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Préface

Thomas J. Courchene

C’est pour moi un privilège et un plaisir d’avoir été invité à signer la 
préface de Nouvelles perspectives en développement régional : essais 
en l’honneur de Donald J. Savoie. Même si nos chemins ne se croisent 
pas souvent, je considère Donald comme un ami fidèle et un collègue 
estimé. Dès 1986, j’ai publié un article dans un ouvrage paru sous la 
direction de Donald et André Raynauld (Essais sur le développement 
régional, 1986). Plus tard, Donald et moi avons dirigé la publication 
des deux premiers ouvrages de l’Institut de recherche en politiques 
publiques (IRPP), Governance in a World Without Frontiers (2003) 
et Thinking North America (2004), dans la collection « The Art of the 
State ». Au cours de cette période, Donald et Linda nous ont invités, 
Margie et moi, à passer six semaines à son Institut de développement 
régional, à Moncton. En plus de me permettre de consacrer du temps à 
l’étude de questions liées au développement régional du Canada atlan-
tique, ce séjour m’a ouvert une porte sur l’Acadie du Nouveau-Brunswick : 
Bouctouche, Antonine Maillet, Viola Léger et, évidemment, le Pays de la 
Sagouine. Impossible en effet de bien comprendre Donald Savoie sans 
évoquer l’Acadie, Bouctouche et, bien sûr, l’Université de Moncton, où il 
a obtenu son diplôme de premier cycle. Savoie a eu ses premiers contacts 
avec la tradition intellectuelle anglaise lorsqu’il est entré à Oxford pour 
y poursuivre des études supérieures, d’où il est sorti avec une grande 
maîtrise de la langue anglaise et, comme nous le savons maintenant, 
une connaissance parfaite du modèle de gouvernance de Westminster. 
Ce qu’il y a de fascinant à propos de  Savoie, c’est la façon dont cet 
universitaire profondément attaché à ses racines linguistiques et régio-
nales peut se révéler aussi prolifique et perspicace dans ses travaux 
d’érudition et refléter l’ensemble du Canada avec autant de créativité.

Mises à part ces considérations personnelles, mes propres travaux 
de recherche en développement régional m’ont amené à me familiariser 
avec le premier ouvrage de Savoie sur les questions régionales et son 
livre subséquent sur les défis à relever pour les économies régionales 
périphériques alors qu’Ottawa concentre son puissant arsenal écono-
mique ailleurs au pays, soit Pulling Against Gravity (2001) et Visiting 
Grandchildren (2006). Il semble donc tout naturel que Savoie ait tourné 
son attention vers les politiques du centre et, plus généralement, la façon 
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dont le Canada conçoit la gouvernance britannique, notamment dans 
Governing from the Centre (1999), Breaking the Bargain (2003), Court 
Government (2008), Power : Where Is It ? (2010) et Whatever Happened 
to the Music Teacher ? (2013).

Si impressionnants soient-ils, ces livres sur la gouvernance sont 
loin de rendre compte de son dossier de publications absolument ren-
versant et de sa remarquable carrière : plus de 40 livres (à titre d’auteur 
ou de directeur de publication), plus d’une centaine de chapitres dans 
des ouvrages collectifs (évalués et non évalués par des pairs), 40 articles 
dans des revues avec comité de lecture, quelque 80 autres articles 
parus dans des pages éditoriales ou dans ce que je considère comme 
des publications importantes traitant de politiques (telles qu’Options 
politiques, de l’IRPP) et environ 65 rapports commandés par le gou
vernement du Canada (par 17 ministères différents, selon mes calculs), 
les trois provinces maritimes, le secteur privé et des organismes 
internationaux.

Jusqu’ici, mon évaluation n’a pas pris en considération l’extra
ordinaire étendue des domaines du savoir couverts par Savoie dans ses 
travaux de recherche universitaire : la science politique, l’administra-
tion publique, la gouvernance et le pouvoir exécutif dans le système de 
Westminster, la fonction publique, les institutions et leur évolution, 
l’économie régionale et la politique régionale, les mesures d’incitation 
au développement économique (p. ex. l’Agence de promotion économique 
du Canada atlantique), la théorie de la croissance, la démocratie et la 
reddition de comptes (ses études dans le cadre de la commission Gomery), 
le fédéralisme, la théorie de la dépendance, les enjeux propres aux 
Autochtones et les politiques à leur égard, et l’histoire et le rôle des 
petites provinces (en particulier celui des Maritimes) dans la fédération. 
Outre ces écrits formels, Savoie commente régulièrement les événements 
de l’actualité politique et les questions stratégiques de l’heure.

De nombreux spécialistes des sciences sociales déplorent le fait 
qu’il n’existe pas d’équivalents canadiens des Brookings Institutions ou 
de l’American Enterprise Institute, qui permettent aux universitaires 
américains d’alterner entre les organismes gouvernementaux (ou para-
gouvernementaux) et le monde universitaire et qui, par le fait même, 
offrent la possibilité de combiner ou d’intégrer la théorie et la pratique. 
Remarquablement, toutefois, Savoie a été et demeure en mesure de 
passer avec aisance et continuellement, semble-t-il, de l’un à l’autre, 
mais il finit toujours par retourner à l’Université de Moncton, vraisem-
blablement parce qu’il s’agit de la capitale intellectuelle de l’Acadie. Je 
suis persuadé qu’il est le seul au Canada à jouer ce rôle. Qui plus est, 
sa capacité de faire le lien entre la théorie et les politiques ou la pratique 
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est sans doute ce qui donne un caractère réaliste et incontournable à 
ses nombreux ouvrages sur le gouvernement et la gouvernance. Le plus 
bel exemple de lien entre les milieux universitaire et gouvernemental 
établi par Savoie est, selon moi, le rapport mixte qu’il a produit avec 
Frank McKenna, alors premier ministre du Nouveau-Brunswick, faisant 
valoir la nécessité que les politiques fédérales dans le domaine social 
fassent l’objet d’une refonte axée sur le marché, y compris une révision 
du programme d’assurance chômage / assurance emploi.

À la lumière de ce qui précède, il n’est pas étonnant que Savoie se 
soit rapidement et souvent attiré des récompenses et des éloges. Sur la 
scène nationale, il est membre de la Société royale du Canada (1992), a 
été fait officier de l’Ordre du Canada (1993) et a agi comme président 
de l’Association canadienne de science politique (ACSP). Son ouvrage 
Public Spending in Canada (1990) a été le premier récipiendaire du 
prix Smiley, décerné par l’ACSP. Les universités de la région des Maritimes 
l’ont couvert de doctorats en droit : Sainte-Anne (1993), Mount Allison 
(1997), UNB (2002), Dalhousie (2003), St. Francis Xavier (2005), Saint 
Mary’s (2011) et Acadia (2014). Sa reconnaissance internationale a été 
couronnée par un doctorat ès lettres d’Oxford (2000), son élection comme 
chercheur invité à l’All Souls College (2006) et sa nomination à titre de 
professeur invité en études gouvernementales et en politiques publiques 
à la London School of Economics (2007). Savoie a aussi été récipien-
daire d’une bourse Fulbright pour chercheurs chevronnés des universités 
Harvard et Duke (2001-2002). Il a reçu en 2004 le prestigieux prix de 
recherche Trudeau (accordé aux personnes qui se sont distinguées par 
leurs travaux de recherche, leur créativité et leur engagement dans l’un 
des quatre domaines d’action de la Fondation Trudeau).

Au-delà de toutes ses réalisations susmentionnées, Donald Savoie 
est un chef de file dans diverses communautés. Il demeure essentielle-
ment un fier Acadien, comme je l’ai souligné, et un citoyen engagé des 
Maritimes. Il a été le fondateur (1983) et le premier directeur général 
de l’Institut canadien de recherche sur le développement régional (ICRDR), 
rebaptisé Institut canadien de recherche en politiques et administration 
publiques (ICRPAP) en 2005, où son bureau se trouve encore. Le principal 
domaine d’intérêt de l’Institut consiste à explorer comment la gou
vernance et les politiques publiques contribuent à façonner la réalité 
économique des collectivités, en particulier celles de la Nouvelle-Écosse, 
du Nouveau-Brunswick et de l’Île-du-Prince-Édouard. Ses projets de 
recherche ont porté sur les perspectives du système agroalimentaire, la 
dynamique rurale-urbaine, les systèmes régionaux d’innovation et les 
industries culturelles du Canada atlantique, parmi de nombreux autres 
domaines. Le présent livre vient s’ajouter à ces projets en réunissant un 



X    Nouvelles perspectives en développement régional

recueil d’essais rédigés par des auteurs qui partagent la passion de 
Donald pour le développement économique régional et les politiques en 
la matière. Les essais qu’il contient reflètent et célèbrent tous, d’une façon 
ou d’une autre, les contributions de Donald dans le domaine, tout en 
offrant des éclairages nouveaux et précieux qui aident à la compréhension 
des disparités régionales et de leur évolution jusqu’au xxie siècle.

En conclusion, en rendant la gouvernance plus facile à comprendre 
et pertinente pour les spécialistes des sciences sociales, et en rendant 
les recherches sociales plus faciles à comprendre et pertinentes pour le 
gouvernement et la gouvernance, Donald J. Savoie a mérité à juste titre 
notre admiration et notre gratitude. Ce recueil d’articles est une façon 
tout à fait appropriée de lui exprimer notre reconnaissance.
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Inauguration de l’Institut canadien de recherche en développement 
régional, Université de Moncton, novembre 1983

De gauche à droite : Léonard LeBlanc, vice-recteur de l’Université de Moncton ; Gilbert Finn, 
recteur de l’Université de Moncton ; Hon. Edward Lumley, ministre, Industrie Canada ; Donald 
J. Savoie, fondateur et directeur général, Institut canadien de recherche en développement 
régional ; Hon. Roméo LeBlanc, ministre, Travaux publics ; Gary McCauley, député, Parlement 
du Canada ; Médard Collette, vice-recteur, Université de Moncton.
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Introduction

Sébastien Breau et Richard Saillant

1.	 L’histoire commence près de Bouctouche
En 1940, la Commission Rowell-Sirois publiait son rapport sur les 
relations fédérale-provinciales au Canada. Ses objectifs principaux 
étaient 1) de faire état de la situation socioéconomique des provinces 
et de leurs finances publiques et 2) d’examiner la répartition des 
sources de revenus et des charges entre le gouvernement fédéral et 
les provinces. C’était la première fois que l’on reconnaissait officielle
ment, dans une étude commandée par le gouvernement fédéral, que 
certaines provinces se voyaient « dans l’impossibilité de trouver les 
fonds nécessaires pour subvenir aux besoins de leur population » 
(Commission royale des relations entre le Dominion et les pro-
vinces, 1940, p. 283). Pour pallier les effets de ces inégalités entre 
provinces, la commission proposait une série de recommandations 
qui visaient notamment à accorder un rôle accru au gouvernement 
fédéral en matière de fiscalité et de redistribution de la richesse. Plus 
particulièrement, la commission recommandait de mettre sur pied 
un principe de péréquation fédérale permettant aux provinces moins 
nanties d’offrir des services publics comparables à la norme nationale 
(Théret, 2002).

C’est à ce moment de l’histoire du pays marqué par une prise 
de conscience de la nécessité d’agir devant les disparités régionales 
grandissantes qu’est né Donald J. Savoie en 1947. Certes, on ne 
choisit pas où l’on nait, mais même s’il avait pu le faire, le futur 
expert en développement régional aurait difficilement pu choisir un 
meilleur poste d’observation que son village natal de Saint-Maurice 
pour étudier son sujet. Hameau de fermiers à quelques kilomètres 
de Bouctouche, Saint-Maurice se trouve en plein cœur du comté de 
Kent, qui était alors considéré comme le plus pauvre au Canada 
(Savoie, 2009). La province où naquit Donald, le Nouveau-Brunswick, 
était alors l’une de deux provinces qui partageaient, selon la com-
mission royale, « le fâcheux honneur d’avoir été en butte à des diffi-
cultés économiques depuis plus longtemps que toute autre province 
canadienne » (ibid., p. 94). Donald y grandit jusqu’à l’âge de 12 ans 
alors que la famille déménagea à Moncton où son père fonda une 
nouvelle entreprise familiale (La Construction acadienne) qui continue 
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de prospérer aujourd’hui. Connaître cette histoire, c’est comprendre 
jusqu’à quel point les racines sont importantes chez Donald : pour 
lui, le développement régional, c’est littéralement savoir d’où l’on 
vient et comprendre pourquoi trop souvent il faut quitter sa région 
natale afin de gagner sa vie.

Après ses études à l’école Beauséjour, Donald s’inscrit à l’Uni-
versité de Moncton de laquelle il obtiendra en 1968 un diplôme en 
économie. Il continuera ses études de maîtrise en sciences politiques 
à la University of New Brunswick tout en occupant divers postes d’ana-
lystes de politiques au sein des gouvernements fédéral, à Ottawa, et 
provincial, à Fredericton. À l’instar de la recherche effectuée dans le 
rapport de la Commission Rowell-Sirois, l’expérience qu’il acquiert en 
travaillant dans le secteur public et son désir d’en connaître davantage 
sur le fonctionnement des collaborations fédérale-provinciales l’amè-
neront à poursuivre ses études universitaires graduées en économie 
politique à l’Université Oxford où il étudie avec Geoffrey Marshall et 
Nevil Johnson, deux spécialistes du fédéralisme et de ses institutions 
politiques. Sa thèse de doctorat, qui porte sur les ententes de coo-
pération fédérale-provinciale dans le domaine du développement 
économique, sera éventuellement publiée en 1981. La date est signi-
ficative puisqu’elle marque le début d’une longue et fructueuse carrière 
universitaire pour l’Acadien de Saint-Maurice.

L’année 1983 s’avérera une autre année importante puisque 
Donald, qui jusque-là a occupé divers postes auprès du ministère de 
l’Expansion économique régionale (MEER) ainsi qu’au Bureau du 
Conseil privé à Ottawa, revient à l’Université de Moncton pour fonder 
l’Institut canadien de recherche en développement régional (ICRDR). 
Grâce à l’appui du gouvernement Trudeau et, en particulier à celui 
de Roméo LeBlanc qui était alors ministre des Travaux publics, l’ICRDR 
voit le jour, obtenant un octroi de 5 millions de dollars du MEER. Le 
mandat de l’Institut est clair : promouvoir la recherche sur les ques-
tions relatives au développement régional. Donald se met au travail 
avec acharnement et, au cours des ans, il publie de nombreux 
ouvrages, dont Regional Economic Development : Canada’s Search for 
Solutions (1986), Regional Development : Theories and Their Application 
(1995), et Visiting Grandchildren (2006), tous trois aujourd’hui des 
incontournables dans le domaine. Il organise aussi plusieurs sympo-
siums. En 1984, lui et Ben Higgins (qui deviendra un grand colla
borateur) réussissent à rassembler à Grand-Pré, en Nouvelle-Écosse, 
berceau de l’Acadie, un groupe d’économistes parmi les plus illustres 
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au monde (dont William Alonso de l’Université Harvard, John Friedmann 
de l’Université de Californie, Los Angeles, Harry Richardson de la 
University of Southern California et Karen Polenske du MIT) pour 
discuter du développement régional et des travaux de François Perroux, 
le père de la théorie du pôle de croissance (Perroux, 1955). Perroux 
lui-même se joint alors à eux. L’Institut, sous l’initiative de Donald, 
rayonnera également en étant l’hôte de plusieurs invités de marque 
et en parrainant bon nombre d’étudiants Acadiens (dont le directeur 
du présent ouvrage) désirant poursuivre leurs études universitaires en 
sciences économiques, science politique ou en administration publique.

Aujourd’hui, comme l’écrit si bien Polèse (2012, p. 523), Donald 
« demeure l’un des auteurs les plus prolifiques du milieu des sciences 
régionales et aussi l’un des observateurs les plus avertis (et critiques) 
de politiques de développement régional ». Travailleur infatigable, 
Donald a publié l’an dernier deux nouveaux livres (Savoie 2013a, 
2013b) de même que plus d’une douzaine d’articles et commentaires 
dans des revues et journaux. En passant, soulignons que ses deux 
derniers livres ont été sélectionnés pour des prix prestigieux sur 
le plan national (c’est-à-dire le National Business Book Award et le 
Shaughnessy Cohen Prize).

2.	 La structure de l’ouvrage
L’idée de ce livre est née d’un festschrift organisé en l’honneur de 
Donald en juin 2011. Cette conférence, qui avait lieu au vieux pres-
bytère de Bouctouche, a rassemblé une douzaine d’universitaires 
spécialistes de l’administration publique et du développement régio-
nal. Un premier livre, portant surtout sur les contributions de Donald 
à notre compréhension de l’administration publique et du pouvoir 
exécutif au Canada et ailleurs dans le monde, a été publié en langue 
anglaise chez McGill-Queen’s University Press (Bickerton et Peters, 
2013). Pour sa part, le présent ouvrage rassemble une série d’essais 
portant spécifiquement sur le développement régional dont plusieurs 
proviennent d’une nouvelle génération de chercheurs pour qui le 
sujet de disparités et d’inégalités régionales représente toujours un 
défi de taille auquel il faut s’attarder. Tout au long de ce livre, nous 
retrouverons de nouvelles perspectives théoriques et empiriques en 
sciences régionales, de même que de nouvelles pistes de réflexion 
sur l’avenir du Canada atlantique, un point de repère immuable chez 
Donald J. Savoie.
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Le tout commence par une allocution du sénateur Lowell Murray 
qui reprend dans la même veine que Thomas J. Courchene dans la 
préface, faisant l’éloge de Donald tant pour ses contributions univer-
sitaires que pour son rôle en matière de politiques publiques. Puisant 
dans sa vaste expérience au Sénat canadien (il y a siégé pendant 
32  ans jusqu’à sa retraite en 2011), il nous fait part d’une série 
d’anecdotes au cœur desquelles on constate l’importance de nos 
institutions nationales. Selon Murray, ces institutions n’ont pas joué 
le rôle qu’on attendait d’elles au cours des quarante dernières années. 
Le problème est lié au fait que la concentration du pouvoir écono-
mique dans certaines régions se fait au détriment d’autres régions. 
C’est un thème qui reviendra souvent dans ce livre et qui sera, entre 
autres, repris par Savoie lui-même dans le mot de la fin.

Après cet éloge, on retrouve dans la première partie du livre 
deux essais d’ordre plutôt théorique. Mario Polèse nous offre d’abord 
une synthèse de l’histoire des inégalités régionales dans les pays 
riches et jette un regard particulier sur les facteurs qui encouragent 
la convergence, c’est-à-dire qui à long terme entraînent, du moins 
en théorie, une réduction des disparités de revenu entre les régions. 
Parmi ceux-ci, on note la mobilité croissante de la main-d’œuvre, la 
plus grande intégration économique et la diminution des coûts liés 
à la distance.

Malgré cette convergence, certaines disparités régionales sont 
tenaces et semblent même s’accentuer, tant en Europe qu’en Amérique 
du Nord. Les effets d’agglomération et d’urbanisation, plus précisé-
ment la concentration de l’activité économique et du capital humain 
dans les grands centres urbains, donnent lieu à de nouveaux écarts 
salariaux et clivages régionaux selon la répartition géographique de 
ces derniers à l’intérieur d’un pays. L’importance grandissante du 
commerce international y est aussi pour quelque chose.

C’est pour mieux comprendre ce nouveau contexte que Polèse 
propose un modèle simple afin de décrire l’interaction entre agglo-
mération et commerce, modèle qu’il applique ensuite au Canada 
pour entrevoir l’évolution future des inégalités régionales au pays. Si 
l’on a observé une diminution des inégalités interprovinciales au 
Canada (en termes de revenu ou PIB par habitant), certains écarts 
persistent à une échelle spatiale plus fine. Oui, certaines régions 
traditionnellement moins dynamiques semblent connaître un nouvel 
essor depuis peu, mais à plus long terme il est difficile de cerner les 
répercussions globales qu’aura l’exploitation des ressources naturelles 
sur les inégalités régionales au pays.
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Dans le chapitre suivant, Allen J. Scott présente, pour la première 
fois en langue française, une version abrégée des idées et arguments 
contenus dans son dernier livre, A World in Emergence : Cities and 
Regions in the 21st Century publié en 2012, lequel fait beaucoup d’éclat 
ces jours-ci en sciences régionales et en géographie économique 
(Archer, 2014 ; Hess, 2014 ; Kloosterman, 2014). Dans son essai, Scott 
reprend le thème des grands centres urbains et fait valoir qu’il faut 
maintenant dépasser les horizons théoriques du postfordisme afin 
de développer une nouvelle forme de compréhension et de descrip-
tion du capitalisme contemporain et de sa géographie économique. 
Pour ce faire, il commence son analyse en dégageant trois carac
téristiques importantes du capitalisme actuel : 1) les technologies 
numériques, 2) la nouvelle division du travail et 3) le renforce-
ment marqué du rôle des connaissances dans le processus de travail. 
Afin d’examiner les implications de ces phénomènes pour la forme 
urbaine et le développement régional, Scott fait référence à l’écono-
mie cognitive-culturelle des grandes villes. Il s’agit là du nouveau 
concept que l’auteur propose en remplacement du postfordisme pour 
désigner la nouvelle phase du capitalisme qui est en voie de se 
consolider (c’est-à-dire la troisième vague du capitalisme). Ajoutons 
à cela comme toile de fond la mondialisation soutenue et ce que 
nous observons aujourd’hui, c’est un monde avec plusieurs facettes 
de convergence et de différenciation spatiales, une mosaïque mondiale 
de villes-régions et d’espaces interstitiels distinctifs.

La deuxième partie du livre rassemble trois essais de nature 
plus empirique qui abordent le sujet des disparités régionales au 
Canada. Nous verrons dans cette partie que le problème du déve-
loppement régional a changé même si l’on continue d’observer, de 
façon générale, un écart entre les régions de l’est et celles de l’ouest 
du pays en termes de revenu moyen, de répartition des revenus et du 
taux de chômage. Les auteurs ont recours à de nouvelles données et 
à de nouveaux outils statistiques afin de mettre l’accent sur l’étude 
des disparités régionales à l’échelle infraprovinciale.

Comme point de départ, le chapitre de Sébastien Breau avance 
l’argument que trop peu de chercheurs se sont intéressés aux dimen-
sions spatiales de l’évolution récente de l’inégalité des revenus au 
pays. Si plusieurs économistes se sont penchés sur la question sur 
le plan national, où la tendance indique une augmentation importante 
du niveau d’inégalité au Canada, une attention insuffisante a été 
accordée aux dynamiques régionales du problème. Selon l’auteur, 
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cette lacune est en partie liée aux insuffisances de données dispo-
nibles. En se servant des microdonnées de l’échantillon de 20 % du 
recensement, Breau s’attarde à reconstruire une série d’unités géo-
graphiques (c’est-à-dire les divisions de recensement) uniformes pour 
les années 1996, 2001 et 2006, à partir desquelles des mesures 
cohérentes d’inégalité (le coefficient de Gini et l’indice de Theil) peuvent 
être calculées1. Une analyse spatiale exploratoire de ces données 
révèle que les tendances observées en ce qui concerne l’inégalité 
des revenus à l’échelle nationale masquent une division géographique 
croissante entre 1) les provinces de l’Ouest (où l’inégalité des revenus 
est élevée) et les provinces de l’Est (inégalité faible), ainsi qu’entre 
2) les divisions de recensement urbaines et rurales. Une série de 
modèles économétriques sont ensuite présentés afin d’étudier les 
causes des variations spatiales de l’inégalité. Parmi les facteurs déce-
lés, la taille d’une région, son taux de chômage, le pourcentage de 
sa population composé de membres de minorités visibles ainsi que 
son niveau de développement économique sont tous des détermi-
nants d’une inégalité accrue. La désindustrialisation (c’est-à-dire la 
perte d’emplois dans le secteur manufacturier), l’inégalité du niveau 
d’éducation et le pourcentage de la population d’une région âgée de 
65 ans et plus sont également des facteurs liés à des niveaux plus 
élevés d’inégalité.

Le thème de l’évolution récente des marchés locaux du travail 
est repris par Jean Dubé et Mario Polèse dans leur chapitre qui pro-
pose une nouvelle approche graphique permettant de décomposer 
les variations du taux de chômage en fonction de la croissance de 
la demande (c’est-à-dire de l’emploi) et de l’offre (c’est-à-dire de la 
population active) de travail. Pendant longtemps, les régions de l’est 
du Canada ont affiché des taux de chômage plus élevés que la 
moyenne ontarienne. En s’appuyant sur les données de l’enquête de 
la population active pour la période de 1988 à 2012, les auteurs 
cherchent à voir si l’écart s’est rétréci et à identifier un ou plu-
sieurs points de rupture temporels afin de vérifier l’hypothèse d’un 
retournement dans le cas de certaines régions.

L’analyse de Dubé et Polèse démontre que plusieurs régions des 
provinces de l’Atlantique de même qu’au Québec ont bel et bien 
effectué un rattrapage de l’écart. Qui plus est, leurs résultats suggèrent 
que l’essentiel de ce rattrapage ne peut être attribué à la plus récente 
crise économique (2007-2009), mais plutôt à la période précédente 

  1.	 À l’instar de Polèse (au chapitre 1) qui définit les disparités régionales en termes de 
différences dans le revenu par habitant d’une région à l’autre.
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(de 2001 à 2007). Bien que les facteurs à l’origine de ce rattrapage 
varient d’une région à l’autre, les auteurs nous mettent en garde 
contre la tentation de généraliser puisque certaines régions accusent 
encore des retards importants.

Est-ce que la structure industrielle des régions y est pour quelque 
chose ? C’est la question qu’aborde Paul-Émile David dans le chapitre 
suivant. L’auteur propose une synthèse des travaux dans le domaine 
en commençant par les écrits de Jane Jacobs qui, on se souviendra, 
stipulent que plus les externalités et la prospérité économique se 
présenteront, plus il y aura diversification industrielle au sein d’une 
région. En contrepartie, les travaux de Marshall, Arrow et Romer 
soulignent que la concentration industrielle au sein d’une région est 
importante afin de faciliter les échanges d’information, ce qui par 
extension encouragera sa croissance économique.

Après avoir passé en revue des exemples concrets de ces deux 
approches théoriques, de Silicon Valley à Sassuolo et de Birmingham 
à Détroit, David jette un regard sur l’influence de la diversité indus-
trielle dans la croissance de 128 villes canadiennes au cours des 
années 1990 à l’aide d’un modèle de régression logistique. Les résul-
tats de son analyse suggèrent que la diversification industrielle a 
effectivement joué un rôle de premier plan dans la croissance urbaine 
au Canada. Des niveaux plus élevés d’immigration et d’éducation 
ont aussi contribué à accroître la prospérité des villes canadiennes.

La troisième partie du livre porte sur la lutte contre les disparités 
régionales, la planification régionale et l’aménagement des terri-
toires au Canada atlantique, des thèmes qui ont toujours été au cœur 
des travaux de Donald. Majella Simard brosse d’abord un tableau des 
changements à court, moyen et long termes dans la structure démo-
graphique de la région atlantique. Du point de vue de l’aménage-
ment du territoire, la question centrale qu’il se pose est la suivante : 
doit-on privilégier la concentration des services dans les principales 
agglomérations urbaines de la région ou faut-il plutôt favoriser leur 
éparpillement spatial dans une perspective d’équité territoriale ?

Pour faire lumière sur la question, Simard analyse les données du 
recensement de 1981 à 2011, qu’il remanie à l’aide d’un système 
d’information géographique (SIG) afin d’assurer la comparabilité 
des  unités géographiques dans le temps. À l’échelle globale, son 
analyse révèle que le poids démographique des quatre provinces de 
l’Atlantique par rapport au reste du pays a chuté, passant de 9,2 % 
en 1981 à 7,0 % en 2011. Non seulement les provinces de l’Atlantique 
ne parviennent pas à suivre l’évolution de la population à l’échelle 
nationale, leurs trajectoires de croissance tendent à stagner, voire à 



8    Nouvelles perspectives en développement régional

régresser. À l’échelle infraprovinciale, on note des déséquilibres de 
plus en plus prononcés entre les comtés ruraux et urbains. Les petites 
et très petites localités sont particulièrement affectées par le dépeu-
plement alors que plus des deux tiers d’entre elles ont connu une 
décroissance démographique au cours des 30 dernières années.

Selon Simard, la dislocation de la structure de peuplement en 
Atlantique tient du fait qu’il n’y a pas de concentrations urbaines 
capables de supporter un développement territorial plus équilibré. 
L’auteur propose donc certaines pistes de solution afin de relever les 
défis auxquels font face les provinces de l’Atlantique, particulièrement 
en ce qui a trait aux plus petites localités et aux milieux ruraux.

Dans le chapitre suivant, Maurice Beaudin pousse l’analyse et 
fait ressortir davantage le clivage qui existe entre régions centrales 
et périphériques dans les provinces maritimes. Selon Beaudin, il 
existe deux espaces distincts sur le plan régional, à savoir le « corri-
dor » central des Maritimes (c’est-à-dire l’axe Halifax-Moncton-Saint 
John), qu’il qualifie de région plus urbanisée et plus diversifiée sur 
le plan économique et son extension périphérique. Nous sommes 
donc en présence de deux économies distinctes, plus ou moins 
interdépendantes, qui évoluent chacune à leur propre rythme.

Beaudin affirme que la région des Maritimes, même si elle a 
connu des changements démographiques et structurels importants 
depuis les années 1980, fait montre d’une étonnante résilience sur 
le plan économique et de l’emploi. On note entre autres que la région 
continue à générer des emplois nets et qu’elle maintient sa capacité 
d’exportation, tant à l’international qu’avec les autres régions du 
Canada. Le « corridor » des Maritimes, en particulier, semble bien tirer 
son épingle du jeu. Quant aux régions limitrophes ou périphériques, 
avec leurs centres souvent mono-industriels et leur forte dépendance 
par rapport aux activités saisonnières, l’ajustement semble prendre 
beaucoup plus de temps.

Au centre géographique de ce « corridor » urbain se trouve la 
ville de Moncton qui, au cours des deux dernières décennies, a connu 
un essor économique étonnant. Dans son chapitre, Pierre-Marcel 
Desjardins retrace l’évolution économique de Moncton en prenant, 
comme point de départ, le cadre analytique développé par Savoie 
et Bourgeois (1994) quelque vingt ans plutôt. À l’époque, nombreux 
étaient ceux qui se questionnaient sur l’avenir de la région alors que 
plusieurs grands employeurs fermaient leurs portes (p. ex. le centre 
de commandes par catalogue de la compagnie Eaton et les ateliers 
du Canadien National). Statistiques à l’appui, Desjardins démontre que 
malgré ces fermetures – peut-être même en partie grâce à elles ? – 
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Moncton a effectué un virage vers la nouvelle économie. Parmi les 
facteurs qui ont contribué à l’essor économique de la région, on note 
la croissance de l’emploi dans les secteurs des télécommunications, 
des services aux entreprises et du transport et entreposage, de même 
que l’importance grandissante de la communauté francophone, 
laquelle a connu une croissance significative au cours de la période. 
L’auteur donne donc raison à Savoie et Bourgeois (1994) qui avaient 
prédit que Moncton était bien outillé pour faire face aux défis de son 
développement régional.

Dans le dernier chapitre de cette partie, David Campbell s’attarde 
à voir pourquoi l’économie de la région de l’Atlantique accuse chro-
niquement un rendement inférieur à celle de la moyenne nationale 
malgré toutes les différentes approches et politiques de développe-
ment régional qui ont été tentées au cours des dernières décennies. 
Son survol de la littérature et les études de cas qu’il présente suggèrent 
que parmi les facteurs possibles figurent l’incapacité de la région à 
créer de nouvelles grappes industrielles, le manque d’immigration, 
la faible croissance urbaine, les niveaux de scolarité et le climat fiscal. 
Selon Campbell, on peut conclure que la grande majorité des efforts 
déployés par les divers paliers gouvernementaux n’ont pas donné 
les résultats escomptés. Alors que dans le passé ces efforts cherchaient 
principalement à encourager l’entrepreneuriat et le démarrage de 
nouvelles entreprises, les organismes responsables du développement 
régional au Canada atlantique changent maintenant leurs stratégies. 
L’accent ne semble plus être mis sur le rôle des gouvernements 
comme bailleurs de fonds, mais plutôt sur l’encouragement de par-
tenariats de types public-privé afin de créer un environnement plus 
propice à de nouveaux investissements commerciaux dans la région. 
Si ce réalignement des politiques de développement régional augure 
bien pour la région de l’Atlantique, il n’en demeure pas moins que sa 
situation démographique risque de mettre un bémol sur sa capacité 
de développer son potentiel économique à plus long terme.

Comment mieux conclure ce livre qu’en laissant le mot de la 
fin à Donald J. Savoie lui-même ? Après avoir œuvré dans le domaine 
pendant plus de quarante ans, Savoie nous rappelle qu’il y a beau-
coup d’incertitude quant à l’avenir de la politique de développement 
économique régional du gouvernement fédéral puisqu’elle a perdu 
ses points d’ancrage. Bien que les attentes envers la politique soient 
élevées, on ne sait plus très bien quels principes elle est censée 
défendre ni quels sont les objectifs à atteindre. Le monde dans lequel 
nous vivons a bien changé avec la mondialisation et l’essor du néo-
libéralisme et plus que jamais les frontières entre les secteurs public 
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et privé sont floues. Lorsque vient le temps de mettre de l’avant des 
politiques de développement régional, les gouvernements sont de 
plus en plus réticents à vouloir prendre les risques nécessaires. Pour 
Savoie, il s’agit ultimement d’une question de volonté politique 
et puisque le pouvoir politique réside désormais dans les mains de 
l’actuel et de futurs premiers ministres, c’est vers eux qu’il faut se 
tourner afin de savoir comment s’écrira le prochain chapitre dans 
l’histoire du développement régional au Canada.
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Un éloge à 
Donald J. Savoie
Allocution du sénateur Lowell Murray, 
8 juin 2011, Bouctouche  
(Nouveau-Brunswick)

Je suis ravi de me retrouver en Acadie et d’avoir l’occasion de saluer 
le rôle indispensable de l’Université de Moncton dans la renaissance 
du peuple acadien. Bien sûr, l’épopée acadienne doit aussi sa persé-
vérance et son achèvement aux générations passées et à leurs ins-
titutions religieuses, éducatives et culturelles. Donald Savoie connaît 
très bien l’Acadie du passé, celle du présent et de l’avenir. Il est issu 
d’une génération de jeunes Acadiennes et Acadiens qui ont vécu 
les  derniers – et parfois glorieux – jours de la lutte pour la survi-
vance  acadienne, pour ensuite bâtir et occuper des postes névral-
giques  dans les institutions qui, aujourd’hui, sont au cœur d’une 
société acadienne dynamique et admirée dans tout le Canada et sur 
la scène internationale.

Il est tout à propos de souligner la contribution de Donald Savoie 
au cours de cette conférence réunissant de nombreux spécialistes. 
Personnellement, je lui dois beaucoup et je sais que tout comme 
moi, un très grand nombre de gens continuent de se fier à ses vastes 
connaissances et à sa grande expérience. Il ne fait aucun doute pour 
moi que ses efforts ont rehaussé la qualité de la recherche univer
sitaire dans ses domaines de travail. Fait encore plus important à 
mon avis, ses travaux nous ont permis de mieux comprendre les 
enjeux et ont élevé la qualité des débats entre les intervenants, 
les médias et le grand public.

Les deux prochains jours s’annoncent très intéressants, entre 
autres grâce aux exposés qui seront présentés par d’éminents univer-
sitaires et aux discussions que susciteront les différents aspects de 
l’administration publique et du développement régional. Il s’agit là 
des deux sujets qui ont permis à Donald Savoie de se distinguer et 
d’acquérir la renommée dont son université et lui jouissent aujourd’hui.
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Puisque je ne prétends pas être un spécialiste, mes commen-
taires ce soir seront plutôt de nature anecdotique, ce qui est tout à 
fait approprié pour une personne qui, dans 3 mois, prendra sa retraite 
du Sénat après 32 ans et qui, à l’âge de 75 ans, ne fait plus que 
raconter des anecdotes.

Demain matin, Peter Aucoin donnera le coup d’envoi de la 
conférence en présentant son exposé sur la concentration du pouvoir. 
Une personne qui visite le Canada pourrait se demander pourquoi 
nous nous préoccupons de la concentration du pouvoir. En théorie, 
tout ce qui est lié à la politique canadienne semble aller à l’encontre 
d’une telle concentration : nous évoluons au sein d’une fédération 
plutôt décentralisée ; notre régime de gouvernement par l’exécutif 
est un système parlementaire fondé sur celui de Westminster, dans 
le cadre duquel le gouvernement est responsable ; de nombreux 
agents du Parlement disposent des pouvoirs nécessaires pour sur-
veiller, entre autres, l’intégrité budgétaire, le droit à l’information, à 
la protection de la vie privée et à l’égalité linguistique, de même que 
l’intégrité des parlementaires et le respect, par ces derniers, des normes 
d’éthique ; nos partis politiques s’appuient sur des bases diversifiées ; 
nous avons une Charte des droits et libertés ; notre fonction publique 
est impartiale et professionnelle ; et, enfin, notre société civile est 
plutôt dynamique et n’est limitée que par très peu de contraintes.

Certains souhaiteraient sans doute ajouter à cette liste nos 
médias qui sont bien informés et toujours à l’affût, mais je n’ai pas 
l’intention d’aborder cet aspect ce soir.

Il y a presque 150 ans, Disraeli a rappelé aux Tories de l’Angleterre 
qu’il était de leur devoir, non seulement en théorie, mais aussi en 
pratique, de faire en sorte que les institutions incarnent les exigences 
nationales et le respect des droits nationaux. Or, il est malheureu
sement vrai que dans notre pays, la plupart des institutions que j’ai 
mentionnées auparavant et qui, chacune à leur manière, devraient 
mettre un frein à la concentration du pouvoir et à son exercice, n’ont 
pas réussi à jouer le rôle qu’on attend d’elles.

•	 Je songe d’abord au Parlement, et plus précisément à la 
Chambre des communes, car au cours d’une période de plus 
de 40 ans, cette institution n’a rien fait pour protéger son 
pouvoir le plus important, qui est le contrôle des cordons de 
la bourse. Résultat : ce pouvoir est maintenant lettre morte 
et le processus d’examen des crédits et du budget des 
dépenses, un exercice vide de sens.
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•	 Je songe également aux partis politiques, car l’autonomie des 
éléments locaux des partis (et par conséquent, une partie de 
l’autonomie de chaque député) a été mise de côté au profit 
d’un parti central, qui a tous les moyens à sa disposition, 
notamment de l’argent, des professionnels qui travaillent à 
plein temps ainsi que des outils technologiques de sondage 
et de communications, pour lui permettre de gérer dans le 
menu détail le choix du candidat, les finances, la stratégie et 
la campagne. En outre, puisque nous avons ainsi nationalisé 
et bureaucratisé le processus politique, le pouvoir réglemen-
taire d’Élections Canada s’étend également à chaque aspect 
du processus, qu’il s’agisse des congrès de mise en candida-
ture ou des campagnes à la direction. Les bénévoles des partis 
sont dépassés par les événements et découragés.

•	 En ce qui concerne le gouvernement par l’exécutif, plusieurs 
des principales décisions touchant le déploiement des Forces 
canadiennes en Afghanistan – dans un cas par le gouverne-
ment libéral et dans l’autre, par le gouvernement conserva-
teur – ont été prises par le Cabinet du premier ministre, avec 
l’aide de quelques conseillers politiques, de hauts fonction-
naires civils et de hauts gradés des forces armées, ce qui 
illustre on ne peut mieux la pratique courante. Les ministres 
visés par cette intervention militaire, soit le ministre de la 
Défense nationale et le ministre des Affaires étrangères, 
n’étaient même pas dans la pièce lorsque la décision a été 
prise, comme Janice Stein et Eugene Lang l’ont par la suite 
confirmé dans leur livre intitulé The Unexpected War. Pour 
avoir une bonne idée de ce que devrait être le processus du 
gouvernement par l’exécutif, vous pourriez demander à vos 
étudiants de lire le livre de Robert Bryce, intitulé Canada and 
the Cost of World War Two ou son mémoire intitulé Maturing 
in Hard Times – Canada’s Department of Finance Through the 
Great Depression.

•	 Pour ce qui est de la fonction publique, qui se doit d’être impar-
tiale et professionnelle, je ne peux à peu près rien ajouter de 
nouveau à ce qui a déjà été dit et écrit, surtout par Donald 
Savoie, sur la tendance qui perdure depuis maintenant plus 
de 40 ans, et qui consiste à centraliser le pouvoir au Bureau 
du Conseil privé et au Cabinet du premier ministre. Demain 
après-midi, Ralph Heintzman nous présentera un exposé 
intitulé « Establishing the boundaries of the public service : 
Toward a new moral contract » (« Établir des paramètres en 



16    Nouvelles perspectives en développement régional

ce qui concerne la fonction publique : vers un nouveau contrat 
moral »), puis, vendredi matin, Paul Thomas nous présentera 
lui aussi un exposé, intitulé « Agenda management, message 
control and plausible deniability » (« Gestion du programme, 
contrôle de message et démenti raisonnable »). Je ne voudrais 
rater ces deux exposés sous aucun prétexte.

Y a-t-il encore quelqu’un à Ottawa qui oserait dire non à un 
ministre, mais surtout, non au premier ministre ? On peut déplorer, 
comme je l’ai fait et comme le président de la Commission de la 
fonction publique l’a fait avant de prendre sa retraite, bien qu’en des 
termes plus diplomatiques, la conduite abusive des jeunes adjoints 
politiques, qui tentent de terroriser les fonctionnaires des ministères. 
Cependant, je me demande si ceux qui devraient contester cette 
conduite au nom de l’impartialité et du professionnalisme de la 
fonction publique le font bel et bien. Je ne dispose d’aucune preuve 
démontrant que c’est ce qui se passe.

En ce qui concerne certains ministères et organismes gouver-
nementaux, même si l’organisation en question et son ministre font 
nécessairement partie du processus politique, ils devraient néanmoins 
agir indépendamment du programme du gouvernement, ou alors, il 
faudrait leur imposer cette façon de faire. Je pense plus particuliè
rement aux services policiers et aux services de sécurité, qui ne 
devraient pas être poussés à accomplir d’autres fonctions, comme 
cela a été le cas lors de la conférence de l’Agence de promotion 
économique du Canada (APEC) qui a eu lieu à Vancouver, il y a de cela 
14 ans, ou dans deux situations plus récentes visant le parti actuel-
lement au pouvoir, à l’appui des priorités diplomatiques, commerciales 
ou politiques du gouvernement, aussi légitimes fussent-elles.

Ce problème a été très bien illustré dans un courriel envoyé par 
un inspecteur de la GRC, à qui l’on avait demandé d’enlever les 
bannières installées par les manifestants près du lieu de la conférence. 
Il a écrit ceci : « Les bannières ne posent aucun problème de sécu-
rité.  Il  s’agit plutôt d’un enjeu politique. Qui doit s’en occuper ? Si 
elles ne sont pas permises, qui déterminera qu’il faut les enlever, et 
qui le fera ? »

C’est ce qui m’amène au démenti raisonnable, qui est l’antithèse 
d’un gouvernement responsable. C’est la dérobade faite officielle. Les 
ministres ne doivent pas tenter de se décharger d’une responsabilité 
liée à une décision jugée difficile ou désagréable. Il y a plusieurs 
années, lorsque la Gendarmerie royale du Canada (GRC) a perquisi-
tionné le domicile d’un journaliste d’Ottawa en lien avec l’affaire 
Maher Arar, la ministre a déclaré qu’elle n’avait pas été informée au 
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préalable de la perquisition et qu’elle ne devrait pas être informée de 
tels détails opérationnels. À mon avis, ce qui devrait être impensable, 
c’est qu’une initiative policière de cette nature, qui a, entre autres, 
des répercussions sur la sécurité nationale, nos relations avec plusieurs 
pays étrangers et la liberté de presse, puisse être menée sans que la 
ministre le sache ou sans qu’elle ait donné son consentement. Au 
lieu de se porter à la défense de l’indépendance des forces policières, 
elle aurait dû les réprimander et leur rappeler ce qu’il en est de la 
responsabilité et du pouvoir ministériels.

Je dois avouer que je ne suis pas du tout favorable à la thèse 
voulant que la faiblesse actuelle du Parlement soit corrigée par la 
délégation des pouvoirs exécutifs aux parlementaires. Pour ma part, 
je préfère que les prérogatives de l’exécutif restent intactes et que 
le Parlement réclame et récupère les pouvoirs qui sont traditionnel-
lement les siens et qui sont tombés en désuétude. Comme l’a si bien 
dit Gladstone, « vous n’êtes pas ici pour gouverner, mais bien pour 
demander des comptes à ceux qui le font1 ».

Il y a également un autre enjeu qui fait déjà l’objet d’études de 
la part des chercheurs, mais qui, à mon avis, mérite qu’on y accorde 
encore plus d’attention, et c’est le lien entre les parlementaires et 
leurs ombudsman et agents. L’intérêt des parlementaires semble être 
assez épisodique. En fait, Sheila Fraser y a fait poliment allusion dans 
le cadre d’entrevues auxquelles elle a participé avant de prendre sa 
retraite. Elle a alors comparé l’attention accordée au rapport du 
vérificateur général sur le programme des commandites à celle 
accordée à d’autres recommandations et à d’autres rapports assez 
importants qu’elle a présentés. Les parlementaires ne devraient pas 
favoriser une culture de zèle. Il faut respecter l’équilibre à tous points 
de vue. Ainsi, aucun des droits conférés à ces agents ne doit l’em
porter sur les droits des autres agents. C’est au Parlement qu’il 
incombe de valider le travail de ces agents et non aux médias ou 
aux groupes de défense. Pour ce faire, les parlementaires doivent 
établir avec ces agents des relations ininterrompues, réfléchies et, 
dans la mesure du possible, non partisanes.

Cela dit, qu’en est-il du contrôle du message ? Pendant le deuxième 
mandat du gouvernement Mulroney, j’étais le ministre du Cabinet 
responsable des activités de communication, de publicité et de son-
dage : je sais donc très bien que les messages ambigus imposés au 

  1.	 Débats du Sénat (Hansard) – 1re Session, 41e Législature, vol. 148, no 23, le mercredi 
26 octobre 2011, <http://www.parl.gc.ca/content/sen/chamber/411/debates/023db_2011-
10-26-f.htm>.

http://www.parl.gc.ca/content/sen/chamber/411/debates/023db_2011-10-26-f.htm
http://www.parl.gc.ca/content/sen/chamber/411/debates/023db_2011-10-26-f.htm
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public par différents ministres et ministères représentent tout le 
contraire du contrôle du message. Je suis donc assez favorable au 
fait de viser, comme objectif, une orientation centrale, même si je 
crois que pour l’atteindre, il ne soit pas nécessaire de transformer la 
plupart des ministres du Cabinet en simples perroquets. Je dois éga-
lement dire qu’il faut mettre fin à l’utilisation, par le gouvernement, 
de la publicité à des fins partisanes, aussi louable que soit l’objectif 
apparent, qu’il s’agisse de l’unité nationale dans le cas du programme 
des commandites ou de la reprise économique dans le cas du Plan 
d’action économique. Le nouveau vérificateur général devra d’abord 
et avant tout recommander un contrôle et une surveillance efficaces, 
non partisans et professionnels de cette fonction, et ne pas relâcher 
ses efforts tant et aussi longtemps qu’un nouveau processus efficace 
n’aura pas été mis en place.

Il me paraît évident que l’œuvre de Donald Savoie sur la concen-
tration du pouvoir dans l’administration publique fédérale est le point 
de départ de ses études sur le développement régional. Dans ce 
contexte, Donald se préoccupe du problème que pose la concentra-
tion du pouvoir économique dans certaines régions au détriment 
d’autres régions. Il s’attarde aux disparités régionales et aux politiques 
publiques les plus susceptibles de permettre de les surmonter.

Vendredi matin, Mario Polèse présentera le dernier exposé de 
cette conférence, intitulé « Why (most) regional development policies 
fail » (« Pourquoi les politiques de développement régional sont-elles 
un échec [dans la majorité des cas] »). Cela me semble négatif. J’espère 
que Donald Savoie, qui devrait dire le mot de la fin avant le dîner, 
pourra à tout le moins nous faire voir le bon côté des choses.

En 2005, puis encore une fois en 2006, Donald m’a invité à 
m’adresser aux représentants du gouvernement de la Chine venus 
au Canada pour en apprendre davantage au sujet de nos programmes 
de développement régional.

Cette invitation m’a donné la possibilité d’étudier le développe-
ment régional sous un angle quelque peu différent. Peut-être que 
j’apprendrai, en écoutant les conférenciers étrangers qui s’adresseront 
à nous demain ou vendredi, qu’il existe un autre pays où le dévelop-
pement régional occupe une place aussi importante dans la politique 
du gouvernement central. Cette question fait l’objet de discussions 
depuis plus de 50 ans, et depuis 1982, la responsabilité des gouver-
nements fédéral et provinciaux à l’égard du développement régional 
est inscrite dans notre Constitution.
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Les Canadiens, plus particulièrement ceux qui sont originaires 
ou qui habitent des régions où la croissance est plus lente, ont ten-
dance à ne pas vraiment reconnaître ou à tenir pour acquis le fait 
que les transferts consentis aux particuliers par le gouvernement 
fédéral, notamment en ce qui concerne les pensions et l’assurance 
emploi, permettent indirectement d’offrir des salaires décents et un 
bon niveau de vie aux habitants de ces régions, en plus d’assurer la 
pérennité d’industries saisonnières, comme la pêche et le tourisme. 
De même, les transferts intergouvernementaux, non seulement 
les paiements de péréquation, mais aussi les transferts en matière 
de santé, d’éducation postsecondaire et de programmes sociaux, 
permettent de maintenir des normes nationales et d’éviter les 
désinvestissements, l’exode et le dépeuplement importants qui se 
produiraient en l’absence de telles normes.

Ensuite, bien sûr, il ne faut pas oublier les investissements directs 
du gouvernement fédéral dans les ports, les aéroports, les bases 
militaires et autres infrastructures qui ont une grande incidence sur 
l’économie de ces régions. Tout cela fait aujourd’hui partie de la 
société canadienne. J’ai grandi au Cap-Breton pendant les années 1940 
et 1950, et je peux difficilement imaginer ce que ces régions feraient 
sans l’aide du gouvernement et ce qu’il adviendrait alors de la cohé-
sion sociale et économique du Canada. En fait, je peux l’imaginer, 
et ce serait désastreux. Dernièrement, un ami m’a rappelé qu’au milieu 
des années 1950, lorsque le gouvernement fédéral a commencé à 
prendre des mesures pour aplanir les inégalités économiques régio-
nales, l’écart entre les revenus des habitants du Canada atlantique et 
des habitants des autres régions du pays était presque semblable à 
l’écart qui sépare aujourd’hui les Noirs et les Blancs aux États-Unis.

Les plus vieux d’entre nous se souviendront sans aucun doute 
du grand nombre d’organismes et de programmes qui se sont suc-
cédé, pratiquement lors de chaque changement de gouvernement, 
pendant plus de 30 ans. C’est grâce à un rapport produit par Donald 
Savoie que le concept d’un organisme régional comme l’APECA a 
été mis sur pied. Cet organisme exerce ses activités depuis déjà 
beaucoup plus longtemps que tous ses prédécesseurs combinés, et 
il a servi de modèle à d’autres organismes qui ont été créés par 
la  suite. Son siège social est situé dans la région, et presque tous 
ses  employés y travaillent. Son mandat est défini par la loi et il 
dispose du budget nécessaire pour favoriser l’investissement et 
l’entrepreneuriat dans la région ainsi que pour collaborer avec les 
gouvernements provinciaux, les établissements d’enseignement et 
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de recherche, le secteur privé et les organismes communautaires. 
Fait important, il a le pouvoir de coordonner les politiques et les 
programmes fédéraux qui ont des répercussions sur cette région, en 
plus d’avoir son mot à dire au sujet des politiques nationales qui 
touchent les intérêts de la région. Bref, cet organisme ne manque 
pas de pouvoir, et à mon avis, il n’est pas traité injustement en ce 
qui concerne le budget qui lui est alloué.

Comme tous les autres concepts, celui de Donald Savoie suppose 
une volonté politique et administrative d’assurer la réussite. Or, il est 
tout aussi important que les acteurs économiques et politiques d’une 
région fassent preuve de candeur, de courage et de discipline.

Il y aura toujours de l’opposition, supposément de principe, à 
l’idée que le gouvernement fédéral participe au développement éco-
nomique régional. Plusieurs acteurs et opposants croient encore que 
Dieu tout-puissant a créé l’économie canadienne selon un plan divin 
et qu’il est blasphématoire de proposer que les choses soient faites 
différemment. Parfois, lors des rares moments où je fais preuve 
de  cynisme, j’ai tendance à penser que certaines administrations 
n’hésitent pas à distribuer les faveurs et à faire profiter de leurs lar-
gesses une région en particulier, tout en respectant, bien entendu, 
les contraintes du « cadre financier », et tant et aussi longtemps que 
cela ne remet pas en question le statu quo.

Il n’y a qu’une seule façon, pour un organisme régional, de 
surmonter de telles façons de faire, et c’est en démontrant un ren-
dement exemplaire. Or, il arrive parfois que certains comportements 
confirment les pires craintes des opposants, comme hésiter à refuser 
des propositions qui ne sont pas viables sur le plan financier, même 
avec l’aide du gouvernement, ou qui créent de nouveaux problèmes, 
comme une surcapacité dans une industrie ou un lieu donné. Il y a 
aussi une autre façon de faire, malheureusement trop répandue, 
même au sein des gouvernements provinciaux, et qui consiste à 
considérer les organismes régionaux comme des sources de fonds 
dans lesquelles on peut puiser n’importe quand pour mener à bien 
n’importe quel projet qui correspond à des objectifs politiques. Enfin, 
certains peuvent être tentés de les considérer comme des organismes 
de charité qui accordent des fonds à toutes les bonnes causes à la 
mode ou de leur demander de soutenir pendant un moment des 
entreprises moribondes.

Il est extrêmement difficile de persuader ces gens de la nécessité 
de planifier à plus long terme, car ce qui les préoccupe surtout, ce 
sont les quatre années que dure leur règne politique. Or, c’est dans 
de telles situations qu’un organisme pourrait jouer son rôle le plus 
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important, non pas en élaborant un « plan directeur » – nous en avons 
vu assez, merci –, mais bien en se concentrant sur chaque secteur, 
sur chaque programme et sur chaque proposition et en revoyant le 
tout fréquemment, en insistant d’abord et avant tout sur les réper-
cussions à long terme, en favorisant la participation de tous les 
intervenants et en offrant l’expertise, le soutien, le leadership et 
l’argent nécessaires pour mener à bien ce processus.
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Chapitre

1
À propos  
de l’évolution  
des inégalités régionales
Un modèle simple avec un regard 
sur l’Europe et l’Amérique du Nord1

Mario Polèse

Faut-il s’attendre à ce que les disparités régionales de revenu (ou de 
produit intérieur brut – PIB) par habitant augmentent ou diminuent 
avec le temps ? Comme nous le verrons, la réponse n’est pas la même 
pour tous les pays. L’histoire des inégalités régionales dans les pays 
riches permet de croire que certaines disparités régionales sont plus 
difficiles à combler que d’autres. Dans le présent article, nous exa-
minons l’évolution et la géographie des inégalités régionales en 
Europe et en Amérique du Nord en vue d’en tirer des enseignements 
utiles pour le Canada.

1.	 Les inégalités régionales de revenu 
dans les pays industrialisés

Il existe une abondante documentation sur la question des inégalités 
régionales de revenu (ou de PIB) à l’intérieur des pays (Barro et Sala-i-
Martin, 2004 ; Coulombe, 2000, 2007 ; Duranton et Monastiriotis, 
2002 ; Kanbur et Venables, 2005 ; Meliciani, 2006 ; Petrakos et al., 2005 ; 

  1.	 Ce chapitre est traduit et adapté de M. Polèse (2011). The Evolution of Regional Inequality : 
Lessons from Europe and North America, document de travail no 2011-03, Montréal, Institut 
national de la recherche scientifique – Centre Urbanisation Culture Société, <http://www.
ucs.inrs.ca/sites/default/files/centre_ucs/pdf/Inedit03-11.pdf>. 

http://www.ucs.inrs.ca/sites/default/files/centre_ucs/pdf/Inedit03-11.pdf
http://www.ucs.inrs.ca/sites/default/files/centre_ucs/pdf/Inedit03-11.pdf
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Puga, 1999 ; Rodriguez-Pose et Gill, 2004 ; Rodriguez-Pose et Sánchez-
Reaza, 2005 ; Williamson, 1965). Nombreux sont les écrits traitant 
des forces opposées qui, mues par l’agglomération, les rendements 
croissants et une causalité cumulative (Krugman, 1991 ; Lucas, 1988 ; 
Myrdal, 1957 ; Romer, 1986), encouragent, d’une part, les inégalités 
et favorisent, d’autre part, la convergence grâce au facteur de mobi-
lité, aux échanges commerciaux et à une diminution des coûts liés 
à la distance (Barro et Sala-i-Martin, 1995 ; Puga, 1999). On s’entend 
généralement pour dire, surtout parmi les économistes de l’école 
dominante, que la croissance et l’intégration économiques entraîne-
ront à long terme une réduction des disparités de revenu par habitant 
entre les régions.

Les données appuient largement l’hypothèse de la convergence2. 
En effet, dans presque tous les pays industrialisés sur lesquels nous 
disposons de données, les disparités au chapitre du revenu ou du 
PIB ont diminué de façon marquée depuis la Seconde Guerre mon-
diale (Barro et Sala-i-Martin, 1995). La figure 1.1 présente les ten-
dances à long terme au Canada et aux États-Unis. Les écarts de 
revenu entre les régions ont diminué dans les deux pays au cours 
du siècle dernier. Aux États-Unis, le ratio entre le revenu moyen par 
habitant dans les deux États les plus riches et les deux États les plus 
pauvres a chuté de 3,2 en 1900 à 1,4 en 2000 ; au Canada, le ratio 
entre les deux provinces les plus riches et les deux provinces les plus 
pauvres a baissé de 2,7 en 1930 à 1,3 de nos jours. Dans les deux 
pays, surtout aux États-Unis, il existe une tradition de grande mobilité 
de la main-d’œuvre, en particulier lorsqu’on la compare à celle de 
nombreux autres pays industrialisés. La mobilité de la main-d’œuvre 
n’est pas le seul facteur qui explique le déclin des disparités régionales 
de revenu. Les États-Unis et le Canada ont tous deux été témoins d’une 
croissance extraordinaire de leur économie au cours du xxe  siècle. 
L’intégration de chacune des deux économies s’est progressivement 
accentuée à mesure que les chemins de fer, les autoroutes, les lignes 
téléphoniques, les liaisons aériennes et, plus récemment, les connexions 
Internet à haute vitesse ont étendu leurs ramifications dans tout le 
pays. Les gens, les marchandises, l’information et les capitaux cir-
culent beaucoup plus librement aujourd’hui qu’il y a un siècle. L’expé-
rience des États-Unis et celle du Canada pourraient difficilement 
servir d’argument contre les vertus de l’intégration capitaliste.

  2.	 Nous n’aborderons pas ici les questions techniques entourant la mesure de la convergence 
des revenus (ou du produit) par habitant entre les régions parce qu’elles ne sont pas 
fondamentales pour les arguments présentés.
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Figure 1.1
Évolution des inégalités régionales de revenu*,  
États-Unis (1900-2000) et Canada (1925-2000)
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Source : Bureau of Economic Analysis (2014) et Statistique Canada, calculs de l’auteur.

L’expérience européenne depuis la Seconde Guerre mondiale, 
bien que couvrant une période plus brève, va dans le même sens. Les 
écarts de revenu entre les premiers pays membres de l’Union euro-
péenne (auparavant, la Communauté économique européenne) – le 
plus ambitieux projet d’intégration économique de tous les temps – 
ont connu une baisse prononcée depuis les années 1950. En Allemagne 
et en France, par exemple, les niveaux de revenu par habitant sont 
maintenant assez comparables. Les disparités régionales de revenu 
dans les pays d’Europe de l’Ouest se sont considérablement atténuées 
entre 1950 et 1980, période où la croissance et l’intégration ont été 
le plus rapides et au cours de laquelle les infrastructures de trans-
port  du continent ont été non seulement reconstruites, mais ont 
aussi  connu une formidable expansion. La figure 1.2 montre les 
tendances dans cinq pays d’Europe de l’Ouest de 1950 à 1990. Les 
disparités régionales y ont systématiquement diminué partout entre 
1950 et 1990, à l’exception notable du Royaume-Uni (sur lequel 
nous reviendrons).

En somme, on peut difficilement soutenir, d’après les expériences 
de l’Amérique du Nord et de l’Europe de l’Ouest, que l’intégration 
et la croissance économiques ne favorisent pas, avec le temps, l’égalité 
de revenu entre les régions. La montée soudaine des inégalités aux 
États-Unis et au Canada lors de la grande crise des années 1930, qui 
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ont tout aussi soudainement diminué à la suite de l’expansion rapide 
des deux économies amorcée avec la Seconde Guerre mondiale, 
fournit un autre exemple de la relation positive entre la croissance 
économique et l’égalité de revenu entre les régions3. Cependant, les 
inégalités spatiales de revenu ne disparaissent jamais complète-
ment, ne serait-ce qu’à cause de la friction de l’espace et des coûts 
de migration. Les disparités régionales de revenu (ou de PIB) se 
sont  stabilisées dans la plupart des pays industrialisés depuis les 
années 1980. En raison des coûts financiers et psychologiques de la 
migration, il est considéré comme « normal » d’observer un certain 
niveau d’inégalité. Au Canada, un pays très vaste, les différences de 
revenu entre régions sont de l’ordre de 20 à 25 % et se sont stabili-
sées sur ce plan au cours des deux dernières décennies (Shearmur 
et Polèse, 2005)4. Cette valeur est un point de référence aussi valable 

  3.	 Il ne faut pas mal interpréter la hausse soudaine des disparités régionales au Canada 
après la Seconde Guerre mondiale : elle est attribuable uniquement à l’entrée de Terre-
Neuve dans la Confédération en 1949, alors la plus pauvre province du Canada.

  4.	 Shearmur et Polèse (2005) ont examiné l’évolution des différences de revenu et de gains 
au Canada entre 1971 et 2001 dans 382 unités territoriales.

Figure 1.2
Disparités régionales (PIB par habitant*), pays européens,  
1950-1990
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que n’importe quel autre et semble indiquer qu’il n’y a pas lieu de 
s’inquiéter en ce qui concerne la plupart des disparités régionales 
de revenu observées dans les pays industrialisés5.

Certaines disparités sont toutefois plus tenaces que d’autres ; 
l’Italie en offre un exemple classique en Europe. La région du sud 
de l’Italie (le Mezzogiorno) semble éternellement tirer de l’arrière. 
À  remarquer la position de l’Italie, qui se classe au sommet de la 
figure 1.2, malgré une baisse générale des inégalités. En Lombardie 
(dans le nord), le PIB est plus de deux fois supérieur à celui du sud, 
un ratio qui a peu bougé au cours des 25 dernières années. Le plus 
étonnant, c’est que les disparités ont recommencé à s’accroître dans 
certains pays6, ce qui a incité des intervenants de la politique régio-
nale, en particulier dans l’Union européenne, à se livrer à un profond 
examen de conscience. La figure 1.3 fait voir les tendances de 1995 
à 20057. Les (nouvelles) disparités régionales élevées en Allemagne 
résultent d’un seul et même événement : la réunification qui a amené 
l’Allemagne de l’Est, plus pauvre, dans la fédération en 1990, ce qui 
en soi se passe de plus amples commentaires.

Les disparités tenaces en Grande-Bretagne sont plus intrigantes 
et constituent une question qui continue à préoccuper chercheurs et 
praticiens (Dorling, 2010 ; Gardiner et al., 2013 ; Godchild et Hickman, 
2006). Les écarts salariaux se sont creusés entre Londres et le reste 
de la Grande-Bretagne (Duranton et Monastiriotis, 2002). Au chapitre 
du PIB, la région métropolitaine de Londres génère un produit par 
habitant deux fois plus élevé que celui de certaines régions du nord 
de l’Angleterre (figure 1.4), une disparité particulièrement marquée 
pour une nation industrialisée. Le fossé nord-sud qui coupe, littéra-
lement, le pays en deux paraît aujourd’hui comme une donnée 
incontournable du paysage anglais, dont les conséquences ne sont 
pas qu’économiques (The Economist, 2013).

  5.	 Vu sous cet angle, le critère de l’Union européenne pour déterminer les régions admissibles 
à une aide – un PIB par habitant de 25 % inférieur à la moyenne de l’Union européenne – 
semble tout à fait approprié. Il est regrettable, cependant, que l’Union européenne utilise 
le PIB au lieu de données sur le revenu. Le recours au PIB peut créer des distorsions, en 
particulier dans les régions riches en ressources.

  6.	 Rodríguez-Pose et Gill (2004) notent un accroissement des disparités régionales dans 
l’Union européenne entre 1990 et 2000 telles que mesurées par les variations du loga
rithme du PIB régional par habitant. Geppert et Stephan (2008) observent eux aussi un 
élargissement des disparités en Europe.

  7.	 Pour obtenir une explication de l’indice de la figure 1.3 et les définitions de la nomenclature 
des unités territoriales statistiques (NUTS), voir Eurostat (2010).
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Figure 1.3
Disparités régionales (PIB par habitant*), pays européens,  
1995-2005
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Figure 1.4
PIB par habitant, régions du Royaume-Uni, 2000  
(moyenne du Royaume-Uni = 100)
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Le fonctionnement « normal » du marché ne peut expliquer à lui 
seul l’écart persistant de revenu entre le nord et le sud de l’Italie ou 
entre le nord et le sud de l’Angleterre. On peut soutenir que la Grande-
Bretagne possède le marché du travail le plus ouvert d’Europe de 
l’Ouest, ainsi qu’un dense réseau de villes et une infrastructure géné-
ralement de bonne qualité. À tous les points de vue, il s’agit d’une 
économie avancée et pleinement intégrée. La source du clivage tenace 
entre le nord et le sud de la Grande-Bretagne réside ailleurs.

2.	 L’agglomération et la croissance régionale 
dans l’économie du savoir

Rien n’indique que les disparités régionales s’élargissent partout dans 
les pays industrialisés. La Grande-Bretagne fait quelque peu exception. 
Comme nous l’avons vu, la plupart des données révèlent une dimi-
nution des disparités, ce qui nous permet de croire que la convergence 
des revenus entre les régions n’est pas incompatible avec l’aggloméra
tion et l’urbanisation. Néanmoins, des conditions nationales différentes 
sont susceptibles de donner des résultats différents. L’augmentation 
des disparités régionales de revenu dans certains pays n’est pas 
simplement attribuable à la concentration de l’activité économique 
dans les villes, qui est une caractéristique universelle du développe-
ment. La réponse se trouve en partie dans l’interaction entre l’essor 
de l’économie du savoir, la géographie et ce que l’on a appelé la 
théorie de la croissance endogène (Lucas, 1988 ; Romer, 1986). En 
un mot, la théorie de la croissance endogène pose le principe que 
les mécanismes réguliers des rendements décroissants ne s’appliquent 
pas au capital humain. Bien au contraire, plus le capital humain se 
concentre et se rassemble, plus la productivité de chacun des acteurs 
est élevée. C’est là un élément central des économies d’agglomération 
dans les pays développés.

Quant à savoir si l’impact de rendements croissants du capital 
entraînera une augmentation (ou une baisse) des salaires locaux, cela 
dépend beaucoup de la composition industrielle de l’économie. On 
peut raisonnablement présumer que l’augmentation des rendements 
du capital humain est plus répandue dans les économies axées sur 
le savoir. Dans les économies moins développées, où peu d’industries 
reposent sur l’emploi de travailleurs très instruits, on ne s’attendrait 
pas à ce que la hausse des rendements ait plus de poids que les 
effets courants de l’offre et de la demande de main-d’œuvre là où 
une augmentation de l’offre exerce une pression à la baisse sur les 
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salaires8. Souvent, dans les économies axées sur la matière grise, 
c’est le contraire qui se produit. On peut raisonnablement supposer 
que le nombre d’industries qui sont sujettes à une hausse des ren-
dements s’est accru. Dans l’économie du savoir, il est tout à fait 
plausible, dans bien des cas, que les effets cumulatifs de la croissance 
l’emportent sur les effets traditionnels de l’offre et de la demande 
résultant de la migration. Plus les gens qu’un endroit attire sont 
instruits et qualifiés, plus la productivité augmentera. Si les cerveaux 
sont la principale ressource rare à l’origine de la croissance, plus 
l’endroit réussit à en accumuler, mieux c’est.

Cette vision du monde selon laquelle les cerveaux (l’imagination, 
l’innovation…) sont les moteurs des économies locales est devenue, 
ces dernières années, une espèce de mantra parmi les gourous de 
la croissance urbaine. Florida (2002) a bâti autour d’elle toute une 
stratégie de croissance, dans laquelle il propose sa recette pour attirer 
ce qu’il appelle la classe créative. Florida a très bien réussi à véhiculer 
son message. Presque toutes les villes et les régions sont dotées de 
leur stratégie pour attirer les jeunes professionnels instruits. Chaque 
ville aspire maintenant à servir de pôle d’attraction pour le talent et 
les cerveaux, quelle que soit la façon de nommer ce groupe privilégié. 
En fin de compte, il importe peu que la recette de Florida pour attirer 
des cerveaux fonctionne ou non. Ce qui est important, c’est qu’à ce 
jeu il y a toujours des gagnants et des perdants. En raison de sa 
nature même, la migration est sélective. Si un endroit attire des 
cerveaux, un autre en perd nécessairement.

Ce qui importe alors, c’est la localisation des industries modernes 
axées sur le savoir. Si le choix d’un emplacement s’oriente systéma-
tiquement vers certains endroits, la probabilité augmente qu’il en 
résulte des écarts salariaux qui se renforcent d’eux-mêmes. Les 
industries à forte intensité de savoir, notamment dans le secteur des 
services, sont généralement attirées par les plus grands centres 
urbains (Polèse et Shearmur, 2006b). La figure 1.5 illustre la relation 
entre la taille de la ville et l’emploi dans les services professionnels, 
scientifiques et techniques aux États-Unis et au Canada. De telles 
industries de services sont attirées par les grandes villes pour deux 
raisons complémentaires : la production exige de fréquentes ren-
contres en tête à tête, et les coûts de transport du produit (images, 
musique, textes, conseils…) sont presque nuls grâce aux technologies 

  8.	 Cependant, si la main-d’œuvre qualifiée est rare (et valorisée), les disparités de revenu 
entre les travailleurs qualifiés et les travailleurs non qualifiés risquent d’être très élevées. 
Il n’existe pas nécessairement une corrélation entre le niveau de disparités de revenu 
entre les personnes et celui entre les régions.
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de l’information. Compte tenu de ces deux facteurs (les pressions 
au regroupement du côté de la production et les faibles coûts de 
transport du côté de la consommation), on peut facilement imaginer 
un cercle vertueux dans lequel les industries les plus dynamiques 
sont sujettes à des rendements croissants et se concentrent dans les 
plus grandes villes, y attirant des travailleurs qualifiés, ce qui provoque 
une hausse de la productivité et des salaires qui, à leur tour, attirent 
encore plus de travailleurs qualifiés. Selon un tel scénario, les salaires 
continueront d’augmenter plus rapidement dans les endroits où 
l’économie est axée sur les connaissances, tant et aussi longtemps 
que les effets cumulatifs de la croissance engendrée par la migration 
d’entrée de travailleurs qualifiés seront supérieurs aux autres effets, 
ce qui peut représenter une longue période. Ce n’est pas un hasard 
si c’est dans le Grand Boston et la région de la baie de San Francisco 
(qui inclut Silicon Valley) que le revenu par habitant est le plus élevé 
parmi les grandes régions métropolitaines des États-Unis (mise à part 
New York).

En bref, les mécanismes de la croissance régionale se trans
forment à mesure que les cerveaux remplacent les gros bras, d’où 
la valeur accrue que revêtent la taille des villes et l’accumulation 
correspondante du capital humain. Seuls quelques endroits atteindront 
la taille nécessaire. Toutefois, le scénario décrit ci-dessus ne mène 
pas automatiquement à des disparités régionales profondément 

Figure 1.5
Part des emplois dans les services professionnels, scientifiques 
et techniques, régions urbaines selon la taille, États-Unis et Canada, 
2000 (par rapport à la moyenne de toutes les villes)
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enracinées. Cela dépend beaucoup de la répartition des centres qui 
attirent les cerveaux dans le paysage national. Les disparités régio-
nales sont plus susceptibles d’apparaître lorsque de tels centres sont 
concentrés dans une région du pays, ce qui nous amène à examiner 
le rôle de la géographie et du commerce.

3.	 Le commerce et la dynamique 
de la croissance régionale

De nombreux facteurs permettent d’expliquer pourquoi les disparités 
régionales sont plus prononcées dans certains pays, même lorsque 
leurs niveaux de développement sont comparables aux autres. Les 
pays les plus petits devraient, toutes choses étant égales par ailleurs, 
présenter de plus faibles disparités régionales. Mais Felstenstein et 
Portnov (2005) ont constaté en Europe qu’il n’y a pas nécessairement 
de lien entre la taille du pays et le niveau d’inégalités régionales. Ils 
concluent que d’autres facteurs intermédiaires, dont la cohésion sociale, 
les ressources naturelles, les économies d’agglomération et l’ouverture 
au commerce, sont peut-être tout aussi importants. Nous étudierons 
les effets du commerce et des économies d’agglomération. Lorsque 
tous deux attirent l’activité économique dans la même direction, le 
risque d’inégalités régionales est, comme nous le verrons, plus grand.

Dans un modèle proposé il y a une dizaine d’années, Paelinck 
et Polèse (1999) posent comme principe que, dans n’importe quel 
pays, l’activité économique s’orientera avec le temps dans la direction 
du plus important partenaire commercial du pays. Plus les échanges 
avec ce partenaire commercial occupent une part importante du PIB 
national, plus grande sera l’attraction géographique exercée par ce 
partenaire. En remplaçant le terme partenaire commercial par centre 
du continent, on constate, à l’instar de Paelinck et Polèse, que les 
régions les plus riches au sein d’un pays se développeront à faible 
distance du centre, tandis que les régions les plus pauvres apparaîtront 
là où la distance est plus grande.

En Europe, le centre du continent est souvent appelé la banane 
bleue (expression généralement attribuée au géographe français Roger 
Brunet), une région en forme de banane qui s’étire de Londres jusqu’à 
Milan, comptant la plus forte densité de population et la plus grande 
concentration de l’activité économique (figure 1.6). La géographie des 
disparités régionales en Europe est largement conforme au modèle 
qu’avancent Paelinck et Polèse (1999) lorsqu’on se fonde sur les 
écarts de PIB par habitant par rapport à la moyenne nationale (figure 1.7). 
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Les deux régions les plus riches d’Espagne à l’extérieur de Madrid 
sont situées dans le nord, le plus près de la banane bleue, près du 
sud-ouest de la France, qui figure traditionnellement parmi les régions 
les moins développées du pays. De même, les régions les plus riches 
de la Pologne en dehors de Varsovie sont situées dans l’ouest, soit 
près du centre continental, blotties contre la région est et la plus 

Figure 1.6
Densité de l’activité économique, Europe

Source : INRS-UCS (2007).



36    Nouvelles perspectives en développement régional

Figure 1.7
PIB par habitant par région, comparativement 
à la moyenne nationale, Europe
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pauvre de l’Allemagne. En Hongrie, la province la plus riche à l’exté-
rieur de Budapest est sise sur sa frontière ouest, de l’autre côté de 
la région la plus pauvre d’Autriche.

Cette régularité cartographique est essentiellement une refor-
mulation stylisée de l’importance de l’accessibilité des marchés en 
tant que déterminant de la localisation industrielle. De nombreuses 
études européennes viennent confirmer l’existence d’une relation 
positive entre, d’une part, le PIB par habitant (ou d’autres mesures 
du bien-être) et le potentiel de marché et, d’autre part, un fort gra-
dient de densité entre le centre et la périphérie, les plus fortes valeurs 
se trouvant au cœur de la banane bleue traditionnelle, quelque part 
entre Bâle et Rotterdam (Breinlich, 2006 ; Meliciani, 2006 ; Niebuhr, 
2006). Le principal facteur qui entre en ligne de compte est la présence 
de frontières nationales.

En Amérique du Nord, le Canada et le Mexique apportent d’autres 
preuves de l’attraction géographique exercée par les partenaires 
commerciaux et du rôle des frontières. Les États-Unis constituent de 
loin le plus important partenaire commercial des deux pays, et sa 
prépondérance s’est accrue à la suite de la signature de l’Accord 
de libre-échange nord-américain (ALENA). Au Canada, Apparicio et al. 
(2007) ont constaté une relation positive entre la croissance de l’emploi 
et l’accessibilité du marché continental pour chacune des trois décen-
nies entre 1971 et 2001, après avoir pris en compte d’autres facteurs 
tels que la taille des villes, les niveaux d’éducation et la structure 
industrielle. Au fil du temps, la relation positive s’est renforcée, par-
ticulièrement dans le cas de la croissance de l’emploi manufacturier. 
Shearmur et Polèse (2007) observent une relation positive avec l’emploi 
local depuis 1981 à l’aide de simples coordonnées nord-sud.

Les effets polarisants du commerce sont encore plus évidents 
au Mexique. Plusieurs auteurs ont affirmé que l’ALENA a accentué 
l’écart entre le nord et le sud (Esquival et al., 2003 ; Rodríguez-Pose 
et Sánchez-Reaza, 2005). À cause de la forme du Mexique, qui res-
semble à un entonnoir, la géographie des inégalités régionales pré-
sente une orientation que l’on peut clairement déceler (figure 1.8) 
et qui rappelle la division nord-sud observée en Italie. Le PIB par 
habitant s’accroît presque systématiquement le long d’un continuum 
sud-nord, dans lequel les États situés au bord de la frontière améri-
caine et sur le littoral faisant face au sud des États-Unis rapportent 
les valeurs les plus élevées. À l’exception de la région de Mexico, 
dont le PIB par habitant est le plus élevé du pays, les valeurs les plus 
élevées se trouvent dans l’État de Nuevo León, qui abrite la métropole 
industrielle de Monterrey, sise sur la principale autoroute entre Mexico 
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et la frontière du Texas, principal point d’entrée aux marchés centraux 
américains. Une simple analyse de corrélation entre les niveaux de 
revenu des 2 444 municipios du Mexique en 2000 et la distance de la 
frontière américaine a produit un coefficient de régression de 0,414, 
significatif au niveau de 0,0019.

La figure 1.8 (Mexique) met en lumière l’importance des corri-
dors commerciaux, en particulier les corridors qui relient la capitale 
ou la plus grande ville avec les centres du continent ou le partenaire 
commercial dominant. Il est intéressant de remarquer les valeurs 
élevées du PIB par habitant dans l’État de Querétaro, où se trouve 
la ville du même nom, situé sur l’axe autoroutier entre Mexico et le 
Texas, qui a enregistré la croissance démographique la plus rapide 
(de 1990 à 2000) de toutes les grandes régions métropolitaines 
(population de 100 000 habitants et plus) non situées directement 
sur la frontière américaine. La figure 1.9 (croissance démographique 
aux États-Unis et au Canada) offre un autre exemple de l’impact des 
corridors commerciaux10. De vastes régions de l’Amérique du Nord 
accusent un déclin démographique, ce qui reflète non seulement 
l’attraction continue qu’exercent les grandes villes et les corridors 
commerciaux, mais aussi l’impact de l’héritage du passé laissé par 
la colonisation, la spécialisation industrielle et l’exploitation des res-
sources naturelles. Les immenses plaines arides et « surexploitées » 
de l’intérieur, qualifiées de « quartier vide » (empty quarter) par Garreau 
(1981), se vident de leur population, tout comme les régions res-
sources (forêts, pêche, mines…) du Canada et le corridor américain 
des Appalaches, siège traditionnel de l’industrie du charbon et du 
secteur de la sidérurgie. Toutefois, la concentration de la croissance le 
long des réseaux autoroutiers, par exemple le long de l’autoroute I-35, 
qui relie Chicago et Monterrey, et des autoroutes I-95 et I-85, qui relient 
New York et Atlanta, est tout aussi révélatrice.

  9.	 Les municipios ont été regroupés en trois catégories en fonction de la distance, où 3 indique 
des États adjacents aux États-Unis. La variable utilisée relativement au revenu était le 
pourcentage de la main-d’œuvre occupée qui gagnait plus de cinq fois le salaire minimum. 
Les données sont tirées du recensement du Mexique de 2000. Je remercie Isabel Angoa 
et Enrique Bueno (faculté d’économie, Universidad autónoma de Puebla) de m’avoir aidé 
à obtenir les données et à effectuer les calculs.

10.	 Les tendances après 2001 ne révèlent aucun changement catégorique dans les caracté
ristiques observées dans la figure 1.9. Il est possible d’obtenir sur demande une carte 
de la croissance démographique entre 2001 et 2006 auprès de l’auteur.
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Figure 1.8
PIB par habitant par État, Mexique

Source : INRS-UCS (2007).

En résumé, deux forces sont à l’œuvre : a) l’agglomération et 
l’essor de l’économie du savoir, qui attirent l’activité économique et 
les populations dans les conurbations ; et b) le commerce et la mon-
dialisation, qui sont susceptibles d’attirer ou non l’activité dans la 
même direction, en fonction de la géographie du pays et de l’empla-
cement des partenaires commerciaux. L’antagonisme entre ces deux 
forces produira différentes géographies des inégalités, selon les attri-
buts nationaux. Dans la section suivante, nous proposons un modèle 
simple pour décrire l’interaction entre agglomération et commerce.
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4.	 L’interaction entre agglomération et commerce
Dans notre modèle simple, les économies nationales sont soumises 
à deux processus spatiaux : 1) le déplacement à long terme de l’acti-
vité économique en direction des partenaires commerciaux domi-
nants ; et 2) la concentration continue des activités à forte intensité 
de savoir dans la plus grande ou les plus grandes villes et les environs. 
Le premier processus valorise les emplacements situés à proximité 
du partenaire commercial dominant, tandis que le second valorise 
les emplacements situés dans la plus grande ville ou à proximité. 
L’emplacement de la plus grande ou des plus grandes villes et des 
partenaires commerciaux dominants peut varier. La figure 1.10 pré-
sente trois cas stylisés. Par souci de simplicité, les scénarios A et B 
se fondent sur la présence d’une seule grande ville et d’un seul 
partenaire commercial dominant.

Figure 1.9
Croissance démographique par endroit, États-Unis et Canada, 
1990-2000

Source : Calculs de l’auteur à partir des recensements canadiens et américains.
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Figure 1.10
Représentation stylisée de trois géographies économiques

A – Grande périphérie / Inégalités élevées

B – Petite périphérie / Inégalités variables

C – Aucune périphérie / Inégalités faibles

Direction des échanges

Grande ville

Périphérie

Dans le premier scénario (grande périphérie, inégalités élevées), 
la plus grande ville et le principal partenaire commercial du pays se 
trouvent tous deux du même côté du territoire national, c’est-à-dire 
à gauche dans la figure 1.10. Dans le scénario A, les deux processus 
spatiaux valorisent les mêmes endroits. Les forces d’agglomération 
et les forces du commerce exercent une attraction dans la même 
direction. Les industries axées sur les exportations et les industries 
sujettes à des économies d’agglomération n’ont pas vraiment avan-
tage à s’établir dans la périphérie – ombrée en gris –, sauf peut-être 
celles à plus faible intensité de savoir. Dans ce scénario stylisé, le 
seul avantage de la périphérie réside dans les salaires moins élevés, 
ce qui engendre un revenu par habitant inférieur. À moins que la 
plus grande ville ne change d’emplacement (ce qui est très impro-
bable) ou que l’orientation des flux commerciaux ne change (ce qui 
est possible), les disparités au chapitre du revenu seront probablement 
très tenaces et auront peu de chance de se résorber avec le temps.

Les conditions du scénario A correspondent presque parfaitement 
à la situation du Royaume-Uni, plus précisément à celle de l’Angleterre. 
Pour que le scénario A soit conforme à celui de l’Angleterre, il faudrait 
placer le graphique à la verticale, la flèche pointant vers le sud et la 
zone grise placée au nord. L’Angleterre répond aux deux conditions : 
son principal partenaire commercial (l’Europe continentale) et sa plus 
grande ville (Londres) sont tous deux situés au sud. Au sujet de la 
seconde condition, l’attraction de Londres n’est pas stimulée uni
quement par le processus régulier d’agglomération nationale, mais 
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aussi par son rôle de centre commercial et financier du continent. 
Les forces d’agglomération nationales et continentales (même inter-
nationales) se chevauchent, ce qui accroît la valeur d’un point précis 
de l’espace, en l’occurrence la grande région de Londres, et favorise 
l’essor d’un corridor est-ouest correspondant entre Londres et Bristol. 
Comme le laisse voir le scénario A, la « périphérie » anglaise (le nord 
de l’Angleterre) est vaste et demeure problématique.

Le scénario B présente la situation inverse. Dans ce scénario, 
les forces d’agglomération et les forces du commerce exercent une 
attraction dans des directions opposées. La plus grande ville du pays 
est située à l’extrémité opposée à celle où se trouve son partenaire 
commercial dominant. Dans ce cas, les effets d’étalement provenant 
de la plus grande ville et des corridors commerciaux couvrent une 
superficie potentiellement vaste. Le pays européen qui s’apparente 
le plus à ce scénario plus réjouissant est l’Autriche, où Vienne, sa 
plus grande ville, se trouve à l’extrême est du pays, alors que des 
corridors commerciaux traversent la majeure partie du pays, le reliant 
à ses principaux partenaires commerciaux à l’ouest.

En somme, la taille relative de la périphérie d’une grande ville 
diminue au fur et à mesure que la distance qui sépare cette ville du 
centre continental (ou du partenaire commercial dominant) augmente. 
On pourrait s’attendre à ce que, dans la majorité des endroits situés 
entre les deux, les revenus soient supérieurs à la moyenne nationale. 
Les données tirées de l’Europe (figure 1.7, p. 36) sont conformes à 
ce scénario : en règle générale, les régions à revenus élevés en 
Espagne, en Italie, en Hongrie, en Pologne et en Suède sont situées 
entre la capitale et, respectivement, les frontières nord (pour les deux 
premiers pays), ouest (les deux pays suivants) et sud du pays.

Éliminons maintenant tour à tour chacune des deux hypothèses 
simplificatrices qui sous-tendent les scénarios A et B, soit une grande 
métropole et un partenaire commercial dominant (ou un centre 
continental). Si nous abandonnons la première condition, plus il y a 
de grandes villes de taille voisine de celle de la plus grande, et plus 
elles sont dispersées dans l’espace, plus la répartition du revenu entre 
les régions devrait être égalitaire. En Europe, Cuadrado-Roura (2001) 
soutient que la présence régionale d’au moins une ville de taille 
moyenne et de son système urbain est la première condition d’une 
convergence régionale. Au Canada, Coulombe (2000) constate que 
la convergence des revenus parmi les provinces repose en partie 
sur une convergence correspondante des niveaux d’urbanisation. En 
termes plus abstraits, si les économies d’agglomération sont partout 
présentes, elles ne peuvent pas agir comme un facteur d’inégalité de 
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revenu entre les régions. Si nous abandonnons la deuxième condition, 
plus l’orientation des flux commerciaux est variée dans l’espace, plus 
la répartition du revenu devrait être égalitaire entre les régions. Si 
tous les endroits fournissent un même accès aux marchés, la proxi-
mité des marchés n’agit plus comme un facteur d’inégalité de revenu 
entre les régions, ce qui nous amène au scénario C.

Le scénario C présente un cas où l’on a deux grandes métropoles 
urbaines, mais aucun partenaire commercial dominant. Aucune péri
phérie n’émerge. Il serait prévisible d’observer une répartition spatiale 
relativement égale du revenu par habitant dans tout le pays. Le scé-
nario C représente de façon assez exacte, bien qu’un peu stylisée, la 
situation des États-Unis, si l’on imagine la côte du Pacifique à gauche 
et celle de l’Atlantique à droite. On pourrait ajouter une troisième 
métropole, Chicago, au milieu, mais cela viendrait modifier le modèle 
de base. Le scénario C dépeint une géographie économique dans 
laquelle les forces du commerce et les forces d’agglomération ne se 
conjuguent pas pour produire systématiquement des régions pauvres 
et des régions riches. Les États-Unis n’ont pas de partenaire commer
cial dominant. Ils entretiennent des échanges commerciaux dans 
des proportions presque égales avec le Canada (au nord), le Mexique 
(au sud), l’Europe (à l’est) et l’Asie (à l’ouest). La « périphérie » sus-
ceptible de se dégager dans ce cas se trouve au centre, et c’est ce 
qui s’est produit, comme en témoigne le déclin démographique des 
régions centrales des États-Unis (voir la figure 1.9, p. 40), qui comptent 
aussi parmi les régions les plus pauvres (The Economist, 2005).

5.	D es forces compensatrices : 
la structure industrielle, les attraits

Les trois scénarios ci-dessus font abstraction de facteurs autres que 
la distance (des marchés) et la taille des villes. Dans les pays industria
lisés, deux facteurs ont revêtu une importance particulière ces der-
nières années : a) l’influence des ressources naturelles et des structures 
industrielles héritées du passé ; et b) les effets d’une hausse des 
revenus et du vieillissement de la population.

Commençons par les ressources naturelles. L’histoire du Canada 
regorge d’exemples des effets contraires des ressources naturelles 
sur le développement régional. À l’instar de nombreux pays latino-
américains, l’économie canadienne a pris son envol grâce aux res-
sources naturelles, et de nombreuses régions canadiennes demeurent 
dépendantes de ces ressources. La forte demande de ressources 
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naturelles crée des emplois et des revenus locaux (le pétrole en est, 
de nos jours, un exemple), ce qui engendre la croissance d’économies 
régionales. Toutefois, les effets à long terme agissent souvent dans 
le sens contraire et provoquent l’arrêt de la croissance. Polèse et 
Shearmur (2002, 2006a) ont inventé le terme syndrome du rentier 
encombrant pour aider à comprendre pourquoi de nombreuses éco-
nomies locales du Canada qui sont axées sur les ressources ont eu 
de la difficulté à se diversifier dans d’autres secteurs et à générer 
une croissance soutenue de l’économie. Le « rentier encombrant » est, 
en quelque sorte, une adaptation régionale de ce que les économistes 
appellent la maladie hollandaise, en référence à l’époque où la valeur 
du florin hollandais (avant l’euro) a soudainement été poussée à la 
hausse à la suite de la découverte de pétrole en mer du Nord, minant 
la compétitivité internationale des marchandises et des services des 
Pays-Bas sur les marchés d’exportation.

Le terme rentier désigne des entreprises, généralement de grande 
taille et très capitalisées, qui sont en mesure de tirer un avantage 
(ou une « rente ») d’une ressource locale particulièrement riche, que 
ce soit les arbres, les minéraux, le pétrole ou une autre ressource. 
Les grandes papetières, les alumineries et les fonderies sont des 
exemples typiques de telles entreprises au Canada. Elles sont « encom-
brantes » parce qu’elles poussent « artificiellement » les salaires locaux 
à la hausse, ce qui mine la compétitivité d’autres secteurs d’expor-
tation. De plus, elles créent souvent un état d’esprit qui n’encourage 
pas nécessairement le démarrage d’entreprises et l’innovation. Lors 
de leurs visites sur le terrain, Polèse et Shearmur (2002) ont trouvé 
plusieurs petites et moyennes entreprises qui éprouvaient des pro-
blèmes à recruter malgré un chômage local élevé, une anomalie qui 
s’explique par leur incapacité à concurrencer les salaires offerts par 
les grandes papetières ou les alumineries. Les salaires élevés ont aussi 
pour effet de décourager les entreprises d’investir dans les travailleurs, 
car, une fois formés, les plus compétents d’entre eux iront prendre 
des emplois mieux rémunérés dans une grande usine ou une grande 
mine. Lorsqu’on ajoute ce facteur au désavantage initial que repré-
sentent les coûts liés à la distance dans les régions périphériques, 
on comprend aisément pourquoi de nombreuses économies régio-
nales du Canada axées sur les ressources n’ont pas réussi à se doter 
d’assises manufacturières diversifiées. Le rentier encombrant sert aussi 
à expliquer un résultat a priori contraire à la logique : des niveaux de 
salaire élevés et une migration de sortie nette (rappelons le déclin 
démographique d’une grande partie du nord-est du Canada, illustré 
dans la figure 1.9, p. 40).
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Le syndrome du rentier encombrant ne se limite pas aux éco-
nomies périphériques axées sur les ressources naturelles. Les données 
provenant d’Europe et des États-Unis indiquent que le rentier encom-
brant peut se manifester dans des régions industrielles bien établies. 
Les économies régionales d’Europe de l’Ouest et des États-Unis qui 
ont vécu la situation problématique la plus tenace ces dernières 
années sont celles dont l’histoire est liée à l’exploitation minière, à 
l’industrie lourde et aux grandes usines. Aux États-Unis, la région 
dite de la « ceinture de la rouille » (ou rust belt, essentiellement la 
zone qui s’étend de Chicago à Pittsburgh) demeure une région au 
chômage élevé et à faible croissance. En Europe, la Lorraine française, 
la Wallonie belge et les Midlands anglais en fournissent des exemples : 
toutes ces régions se caractérisent par une histoire de grandes usines 
et de salaires (officiellement) élevés, mais aussi par des taux de chômage 
et de migration de sortie qui demeurent élevés. Le PIB par habitant 
dans toutes ces régions est inférieur à la moyenne nationale (voir la 
figure 1.7, p. 36), malgré la présence de grands centres urbains et 
la proximité du centre de l’Europe. Manchester, en Angleterre, la plus 
vieille des grandes villes industrielles (berceau de la révolution indus-
trielle), enregistre constamment de piètres résultats depuis la Seconde 
Guerre mondiale (Peck et Ward, 2002). Les obstacles à la croissance 
dans ces régions se situent bien au-delà des salaires et des aspects 
économiques, et sont en partie sociologiques et institutionnels.

Dans les pays industrialisés, les ressources naturelles ont revêtu 
une importance à un autre point de vue ces derniers temps. Les 
attraits naturels – le soleil, le sable et les montagnes – influent de 
plus en plus sur les choix en matière de migration et de localisation 
industrielle à mesure que les populations retraitées augmentent et 
que les considérations hédoniques et écologiques gagnent en faveur, 
tant en Europe qu’en Amérique du Nord (Cheshire et Magrini, 2006 ; 
Rappaport, 2007). Aux États-Unis comme en France, le facteur « soleil 
et mer » a favorisé des régions historiquement à faibles revenus (le sud). 
En France, l’attrait du sud a pratiquement entraîné un renversement 
complet de la division traditionnelle entre Paris (les riches) et le reste 
du pays (Davezies, 2008). Des régions qui historiquement tiraient 
de  l’arrière comme le Languedoc-Roussillon et l’Aquitaine figurent 
maintenant parmi celles qui connaissent la plus forte croissance. De 
même en Espagne, l’attrait du soleil et de la mer a stimulé la crois-
sance de l’Andalousie qui, historiquement, tirait de l’arrière. Dans 
tous ces exemples, la migration motivée par les attraits naturels de 
la destination a contribué à l’égalisation des revenus entre les régions.
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Ce n’est pas le cas en Angleterre. La migration motivée par les 
attraits naturels a accru la force d’attraction du sud de l’Angleterre, 
déjà plus riche, même s’il faut reconnaître que le soleil n’y brille pas 
très souvent, mais quand même plus que dans le nord. Comme nous 
le rappellent Cheshire et Magrini (2006), tous les avantages, même 
les naturels, sont relatifs. Le sud de l’Angleterre est favorisé à tous les 
points de vue, non seulement celui des facteurs classiques que sont 
l’agglomération et le commerce, mais aussi celui des attraits et celui 
de l’héritage industriel. Les régions qui font face aux plus grands défis 
industriels, soit les économies régionales enracinées de façon dra-
matique dans l’exploitation minière et les industries du métal, sont 
situées dans le nord. Ensemble, ces facteurs contribuent beaucoup 
à expliquer pourquoi les disparités régionales de revenu demeurent 
un problème de taille en Grande-Bretagne.

Conclusion : un petit exercice de prospective 
pour le Canada
En guise de conclusion de cette tournée des grandes tendances en 
matière d’inégalités régionales, nous proposons un petit exercice de 
prospective pour le Canada. Nous avons vu que le Canada, à l’image 
des autres pays développés, a connu une diminution des inégalités 
régionales (plus précisément, des inégalités interprovinciales, mesu-
rées en termes de revenu ou de PIB par habitant) au cours des der-
niers cent ans, conséquence de l’intégration progressive de l’espace 
économique canadien, alimentée à son tour par des améliorations 
en matière de transport et de communication. Même à l’échelle d’uni-
tés spatiales plus fines, les écarts de revenu par habitant dépassent 
rarement les 20 % (Shearmur et Polèse, 2005). Les dernières études 
sur la question annoncent une diminution continue des disparités 
interprovinciales (Desjardins et al., 2013). Aussi bien dire que la ques-
tion des inégalités régionales ne se pose plus au Canada, du moins 
pas comme une question brûlante d’actualité, hormis quelques cas 
isolés qui restent problématiques comme le Cap-Breton, le Nord 
ontarien et le nord-est du Nouveau-Brunswick. Au Québec, des régions 
historiquement défavorisées comme la Gaspésie et le Bas-Saint-
Laurent semblent connaître un nouvel essor depuis une dizaine 
d’années (voir Dubé et Polèse, 2013, de même que Dubé et Polèse 
dans le chapitre 4 du présent ouvrage).

Toutefois, l’expérience du Royaume-Uni nous apprend que des 
inégalités régionales peuvent resurgir ; rien n’est jamais irrémédiable
ment joué. Dans le cas britannique, nous l’avons vu, cette accentuation 
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des disparités régionales s’explique largement, en faisant appel au 
modèle schématique présenté à la figure 1.10 (p. 41), par un déve-
loppement spatial unidirectionnel où les principales forces géostruc-
turelles tirent dans la même direction, à savoir vers le sud-est de 
l’Angleterre, conséquence du poids combiné de la force de Londres, 
comme centre corporatif et financier, et l’attraction de continent 
européen, principal partenaire commercial. De plus, le nord de 
l’Angleterre est défavorisé par des structures industrielles désuètes, 
héritage de l’époque industrielle, et un climat et une géographie 
encore plus rudes que dans le sud du pays. Bref, tous les éléments 
pointent dans une seule direction, sans contrepoids évident. Le 
Royaume-Uni demeure un exemple utile démontrant que prospérité 
économique et développement inégal ne sont pas incompatibles.

Comment alors entrevoir l’évolution des inégalités régionales au 
Canada ? Comme pour l’interprétation du cas britannique, nous allons 
utiliser le modèle schématisé à la figure 1.10 (p. 41) comme point 
de repère. Les deux conditions postulées pour la maximisation des 
inégalités régionales – scénario A – sont 1) un seul pôle national et 
2) une destination dominante pour les échanges internationaux, où 
les deux tirent dans la même direction géographique. Est-ce que le 
Canada satisfait à ces deux conditions ? Dans une certaine mesure 
« oui ». Le Canada possède bien un pôle économique principal : Toronto. 
Son commerce international se fait bien avec un partenaire dominant : 
les États-Unis. De plus, le Sud ontarien – avec Toronto au centre – 
est avantageusement positionné pour des échanges avec les États-
Unis. Donc, les deux forces – polarisation nationale et commerce 
extérieur – tirent, aussi au Canada, dans la même direction. Pourquoi 
alors, à l’image du Royaume-Uni, les inégalités régionales ne sont-elles 
pas en train de resurgir au Canada ?

La réponse réside dans des géographies et des dynamiques 
spatiales différentes, dont notamment la géographie des industries 
lourdes traditionnelles. Commençons avec la première condition – un 
pôle national. Si Toronto est manifestement le principal pôle écono-
mique du pays, la géographie du Canada et les tendances dynamiques 
ne favorisent pas – à la différence de Londres – le renforcement de 
sa position comme pôle dominant. La vaste géographie du Canada, 
pays peuplé en longueur sur un axe est-ouest, rend plus difficile 
l’émergence d’un seul pôle national dominant, fait accentué à l’est 
du pays par la division linguistique français-anglais qui accorde en 
quelque sorte à Montréal un espace économique et culturel protégé 
(hinterland, pour employer l’expression consacrée en géographie éco
nomique). À l’ouest, c’est la distance qui joue, mais aussi la poussée 
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historique vers l’ouest et, depuis quelques années, la force d’attraction 
croissante des économies du Pacifique. Il n’est donc pas étonnant 
que le Canada ait enfanté trois grandes métropoles à vocation inter-
nationale – Toronto, Montréal et Vancouver – même si la première 
reste au sommet. À cela peut s’ajouter Calgary, dont la force repose 
sur une conjoncture particulière (la demande de pétrole), donc plus 
fragile. En somme, le Canada ne satisfait pas pleinement aux conditions 
géographiques de départ du scénario A d’inégalité maximale.

Toutefois, ce sont les dynamiques spatiales des 30 dernières 
années qui11 – contrairement au Royaume-Uni – ont surtout eu pour 
effet d’orienter le Canada vers le scénario C (inégalités minimales), 
sans pour autant s’y conformer parfaitement. Regardons à nouveau 
la force du pôle national. Toronto n’est pas menacée de perdre sa 
position au sommet. Mais, trois facteurs ont pour effet de fragiliser 
sa position : 1) sa surspécialisation dans le secteur financier ; 2) le 
legs d’industrie lourde de sa proche région (et aussi des régions 
américaines voisines) ; 3) la diminution de la part des États-Unis dans 
le commerce extérieur canadien. La récession de 2008, déclenchée 
par la crise des hypothèques subprimes aux États-Unis, a durement 
frappé Toronto et le Sud ontarien environnant. Toronto a été d’abord 
touchée, car c’est là que se trouvaient les principales institutions 
financières du pays, les premières affectées par la récession, même 
si les banques canadiennes se sont comparativement bien tirées de 
la crise. Plus important, c’est dans le Sud ontarien que se concentre 
l’industrie automobile (et industries assimilées) littéralement décimée 
par la récession. De fait, le déclin du Sud ontarien comme moteur 
industriel du pays a commencé avant, à l’image des Midlands anglais 
et de la rust belt américaine. Ce qui, jadis, constituait un atout pour le 
sud de l’Ontario et par conséquent pour Toronto – sa base industrielle 
et sa proximité au cœur industriel américain – s’est transformé en 
handicap. Depuis 2003, la région de Toronto affiche systématiquement 
des taux de chômage au-dessus de la moyenne canadienne.

Passons au deuxième facteur postulé par le modèle (voir la 
figure 1.10, p. 41) : la direction du commerce international. Là encore, 
les États-Unis ne sont pas en voie de perdre leur position de premier 
partenaire, mais leur part diminue (proche de 85 % en 2001, autour 
de 70 % en 2013). Qui plus est, les principaux partenaires à l’intérieur 
des États-Unis sont en train d’évoluer. Le cœur industriel traditionnel 
(grosso modo, l’axe Chicago-Pittsburgh), qui favorisait naguère le Sud 

11.	 Nos observations s’appuient largement sur Desjardins et al. (2013). 
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ontarien, est en déclin. Le commerce se fait de plus en plus avec les 
États du sud et de l’ouest pour lesquels la localisation de Toronto ne 
représente aucun avantage particulier. Enfin, c’est l’essor des écono-
mies du Pacifique, la Chine en tête, qui change la donne. Pas besoin 
d’être un grand spécialiste en prospective pour prévoir que Vancouver 
poursuivra son essor comme métropole pour peut-être un jour dépas-
ser Montréal comme deuxième métropole du pays. En restant dans 
la prospective, la signature prochaine (fort probable) du traité de 
libre-échange avec l’Union européenne aura en principe pour effet 
de favoriser Montréal, pas seulement à cause de sa proximité géo-
graphique, mais aussi sa plus grande proximité culturelle. Bref, les 
flèches définissant les directions du commerce extérieur risquent de 
plus en plus de se rapprocher du scénario C dans le sens d’une 
diversification et, donc, d’une diminution des inégalités.

Il reste les ressources naturelles, pas explicitement prises en 
compte dans le modèle, la wild card (pour emprunter l’expression 
anglaise) de l’économie canadienne. Leurs effets peuvent difficilement 
se modéliser, car plus conjoncturels, tributaires des changements 
technologiques et des fluctuations de la demande internationale, 
mais aussi parce que les ressources naturelles peuvent, nous l’avons 
vu, exercer des effets contradictoires sur le développement. D’une 
part, elles sont source de croissance tant et aussi longtemps que la 
demande est au rendez-vous (ce qui peut se prolonger sur plusieurs 
décennies) ; mais, d’autre part, elles peuvent agir comme des freins 
à la diversification des économies régionales. Au cours des quinze 
dernières années, les ressources naturelles ont plutôt eu pour effet 
de contribuer à la réduction des inégalités régionales au Canada, car 
parmi les principaux bénéficiaires du boom des ressources post-2001, 
tiré par la demande des pays asiatiques, se trouvent des provinces 
traditionnellement défavorisées, notamment la Saskatchewan et Terre-
Neuve-et-Labrador, quoique la richesse pétrolière de l’Alberta tout 
comme l’absence de dotations particulières de ressources des pro-
vinces maritimes demeurent une source d’inégalité. Seul l’avenir nous 
dira s’il s’agit d’une conjoncture durable. Déjà, la nouvelle richesse 
énergétique des États-Unis (grâce à l’exploitation du gaz de schiste) 
est en train de miner l’avantage pétrolier de l’Alberta et menace, en 
parallèle, l’avantage énergétique du Québec fondé sur sa richesse 
hydroélectrique. La fragilité des ressources naturelles comme sources 
durables de développement régional reste une réalité profondément 
canadienne, rendant plus difficile tout exercice de prospective.
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Pour résumer, les sources de développement régional au Canada 
sont remarquablement diversifiées (et imprévisibles). Les grandes 
dynamiques spatiales à la base du développement régional – pola-
risation nationale et commerce extérieur – ne tirent pas systémati-
quement dans la même direction, sans oublier l’effet aléatoire des 
ressources naturelles ; si bien qu’il y a tout lieu de croire que le Canada 
ne connaîtra pas, dans un avenir prévisible, une résurgence des 
inégalités régionales (entre provinces, notamment), tout en recon-
naissant que cela n’est pas d’un grand secours pour des communautés 
durement frappées par les restructurations industrielles et les aléas 
de l’économie mondiale.
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Chapitre

2
Un monde 
en émergence
Notes pour une resynthèse 
de la géographie économique 
urbaine au xxie siècle1

Allen J. Scott

1.	Au -delà du postfordisme
Comment les récentes mutations de l’ordre économique et social 
s’expriment-elles dans le paysage économique urbain mondial dans 
sa forme et sa substance ? Comment, à l’heure actuelle, le paysage 
économique urbain contribue-t-il à son tour à la reproduction de 
l’ensemble de la société ? Comment, en particulier, ces divers phé-
nomènes se traduisent-ils dans les modèles de développement local 
et régional ? Telles sont les questions qui motivent le présent essai. 
Mon approche consiste à tenter de cerner un certain nombre de 
changements cruciaux qui se sont produits récemment dans la struc-
ture et la dynamique du capitalisme mondial, puis à montrer comment 
ces changements peuvent éclairer un certain nombre de débats qui 
ont cours actuellement en géographie urbaine et économique.

Le déclin du modèle fordiste de production de masse en tant 
que paradigme dominant de l’organisation industrielle et des relations 
de travail dans les sociétés les plus avancées économiquement 
a donné lieu, depuis le début des années 1980, à un flot constant 
de discussions visant à définir avec précision les nouvelles configu-
rations du capitalisme qui se situent actuellement à l’avant-garde de 

  1.	 Ce chapitre est traduit et adapté de A.J. Scott (2001). « A world in emergence : Notes 
toward a resynthesis of urban-economic geography for the 21st Century », Urban Geography, 
vol. 32, no 6, p. 845-870. 



56    Nouvelles perspectives en développement régional

la croissance et du développement. Un grand nombre des idées 
prépondérantes à ce sujet ont été systématisées dans la théorie 
postfordiste, notamment dans ses arguments centraux concernant 
la désintégration verticale, la flexibilité, la différenciation du produit 
et la résurgence de la concurrence ainsi que leur expression spatiale 
sous forme d’agglomérations de production localisées (Amin, 1994 ; 
Harvey, 1989 ; Leborgne et Lipietz, 1988 ; Scott, 1988). Le concept 
de postfordisme a bien servi la géographie économique urbaine en 
tant que source d’inspiration de la recherche, mais je prétends qu’il 
est maintenant temps qu’il prenne une retraite honorable, d’autant 
plus que son identité s’exprime avec tant de force, mais si peu d’uti-
lité dans ce qu’il n’est pas. De plus, de multiples autres assertions 
sur les caractéristiques paradigmatiques du système capitaliste 
contemporain ont pris le devant de la scène ces derniers temps et 
gravitent presque toutes d’une façon ou d’une autre autour de ques-
tions axées sur les nouvelles technologies de l’informatique et des 
communications, et la prolifération des processus de travail qui 
exigent des formes cérébrales et créatives avancées de capital humain. 
En conséquence, les ouvrages récents dans le domaine font abon-
damment référence au cybercapitalisme (Peters et al., 2009), au 
technocapitalisme (Suarez-Villa, 2001), au capitalisme en réseaux 
(Castells, 1996 ; Fuchs, 2007), au capitalisme informationnel (Castells, 
2003 ; Schmiede, 2006), au capitalisme du savoir (Burton-Jones, 1999), 
au capitalisme cognitif (Rullani, 2000 ; Vercellone, 2007), et j’en passe. 
Parallèlement à ces défenseurs sont venues une série d’affirmations 
analogues au sujet de la transformation du travail, résumées par des 
termes tels que travail immatériel (Lazzarato et Negri, 1991 ; Fortunati, 
2007), cognitariat (Moulier Boutang, 2007) et classe créative (Florida, 
2002). Alors que le nouveau capitalisme annoncé par ces change-
ments de vocabulaire et d’importance analytique a commencé à se 
faire sentir sur la scène mondiale, des auteurs comme Badiou (2010), 
Hardt et Negri (2004) et Harvey (2010), parmi de nombreux autres, 
ont offert des visions synthétiques audacieuses concernant sa logique 
sociale et politique, les défis constants qu’il pose pour la démocratie 
et la possibilité renouvelée qu’il offre de poursuivre d’autres voies 
non capitalistes.

Les changements multidimensionnels du capitalisme que laissent 
entendre les remarques ci-dessus, et qui sont liés à son évolution 
au-delà du postfordisme, semblent indiquer qu’il est maintenant 
approprié de redoubler d’efforts pour dégager quelques-unes de leurs 
manifestations concrètes les plus importantes sur le terrain, c’est-à-
dire leurs effets sur le développement urbain et régional, en portant 
une attention particulière à leurs configurations dans le paysage 



	 Un monde en émergence    57 

géographique mondial. La présente conjoncture n’est plus simplement 
une période postfordiste de transition entre le fordisme et une situa-
tion future vaguement appréhendée, mais représente un moment 
sui generis marqué par une articulation durable et historiquement 
particulière des forces de production de même que des relations 
sociales et de propriété au sein du capitalisme. Devant l’émergence 
de ce nouveau monde, il est impératif de faire le point sur les condi-
tions géographiques qui sont à la fois une expression de sa dynamique 
interne et une condition de son maintien.

2.	D e nouvelles frontières historiques 
de l’expansion capitaliste

Pour amorcer mon analyse, je m’attarderai sur trois dimensions 
importantes du régime actuel d’accumulation capitaliste : 1) les nou-
velles forces de production qui résident dans les technologies numé-
riques de l’informatique et des communications ; 2) les nouvelles 
divisions du travail qui apparaissent dans l’organisation détaillée de 
la production et les processus connexes de restratification sociale ; 
et 3) le rôle grandissant des ressources mentales et affectives (ou 
encore, de la cognition et de la culture) du capital humain dans le 
système de production de biens au sens large. Loin d’être les seules 
importantes du nouveau capitalisme, ces dimensions constituent 
néanmoins des moments essentiels du système de production comme 
tel et elles ont des implications importantes pour toute tentative 
visant à comprendre l’évolution du paysage urbain et économique. 
Je présenterai une brève description de ces dimensions, suivie d’un 
aperçu de leurs incidences géographiques en ce début du xxie siècle.

2.1.	 Les technologies numériques de l’informatique 
et des communications

La numérisation de grands pans de l’économie capitaliste a eu des 
effets profonds sur les processus de production et d’échange au cours 
des dernières décennies. Les ordinateurs offrent surtout la capacité 
d’effectuer des tâches normalisées avec énormément d’efficacité. 
Par conséquent, il s’est produit un déplacement massif de tâches 
manuelles courantes (comme les tâches simples d’assemblage et de 
triage) ainsi que de fonctions administratives habituelles (comme le 
classement et la tenue de livres) qui sont maintenant effectuées par 
des systèmes électroniques automatisés (Levy et Murnane, 2004). 
En outre, grâce aux nouvelles technologies numériques, il est possible 
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d’atteindre des niveaux jusqu’ici inimaginables de flexibilité des 
processus et des produits, doublés de niveaux élevés de productivité, 
ce qui contraste fortement avec l’économie de la mécanisation et de 
la répétition qui prévalait avant les années 1980 (Corsani, 2003).

Les nouvelles technologies numériques de l’informatique et des 
communications ont grandement facilité la modularisation du système 
de production et sa reformulation dans des structures de réseaux qui 
accroissent les capacités de communication et de coordination entre 
unités de production. Ces réseaux sont associés à diverses relations 
de gouvernance qui varient de la coordination absolue des marchés, 
d’une part, à la propriété complète sous la bannière d’une seule 
entreprise, d’autre part, y compris toutes les combinaisons possibles 
de résultats entre ces deux extrêmes. Même lorsque la propriété est 
relativement concentrée, comme dans le cas des entreprises modernes 
à établissements multiples, les relations organisationnelles sont géné-
ralement hétérarchiques, ce qui contraste avec les structures hiérar-
chiques de commandement et de contrôle qui étaient la norme de 
l’entreprise fordiste (Peters et al., 2009). Les réseaux de production 
modularisés qui sont si caractéristiques du capitalisme actuel adoptent 
des modèles géographiques variés allant des agglomérations localisées 
à forte densité à un extrême, aux chaînes de valeur dispersées aux 
quatre coins du monde à l’autre extrême. Peu importe leur échelle 
spatiale, ces réseaux ont aussi tendance à constituer des endroits 
qui rapportent une pratique soutenue de l’innovation, facilitée par les 
interactions entre de nombreux interlocuteurs différents dans de nom-
breux contextes économiques, sociaux et géographiques différents 
(Jaffe et al., 1993 ; Noteboom, 1999).

Il ressort de ces observations que le développement des écono-
mies avancées a suivi, au cours du dernier demi-siècle, une trajectoire 
tout à fait différente de la tendance constante à la monopolisation par 
de grandes entreprises fortement mécanisées comme l’avait prévu 
Schumpeter (1942). Les virages technologiques notés ici ont plutôt 
eu tendance, conformément au modèle de destruction créatrice associé 
avec les premiers travaux de Schumpeter (1912), à promouvoir des 
formes d’activité productive qui sont de plus en plus variées, décen-
tralisées sur le plan organisationnel et très concurrentielles. Elles sont 
aussi associées, ce qui est crucial, à une réagglomération très consi-
dérable de la production dans une multitude d’endroits de plus en 
plus variés.
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2.2.	D e nouvelles divisions du travail
L’érosion des tâches normalisées dans le monde du travail au cours 
des dernières décennies est particulièrement prononcée dans les 
pays et les régions à salaires élevés. Comme nous l’avons noté, une 
grande quantité de tâches courantes ont été éliminées de l’écono-
mie contemporaine sous l’effet de la pénétration grandissante des 
technologies numériques dans les milieux de travail (Autor et al., 
2003). À l’inverse, les technologies numériques ont encouragé une 
croissance considérable des activités de production dénormalisées 
dans le cadre desquelles les travailleurs sont individuellement appelés 
à déployer leurs connaissances et leur sensibilité dans des tâches 
dont les modalités d’exécution sont largement laissées à leur discré-
tion. Autrement dit, non seulement les ordinateurs se substituent 
au travail courant, mais également ils complètent et rehaussent les 
capacités d’effectuer du travail non courant. De tels processus se 
font certainement sentir davantage dans les pays à salaires élevés 
que dans ceux à faibles salaires (compte tenu des coûts relatifs de 
la main-d’œuvre et du matériel), mais on peut aussi les observer 
dans de nombreuses régions du monde moins développé. Par ailleurs, 
nous ne devons pas oublier le fait qu’un autre important facteur sous-
jacent de la perte d’activités courantes de fabrication et de services 
dans les régions à salaires élevés entraîne la relocalisation d’emplois 
de qualité inférieure à l’étranger, à des endroits qui disposent d’une 
abondante main-d’œuvre à bon marché. À mesure que ces tendances 
ont pris forme, parallèlement à une hausse des salaires et des niveaux 
de capital humain, elles ont aussi été associées à l’essor de ce qu’on 
a appelé l’« économie du savoir », l’« économie de services », l’« éco-
nomie culturelle », l’« économie libidinale » et ainsi de suite dans les 
sociétés capitalistes avancées.

Ces éléments nouveaux ont produit deux résultats importants 
dans l’organisation de la production. D’abord, la division du travail 
selon le vieux modèle smithien et son expression dans les systèmes 
de travail tayloristes ont connu un recul marqué dans des segments 
clés de l’économie, tandis que d’autres formes de travail (y compris 
le travail en équipe orienté vers des projets et de nouvelles formes 
de travail artisanal) se sont rapidement développées. De plus, une 
nouvelle division sociale globale du travail – remplaçant le vieux 
modèle de stratification entre cols blancs et cols bleus qui caractérise 
le capitalisme fordiste – semble avoir fait une apparition décisive 
dans l’histoire, du moins dans les sociétés capitalistes avancées. Cette 
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nouvelle division du travail est représentée par la segmentation 
grandissante de la main-d’œuvre en une catégorie supérieure à salaire 
élevé de ceux que Reich (1992) appelle les « travailleurs symboliques », 
et une catégorie de travailleurs à faible salaire et de plus en plus 
occupés dans un large éventail de tâches variées axées sur les ser-
vices telles que la conduite d’un taxi, le nettoyage des rues, le travail 
de conciergerie, la réparation domiciliaire, la garde d’enfants et la 
restauration. Souvent, les emplois qu’occupe cette dernière catégorie 
de travailleurs sont plutôt résistants à l’uniformisation et au réamé-
nagement des tâches et, justement pour cette raison, ne peuvent 
être ni informatisés ni déplacés à des destinations étrangères dotées 
d’un réservoir de main-d’œuvre à faibles salaires (Gatta et al., 2009). 
La croissance du secteur à faibles salaires et axé sur les services (en 
particulier dans les grandes villes) a été d’autant plus spectaculaire 
compte tenu de l’effritement constant des emplois manufacturiers 
associés aux cols bleus dans les pays capitalistes avancés.

2.3.	 Le savoir et la sensibilité humaine 
dans le processus de travail

À la lumière de ces changements sociaux et économiques, il y a beau
coup à dire en faveur de l’utilisation du descripteur cognitif-culturel 
pour désigner la nouvelle phase du capitalisme qui semble en voie 
de se consolider. Contrairement au terme postfordisme, cette nouvelle 
expression transmet un message clair et positif selon lequel une si 
grande part de la production procède d’une mobilisation poussée 
des capacités mentales et comportementales de segments critiques de 
la main-d’œuvre. Ces dimensions de la production font appel à 
des  compétences telles que le raisonnement logique, le jugement 
inductif, le sens de l’analyse, le savoir-faire technique et la créativité 
des travailleurs, de même qu’à leurs capacités d’empathie, de pré-
sentation de soi, de leadership, de communication et d’interaction 
sociale (Scott, 2008).

C’est parmi les membres de la catégorie supérieure de main-
d’œuvre que ces formes cognitives et culturelles de capital humain 
sont le plus évidentes, car ces travailleurs exercent leurs activités 
dans tous les secteurs représentatifs du nouvel ordre économique, 
de l’aérospatiale et des biotechnologies aux services bancaires, finan-
ciers et professionnels, en passant par le cinéma, la musique et les 
jeux électroniques. Les membres de la catégorie inférieure sont aussi 
appelés à déployer de plus en plus des formes semblables de capital 
humain, quoique exigeant des niveaux beaucoup plus modestes de 
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formation agréée. Les compétences des travailleurs de la catégorie 
supérieure sont sensiblement plus en demande dans les secteurs de 
la nouvelle économie où l’innovation est essentielle au succès et où 
les entreprises cherchent à développer des créneaux de commer
cialisation pour rivaliser les unes avec les autres, soit en offrant des 
produits qui se caractérisent par leur rendement élevé, soit en tentant 
d’infuser dans leurs extrants des qualités esthétiques, sémiotiques 
ou libidinales distinctives. Même les produits aussi ordinaires que les 
automobiles, les ustensiles de cuisine, les meubles et les fournitures 
de bureau sont sujets à cette tendance. Cela signifie que bien que la 
concurrence économique s’intensifie au xxie siècle, elle s’apparente 
moins à une situation de concurrence parfaite et davantage à une 
concurrence monopolistique à la Chamberlin (1933), c’est-à-dire 
une  concurrence fondée sur une stratégie de marque distinctive 
officielle et non officielle, y compris des effets de réputation qui sont 
propres à des lieux de production en particulier.

Les travailleurs du secteur des services, qui comptent de plus 
en plus pour la moitié inférieure de la main-d’œuvre (en particulier 
dans les grandes villes), sont généralement dépourvus de compétences 
formelles, mais ils sont aussi couramment dotés de formes utiles de 
savoir-faire cognitifs et culturels. Souvent, ces travailleurs doivent 
assumer des tâches qui les amènent à démontrer beaucoup de juge-
ment et d’imagination dans la gestion du temps, à coordonner leur 
action avec d’autres travailleurs, à faire preuve de perspicacité sociale, 
à exercer leur aptitude à communiquer d’une certaine façon, à entre-
tenir du matériel et à conduire un véhicule. Bref, même dans le 
segment de l’économie qui est axé sur les services et où les salaires 
sont faibles, les travailleurs doivent généralement posséder des capa-
cités réelles pour savoir comment agir dans des situations variables 
et imprévisibles, y compris certaines situations qui comportent une 
interface humaine directe. On serait tenté de se référer à cette caté-
gorie inférieure de la main-d’œuvre comme étant une nouvelle classe 
servile non seulement parce que le travail y est constamment sous-
rémunéré, mais plus particulièrement parce qu’une si grande partie 
de cette main-d’œuvre se consacre à des fonctions qui impliquent 
la reproduction sociale de la catégorie supérieure de travailleurs et à 
l’entretien des services urbains dont celle-ci dépend pour sa subsis-
tance et son divertissement. À ce titre, le concept de la nouvelle classe 
servile apporte un contrepoids très utile à la théorie de la classe créative 
formulée par Florida (2002), même si l’emploi du mot classe de 
cette  façon évoque le sens wébérien du terme bien plus que celui 
que Marx y prête.
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2.4.	 Vers une resynthèse
Compte tenu de ces observations, nous poursuivons notre principal 
objectif, qui consiste à cerner les effets spatiaux multidimensionnels 
de ce nouvel ordre économique. Notre examen se déroulera en quatre 
étapes interdépendantes :

a)	une analyse de la façon dont l’évolution de l’économie a des 
effets sur les structures intra-urbaines de production et de 
travail et, corollairement, sur les tendances de la croissance 
urbaine et régionale ;

b)	un examen des nouvelles formes de stratification sociale et 
de l’environnement bâti qui caractérisent de plus en plus les 
grandes régions métropolitaines ;

c)	un examen de certains phénomènes importants apparus 
récemment dans les espaces interstitiels peu densément 
peuplés qui sont situés entre les grandes villes ;

d)	quelques observations sur la convergence et la différenciation 
spatiales dans le monde moderne et, plus particulièrement, 
sur la mondialisation et le nouveau régionalisme.

D’entrée de jeu, une mise en garde s’impose au sujet de ces 
considérations. Mon commentaire théorique et empirique se rapporte 
en majeure partie (mais certainement pas toujours) aux paysages éco
nomiques urbains de l’hémisphère Nord. Après tout, c’est là que se 
concentrent actuellement les versions les plus avancées du capitalisme 
cognitif-culturel. En conséquence, de nombreuses facettes importantes 
du développement urbain dans l’hémisphère Sud débordent le cadre 
du présent exercice, même si des questions brûlantes au sujet des 
villes dans les pays à faibles salaires – telles que la pauvreté chro-
nique, le sous-emploi, l’économie informelle, la dépendance écono-
mique et l’hyperurbanisation – sont directement et indirectement 
liées au capitalisme mondial contemporain (Robinson, 2002, 2011 ; 
Roy, 2009, 2011). Pour rendre justice à ces questions, il faudrait mener 
une analyse conceptuelle beaucoup plus étendue que je ne puis le 
faire ici. Néanmoins, comme je le souligne tout au long de cet essai, 
de nombreuses villes de l’hémisphère Sud commencent maintenant, 
de toute évidence, à agir comme des aimants auprès d’importants 
éléments de la nouvelle économie cognitive-culturelle ; en fait, cer-
taines sont étonnamment très avancées dans cette trajectoire déve-
loppementale. Je m’attends à ce que cette tendance se poursuive de 
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façon inégale, mais néanmoins vigoureuse à l’avenir. Cette attente 
ne se fonde pas sur une téléologie abstraite de la convergence, mais 
sur les capacités démontrées du capitalisme moderne à générer des 
orientations expansionnistes au-delà des limites existantes de ses 
principales démarcations spatiales.

3.	 Métropole : I – économie
Je commence par avancer l’idée controversée, mais plausible que les 
villes dans le système capitaliste sont avant tout des entités écono-
miques, c’est-à-dire de fortes concentrations de production, de travail, 
d’échange et de consommation. Cette affirmation ne rend pas com-
plètement compte de ce que sont les villes, mais elle fournit des 
indices raisonnablement défendables du moment de leur genèse et 
des principaux moteurs de leur croissance au fil du temps. Il est 
intéressant de noter que ces moteurs ont acquis un regain d’intensité 
dans le contexte du capitalisme cognitif-culturel et que, contrairement 
aux grandes crises urbaines de la fin de la période fordiste, il semble 
maintenant que nous soyons dans une phase de résurgence à long 
terme des grandes régions métropolitaines partout où cette forme 
de capitalisme progresse rapidement. À cet égard, et à la lumière de 
mes commentaires du paragraphe précédent, il convient de souli-
gner que la liste établie par Taylor et ses collaborateurs (2010) des 
régions métropolitaines qui ont connu une « croissance explosive » 
ces dernières années comprend non seulement des grandes villes 
de l’Amérique du Nord et de l’Europe de l’Ouest, mais aussi un cer-
tain nombre de centres autrefois périphériques. La liste inclut Beijing, 
Shanghai, Séoul, Singapour, Hong Kong, Istanbul, Buenos Aires, São 
Paulo et Bangkok, qui ont toutes fait récemment des progrès notables 
au chapitre de l’emploi lié à l’économie cognitive-culturelle dans des 
domaines tels que les secteurs à forte intensité technologique, les 
services commerciaux et financiers ou les industries culturelles. Même 
Mumbai – avec son secteur émergent des services financiers et son 
industrie cinématographique de plus en plus mondialisée – participe 
dans une certaine mesure à une dynamique développementale simi-
laire, bien qu’elle abrite aussi, comme tant d’autres villes de l’hémi
sphère Sud, de grands îlots défavorisés et insalubres qui se situent 
à l’opposé de ces éléments relativement avancés du système urbain 
sur le spectre économique (Nijman, 2010).
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3.1.	 L’agglomération, la décentralisation et la nouvelle économie
Comme le soutient la théorie de l’agglomération, les villes telles que 
nous les connaissons sont au premier chef des grappes de capital 
et  de main-d’œuvre qui voient le jour parce que, tant du côté de 
la  production de l’économie que de celui de la consommation, 
d’immenses pressions s’exercent pour que des activités choisies 
convergent vers leur propre centre de gravité collectif (Cooke et 
Morgan, 1998 ; Scott, 1988 ; Storper, 1997). Aucune autre version des 
processus d’agglomération spatiale (tels que la recherche d’une com-
munauté, le désir de commodités ou la concentration géographique 
de l’autorité politique) ne peut expliquer la formation incessante de 
grandes régions métropolitaines qui s’est produite de par le monde au 
cours du dernier siècle et plus sans mentionner la croissance continue 
des mastodontes comme New York, Los Angeles, Londres, Paris, Tokyo, 
Séoul et Mexico, bien que d’autres facteurs (p. ex. les effets de ren-
dements croissants liés à la fourniture des infrastructures) peuvent 
certainement jouer et jouent effectivement un rôle secondaire. Bref, 
les villes sont fondamentalement des lieux de production et de 
consommation et, avant toute chose, les expressions des impératifs 
de productivité et d’innovation de la société capitaliste.

Par le fait même, les villes modernes reflètent toujours, même 
sous une forme intermédiaire, le caractère de la version particulière 
du capitalisme qui définit leur contexte historique et géographique. 
C’est ainsi que les villes de nombreux pays différents sont maintenant 
activement refaçonnées par les contraintes et les pressions de la 
nouvelle économie cognitive-culturelle, quoique de façon nettement 
inégale et avec de nombreuses variantes selon les conditions locales 
du pays. Ce sont surtout les principales régions métropolitaines des 
économies les plus avancées qui connaissent un tel développement, 
quoique de nombreux grands centres urbains d’autres régions du 
monde commencent à participer eux aussi à ce mouvement. De plus 
en plus, les espaces de production à l’intérieur de ces villes sont 
remodelés à l’image des secteurs fondamentaux de la nouvelle éco-
nomie, tels l’industrie à forte intensité technologique, les services de 
logiciels et de recherche, les fonctions commerciales et financières 
et les secteurs axés sur la mode. Les formes traditionnelles de fabri-
cation sont en train de disparaître rapidement de ces mêmes villes, 
en partie à la suite de changements technologiques, en partie à cause 
de leur tendance croissante à se relocaliser à des endroits situés 
à  un  niveau inférieur de la hiérarchie urbaine nationale ou dans 
d’autres pays, où la main-d’œuvre est meilleur marché (Scott, 2009). 
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En corollaire, un important segment des marchés du travail des grandes 
villes du capitalisme avancé se compose maintenant des travailleurs 
très qualifiés qui fournissent les principaux intrants cognitifs et cultu-
rels à la production. Un deuxième segment d’importance est constitué 
des travailleurs à faible salaire du secteur des services, qui voient 
à  répondre directement et indirectement aux demandes et aux 
besoins des travailleurs privilégiés au sein de cette version particulière 
de l’urbanisation.

Dans bien des cas, les pressions exercées sur les secteurs clés 
de l’économie contemporaine pour qu’ils se regroupent dans un 
espace géographique sont si intenses que certains d’entre eux 
fusionnent pour former des districts industriels identifiables à l’inté-
rieur de l’espace métropolitain. Puisque les dimensions théoriques 
et empiriques de ces grappes intra-urbaines ont si abondamment 
été scrutées dans la littérature (Amin et Thrift, 1992 ; Gertler, 1992 ; 
Asheim, 2000 ; Santagata, 2002 ; Storper, 1992), nul n’est besoin de 
s’étendre davantage sur ce sujet, sauf pour dire que la dynamique 
endogène des grappes est apte à leur procurer des effets de rende-
ments croissants qui augmentent les avantages concurrentiels de 
chaque producteur situé dans leur orbite spatiale. Pourtant, malgré 
les forces centripètes auxquelles ils sont soumis, et de la même façon 
que l’industrie manufacturière traditionnelle est chroniquement sus-
ceptible de subir une décentralisation, de nombreux éléments de la 
nouvelle économie montrent les signes d’un syndrome similaire à 
la fuite. Comme on pourrait s’y attendre, ce genre de décentralisation 
est particulièrement évident dans les secteurs de la nouvelle écono-
mie où les tâches sont de nature relativement courante, mais même 
les activités plus flexibles sont de plus en plus soumises aux mêmes 
pressions. La capacité de gestion et la faisabilité de ce processus sont 
facilitées par les communications numériques instantanées et les postes 
de travail embarqués. C’est le cas, notamment, de la relocalisation 
sélective des industries du tournage de films et de l’interprétation 
musicale de Hollywood à Vancouver et à Londres respectivement, ou 
des fonctions associées aux logiciels de Silicon Valley à Bangalore, 
ou de l’ensemble du design et de la production de vêtements des 
centres mondiaux de la mode à des noyaux satellites de l’Europe de 
l’Est et de l’Asie (Bair, 2006 ; Saxenian, 1994 ; Scott, 2005 ; Scott et 
Zuliani, 2007). Néanmoins, les grands centres existants de production 
à fort contenu cognitif et culturel continuent d’occuper une position 
dominante dans les fonctions supérieures, le plus visiblement dans 
celles dont le succès repose sur l’interaction créative et l’innovation.
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3.2.	 Le domaine de la création et la ville
Avec l’expansion de la nouvelle économie des idées et des affects et 
sa concentration dominante, mais non exclusive dans les grandes 
villes, il arrive parfois qu’un type particulier de création commence 
à prendre forme dans l’espace intramétropolitain. Certes, les villes 
ont toujours été des centres de créativité (Hall, 1998), mais leurs 
potentiels en la matière sont maintes fois multipliés eu égard à la 
logique de production et d’urbanisation qui prévaut maintenant. Les 
principaux secteurs de cette nouvelle économie sont, par nature, 
axés sur l’innovation et l’ingéniosité non seulement en ce sens que 
les entreprises capitalistes doivent toujours demeurer à l’affût des 
nouvelles occasions, mais aussi en ce sens que, dans un monde de 
production en petites quantités et de concurrence de plus en plus 
intense en ce qui concerne le rendement des produits et les spécifi-
cations de conception – d’où l’explosion des marchés à créneaux –, 
les entreprises doivent être hyperattentives aux tendances qui se 
dessinent sur les marchés. De plus, le déploiement des formes avan-
cées de capital humain dans les secteurs centraux des grandes villes 
actuelles signifie que ces villes sont dotées de vastes réservoirs de 
personnes instruites et relativement jeunes qui sont vraisemblable-
ment plutôt ouvertes aux nouvelles modes et aux nouvelles idées. 
L’interaction continuelle entre ces individus dans le cadre du travail 
orienté vers des projets, des relations transactionnelles entre entre-
prises et de la vie sociale de la ville au sens large porte à croire qu’il 
en résulte probablement une constante succession d’apprentissages 
mutuels et de découvertes en commun (Edquist, 1997 ; Glaeser, 1999 ; 
Nonaka, 1994). En outre, en raison des attributs qu’elles ont acquis et 
de leur prospérité générale grandissante, ces villes offrent générale-
ment les types d’attraits et de services culturels de qualité supérieure 
qui contribuent à soutenir la reproduction et la légitimité sociales de 
l’élite en tant que groupe de travailleurs privilégiés (Bourdieu, 1979). 
Le domaine créatif lui-même se matérialise à mesure que ces com-
posantes du système urbain entrent quotidiennement en interaction, 
préparant la voie à des transferts sélectifs d’information et à l’émer-
gence possible d’effets d’innovation. Aucun de ces effets en soi n’est 
peut-être spectaculaire, mais ensemble ils constituent souvent la 
source d’une puissante dynamique d’amélioration constante du ren-
dement des producteurs locaux sur des marchés toujours plus vastes 
(Scott, 2008).

À la lumière de ces commentaires, et en accordant aux possi-
bilités latentes qu’offre la nouvelle économie toute l’attention qu’elles 
méritent, on observe sans surprise que les décideurs dans les villes 
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du monde, petites et grandes, se sont tournés presque avec obsession 
ces derniers temps vers les programmes de développement qui 
cherchent à accroître la créativité comme un moyen de stimuler les 
capacités de production à forte intensité technologique ou culturelle. 
Le plus souvent, cette recherche s’appuie sur un ensemble de défenses 
théoriques dont l’origine peut être associée aux travaux initiaux de 
Florida (2002, 2004) et de Landry et Bianchini (1995). Le premier 
auteur, en particulier, a conseillé aux responsables des politiques 
urbaines d’adopter des programmes visant à stimuler la migration 
d’entrée de membres de la « classe créative » dont les talents, affirme 
Florida, engendrent – de quelque façon – la croissance urbaine. Les 
stratégies les plus appropriées à cet effet sont censées comporter 
des initiatives d’ingénierie sociale destinées à induire la diversité et 
la tolérance que les membres de la classe créative recherchent sup-
posément, et des dépenses publiques dans les attraits qui rehaussent 
les atouts culturels et environnementaux de la ville. D’autres théori-
ciens ajoutent même que nous sommes entrés dans la nouvelle ère 
des « villes consommatrices », où la croissance urbaine et la prospérité 
ne sont plus enracinées dans la production comme telle, mais dans 
les attraits et les commodités hédoniques des villes, qui favorisent la 
migration d’entrée, en particulier de travailleurs qualifiés (Clark et al., 
2002 ; Glaeser et al., 2001).

3.3.	 La croissance urbaine au xxie siècle : une reconstruction 
critique et théorique

Il est certainement juste d’affirmer que l’offre d’attraits sociaux et 
culturels et de commodités matérielles s’est accrue de façon marquée 
ces dernières années dans de nombreuses villes, un phénomène 
étroitement lié, en fait, à l’essor de l’économie cognitive-culturelle. 
Les attraits grandissants des villes jouent également un rôle consi-
dérable en contribuant à soutenir l’avantage intellectuel des travailleurs 
de la catégorie supérieure. Une théorie satisfaisante de la croissance 
urbaine dans le capitalisme contemporain doit cependant aller bien 
au-delà du lien supposé entre les attraits localisés et la migration 
d’entrée de travailleurs du savoir et de travailleurs culturels. J’affirme 
que la logique de l’agglomération et de la création d’emplois locaux 
(Storper et Scott, 2009) peut fournir une approche plus solide non 
seulement dans l’histoire du capitalisme dans son ensemble, mais 
aussi – et surtout – dans la présente conjoncture. Ainsi, mon argu-
ment va complètement à l’encontre des affirmations de théoriciens 
de la ville consommatrice selon lesquelles la croissance est main
tenant attribuable à la migration d’entrée d’une classe dite créative 



68    Nouvelles perspectives en développement régional

de travailleurs qui sont devenus essentiellement sans attaches (en ce 
sens qu’ils ont peu de contraintes et qu’ils jouissent d’une très grande 
latitude dans le choix d’un lieu de résidence) et dont les destina-
tions sont déterminées principalement non pas par les perspectives 
d’emploi, mais en fonction des endroits qui satisfont leur appétit 
pour des attraits de toutes sortes.

Rappelons d’emblée que la logique de l’agglomération et de la 
création d’emplois locaux repose sur un processus spatiotemporel 
à  deux volets. D’une part, elle comporte une recherche insistante 
d’économies de proximité et d’effets de rendements croissants dans 
des systèmes de production complexes et, d’autre part, elle s’exprime 
par des processus d’innovation, d’essaimage horizontal et vertical, 
de création d’entreprises et d’accumulation collective d’avantages 
concurrentiels propres à un lieu, processus qui dépendent du che-
min emprunté et qui sont tous très caractéristiques de l’économie 
cognitive-culturelle. Cette dynamique générale de croissance urbaine 
dépend aussi de façon cruciale d’une demande extérieure soutenue 
touchant les produits locaux. Les tendances à l’immobilisation struc-
turelle du processus de croissance signifient que, souvent, la compo-
sition des systèmes locaux de production dans l’ensemble d’un 
secteur demeure étonnamment stable, ou plutôt que les changements 
ne s’y produisent que lentement au fil du temps (Neffke et al., 2011 ; 
Scott, 2005). C’est là une réserve importante parce qu’elle met en 
évidence la grande interdépendance et l’hystérésis caractéristiques 
des types de systèmes de production qui sous-tendent les assises 
économiques des grandes régions urbaines (Frenken et Boschma, 
2007 ; Martin, 2010). Si la croissance devait simplement découler de 
la migration de travailleurs disparates de la classe créative sans égard 
aux trajectoires développementales précédentes, on pourrait s’attendre 
à ce que le développement s’écarte beaucoup plus de la trajectoire 
chaque fois qu’une nouvelle vague d’immigrants fait son apparition. 
Pour exprimer la même idée autrement, disons que la migration 
d’entrée d’une masse hétérogène de travailleurs de talent ne suffit 
pas à elle seule à expliquer le phénomène de spécialisation sectorielle 
sur une longue durée que nous observons si souvent dans certaines 
villes (comme l’informatique à Silicon Valley, la production cinéma-
tographique à Hollywood, les services financiers à New York et la 
production d’enregistrements musicaux à Nashville). On trouve une 
explication beaucoup plus satisfaisante de l’agglomération urbaine, 
de la spécialisation et de la croissance des villes dans la théorie des 
effets de rendements croissants et de la création d’emplois locaux, 
dont les mécanismes d’analyse mettent l’accent sur la formation de 
la base économique urbaine en lien avec les conditions de marchés 
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exogènes. On peut invoquer des données empiriques de plus en 
plus nombreuses pour étayer ces affirmations (Chen et Rosenthal, 
2008 ; Grant et Kronstal, 2010 ; Greenwood et Hunt, 1989 ; Hansen 
et Niedomysl, 2009 ; Niedomysl et Hansen, 2010 ; Scott, 2010a), mais 
je dois tout de suite ajouter qu’il existe en contrepartie un corpus 
d’études statistiques produites par des économistes néoclassiques dont 
la conception sélectivement microéconomique du monde les incite 
à mettre leur confiance dans la primauté explicative de la maxi
misation de l’utilité individuelle et du pouvoir privilégié d’attraits 
tels  que l’ensoleillement, les services somptuaires et la diversité 
sociale comme étant les fondements de la croissance urbaine actuelle 
(Glaeser et al., 2001 ; Partridge, 2010).

Je ne cherche aucunement à nier que les ressources démogra-
phiques sont dépourvues de pouvoir causal en matière d’expansion 
urbaine. Au contraire, la croissance dépend évidemment, de nom-
breuses façons complexes, de la quantité et de la qualité de la main-
d’œuvre disponible, mais dans le contexte d’un processus récursif 
ou dépendant du chemin parcouru, qui est déterminé en fin de compte 
par la dynamique des systèmes de production. Comme Storper et 
Scott le démontrent plus en détail (2009), les villes suivent une tra-
jectoire développementale que nous pouvons décrire, à l’exemple 
de Hirschman (1958) et de Myrdal (1959), comme un processus de 
causalité circulaire et cumulative. Quelles que soient les raisons 
de  l’établissement initial des activités de production à un endroit 
donné, il s’ensuit généralement un développement de type récursif 
dans lequel on observe les phénomènes suivants (dans l’ordre où ils 
sont analysés et à supposer que les marchés des produits locaux 
continuent de croître) : a) les effets de rendements croissants dans 
le système de production attirent des types particuliers de nouveaux 
capitaux ; b) en conséquence, les perspectives d’emploi s’améliorent, 
ce qui encourage la migration d’entrée ; c) la disponibilité de la main-
d’œuvre locale (et l’élargissement qui en résulte du système d’éco-
nomies d’agglomération) attire de nouveaux investissements de 
capitaux dans la production destinée à l’exportation ainsi qu’à la 
consommation locale (Markusen et Schrock, 2009) ; d) l’intensification 
des effets de rendements croissants dans le système de production 
entraîne une nouvelle phase d’investissement de capitaux lors des 
cycles d’expansion urbaine dépendante du chemin parcouru. Il faut 
reconnaître que, souvent, le mouvement de progression se heurte à 
des limites temporaires, en particulier si ses répercussions négatives 
commencent à proliférer, mais des mécanismes bien rodés d’urba-
nisme et d’ingénierie parviennent presque toujours à atténuer de tels 
problèmes. Les réservoirs de main-d’œuvre locale et les dépenses 
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effectuées par la main-d’œuvre jouent un rôle assuré dans la dyna-
mique de la croissance urbaine, même si pour les raisons évoquées 
précédemment ils représentent des circuits de croissance secondaires 
qui dépendent du circuit principal d’expansion récursive de la pro-
duction et qui risquent de disparaître si celui-ci commence à fléchir. 
De plus, et de toute façon, il est plutôt exagéré d’imaginer que des 
personnes en âge de travailler, qui ont investi beaucoup de temps et 
d’argent pour obtenir des qualifications professionnelles supérieures, 
vont migrer en nombre appréciable dans des villes où il n’existe pas 
déjà pour eux des possibilités de gagner leur vie et de mettre à profit 
leurs ressources personnelles durement acquises. De tels individus 
sont peut-être mobiles, mais ils ne sont absolument pas sans attaches.

Les arguments rassemblés ici tendent à démontrer qu’une 
logique fondamentale d’agglomération productive, d’emploi et de 
spécialisation dans le contexte d’un processus évolutif dépendant du 
chemin parcouru permet le mieux d’expliquer la croissance des villes. 
De façon plus générale, il est presque certain que la dynamique de 
la croissance urbaine ne se fonde pas principalement sur la reloca-
lisation de travailleurs de talent (de plus en plus nombreux) en quête 
d’attraits, mais qu’elle émerge du centre, c’est-à-dire du premier mobile 
du système de production dans le capitalisme. De façon concomitante, 
la structure de la croissance urbaine reflète la constitution ontologique 
à la base de la société capitaliste, dans laquelle la dépendance au 
chemin parcouru est endémique et où l’on n’atteint jamais l’équilibre 
statique. Cette dynamique a été réaffirmée avec force à l’ère du 
capitalisme cognitif-culturel, marqué par des processus d’agglomé-
ration revigorés, une concurrence de type chamberlinien et un retour 
à la croissance des métropoles.

4.	 Métropole : II – société et forme bâtie
4.1.	 La division du travail et l’espace social de la ville
La division du travail dans l’industrie fordiste était dominée par la 
bifurcation entre les cols blancs et les cols bleus. Cette scission se 
reflétait à son tour, de façon imparfaite, mais perceptible, dans l’espace 
intra-urbain, où elle s’exprimait par une division distinctive des 
quartiers, qui variait également selon la race et l’appartenance 
ethnique. De nos jours, le principe d’organisation sociale urbaine 
axée sur la division entre cols blancs et cols bleus cède le pas à un 
nouveau modèle fondé sur la division du travail dans l’économie 
cognitive-culturelle.
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Comme nous l’avons déjà indiqué, on peut définir les principaux 
éléments de la nouvelle division du travail dans les villes capitalistes 
les plus avancées comme étant une catégorie supérieure de tra
vailleurs, dans laquelle les travailleurs ayant des niveaux élevés de 
capital cognitif et culturel sont employés dans des secteurs tels que 
les sciences et l’ingénierie, les services financiers et professionnels, 
la conception, les arts, la mode et le divertissement, et une catégorie 
inférieure composée surtout de travailleurs à faible salaire du secteur 
des services, dont les emplois vont des services domestiques à l’entre-
tien des réseaux et des infrastructures de base qui soutiennent le 
flux et le reflux de la vie urbaine. La main-d’œuvre des entrants à 
faible salaire, qui continuent d’affluer dans les grandes villes des 
États-Unis et d’ailleurs, est maintenant beaucoup plus absorbée dans 
ces fonctions de services que dans les industries manufacturières. 
Le déplacement d’emplois à faible salaire du secteur manufacturier 
vers les activités de services est amorcé depuis des décennies, mais 
il semble s’être beaucoup accéléré avec l’émergence de la nouvelle 
économie urbaine (un sujet qui sera repris par Breau au chapitre 3 
en termes d’impact sur la distribution des revenus). De plus, à l’instar 
du principe de la stratification sociale entre cols blancs et cols bleus 
qui l’a précédé, la nouvelle division du travail laisse des marques 
visibles dans le paysage urbain. Les divisions correspondantes de 
l’espace intra-urbain ressemblent en partie aux configurations pré-
cédentes de l’aménagement des quartiers, mais on note aussi l’appa-
rition de configurations plutôt novatrices à mesure que l’économie 
cognitive-culturelle prend de l’ampleur. Je dois ajouter que l’envi
ronnement dominant de la politique néolibérale et la concurrence 
accrue exercée sur les terrains urbains et les marchés du travail ont 
grandement renforcé cette dernière tendance.

Il convient maintenant de souligner deux points importants. 
Premièrement, l’espace social urbain est en train de se transformer 
radicalement sous l’effet de la gentrification, c’est-à-dire la « coloni-
sation » d’anciens quartiers de cols bleus des secteurs centraux des 
villes par des membres du cognitariat. Souvent, la gentrification est 
elle-même précédée de l’émergence de nouvelles bohèmes tempo-
raires peuplées par un demi-monde d’artistes, de musiciens, d’écri-
vains et de compagnons de route qui prennent d’assaut des pâtés 
d’anciennes maisons d’ouvriers, ainsi que des édifices industriels et 
des entrepôts abandonnés adjacents (Lloyd, 2002). Deuxièmement, 
ce qui reflète en partie la gentrification, les contrastes entre les com-
posantes les mieux nanties et les plus pauvres de l’espace résidentiel 
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intra-urbain sont devenus beaucoup plus prononcés ces derniers 
temps2. En un mot, les quartiers urbains se distinguent de plus en 
plus les uns des autres par leur statut socioéconomique, compte tenu 
de l’écart de revenus qui se creuse de façon marquée entre les caté-
gories supérieure et inférieure de la main-d’œuvre. Partout sur la 
planète, la prolifération d’ensembles résidentiels protégés, qui abritent 
derrière des murs des enclaves de richesse séparées du reste de la 
société urbaine, accentue les disparités concomitantes entre différents 
quartiers des villes (Blakeley et Snyder, 1997 ; Webster et al., 2002).

4.2.	 La gentrification et le réaménagement des centres-villes
La gentrification des grandes villes européennes et nord-américaines 
est amorcée depuis au moins le début des années 1960 (Glass, 1964) 
et s’est constamment intensifiée depuis. Les mécanismes sous-jacents 
de la gentrification ont reçu une attention considérable au cours des 
dernières décennies. Je me propose ici non pas tant de commenter 
les analyses détaillées du processus telles que rapportées dans la 
littérature, que de replacer ces analyses dans le contexte plus large 
de l’économie cognitive-culturelle.

Une théorie largement répandue, formulée à l’origine par Smith 
(1982), allègue que la gentrification résulte de ce qu’on appelle le 
différentiel de loyer, c’est-à-dire la différence qui existe entre la rente 
foncière réelle des secteurs urbains centraux selon leur ancien usage 
et la rente potentiellement bien supérieure qui peut être obtenue 
grâce à l’amélioration de la propriété. La théorie du différentiel de 
loyer rend certainement compte d’une partie du mécanisme sous-
jacent de la gentrification ainsi que des bénéfices exceptionnels que 
celle-ci engendre immanquablement à ses premiers stades, mais elle 
est loin de suffire à expliquer le processus global de gentrification. 
Comme Smith le fait lui-même remarquer (1986), pour comprendre 
pleinement la gentrification, il faut étudier la nature des changements 
sociaux qui ont rendu possible la revitalisation des terrains des centres-
villes ces dernières décennies et le moment de leur apparition, et 
j’estime que le passage du fordisme au capitalisme cognitif-culturel 
joue un rôle essentiel à cet égard. D’une part, à mesure que les indus-
tries manufacturières ont constamment délaissé les centres-villes, les 
populations ouvrières vivant à proximité ont décliné en conséquence. 

  2.	 Walks (2001) au sujet de Toronto, et Roberts (2005) au sujet des villes de l’Amérique latine.
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D’autre part, la prolifération des activités économiques dont la pros-
périté repose sur de grands apports de main-d’œuvre cognitive et 
culturelle se traduit par l’expansion massive des emplois dans les 
bureaux et les services de pointe qui s’est produite dans les secteurs 
centraux des grandes villes ces dernières décennies. L’amélioration 
des possibilités d’emploi de catégorie supérieure dans les centres-
villes et les environs a été associée à une hausse de la demande de 
formes correspondantes de logement dans les secteurs adjacents. 
Ces phénomènes inextricablement liés – le départ d’une fraction de 
la société (parfois volontairement, parfois précipité par des proprié-
taires avides avec la complicité des services d’urbanisme locaux) et 
son remplacement par une autre – ont eu pour conséquence une 
amélioration généralisée des propriétés dans les secteurs centraux 
des grandes villes de tous les pays capitalistes avancés (et de nom-
breux pays moins avancés également), accompagnée d’une flambée 
de la valeur de propriétés que seuls les plus riches peuvent s’offrir.

Le terme gentrification dans le sens où Glass l’a initialement 
utilisé désigne la rénovation de quartiers résidentiels centraux, mais 
de nos jours il s’applique aussi largement à la construction et à la 
reconstruction de bâtiments à vocation purement commerciale dans 
les secteurs commerciaux centraux. Dans ce cas, le terme réaména-
gement est un descripteur beaucoup plus approprié (Smith, 1982). 
Ce type de transformations urbaines a des impacts beaucoup plus 
spectaculaires sur les aspects fonctionnels et visibles de la ville. D’un 
côté, le réaménagement englobe presque toujours un processus 
classique d’intensification de l’utilisation des terrains (l’expansion de 
la surface utile par rapport à la superficie au sol) sous l’effet des prix 
gonflés des terrains dans les centres-villes, alors que d’un autre côté, 
dans le contexte de l’économie cognitive-culturelle, il prend de plus 
en plus la forme d’ensembles architecturaux spectaculaires (tels que 
des monuments à la gloire de grandes entreprises ou des autels 
destinés à promouvoir l’estime de soi publique) et sert à mettre en 
valeur le paysage urbain visible. Les gestes symboliques de cette 
nature sont largement visibles dans les principales villes du nouvel 
ordre mondial (Kaika, 2010 ; Zukin, 1991). Ils représentent notamment 
l’ambition qu’ont certaines villes d’agir comme des centres d’attrac-
tion du système mondial et comme des destinations des flux entrants 
de capitaux et de travailleurs qualifiés. Parallèlement à ces faits nou-
veaux, les installations culturelles des centres-villes comme les musées, 
les galeries d’art, les salles de spectacles et les installations sportives 
prennent rapidement de l’expansion dans les mêmes villes, tout 
comme l’exposition de sculptures et autres œuvres d’art dans les 
lieux publics et l’esthétisation en général des espaces publics urbains 



74    Nouvelles perspectives en développement régional

comme Times Square à New York, le projet Cheonggyecheon à Séoul, 
le Super-corridor multimédia en Malaisie et une bonne partie de la 
ville moderne de Dubaï. Tous ces phénomènes concordent tout à fait 
avec l’effervescence économique du capitalisme cognitif-culturel sous 
sa forme la plus affirmée. De cette façon, et contrairement à l’urba-
nisme industriel austère et nettement découpé de l’ère fordiste, il 
s’établit une espèce de continuité ou d’harmonie entre des segments 
choisis de l’espace urbain, où l’emploi, le magasinage, les loisirs et 
les activités résidentielles s’imbriquent les uns dans les autres dans 
des interdépendances relativement harmonieuses. Derrière l’allure 
de ces portions privilégiées de la ville subsistent toutefois de vastes 
étendues de grande misère urbaine moins visible, moins médiatisée, 
où les habitants moins fortunés de la métropole passent leur vie. 
Elles sont un terreau où éclatent de temps en temps des mouvements 
de protestation et de contestation contre les injustices et les inégalités, 
qui sont une caractéristique inhérente de l’urbanisation à grande 
échelle dans le capitalisme (Castells, 1983).

4.3.	 La célébrité et le prestige dans la ville cognitive-culturelle
L’exemple le plus frappant de ce genre de promiscuité où le scintil-
lement des idoles se mêle à la grisaille de l’existence quotidienne de 
la masse des gens – du moins dans les principaux centres mondiaux 
du capitalisme cognitif-culturel – se trouve peut-être dans le tourbillon 
de célébrité et de prestige qui entoure le groupe des individus dont 
les images circulent constamment dans les médias (Gundle, 2008). 
Il s’agit des vedettes et des « personnalités » qui émergent princi
palement, mais non exclusivement du côté symbolique ou libidinal 
de l’économie cognitive-culturelle (Currid-Halkett et Scott, 2011). Elles 
agissent à la fois comme des producteurs de haut calibre et des tra-
vailleurs à part entière, mais servent aussi de véhicules pour des 
images de marque et la publicité (Barron, 2007), et leur image publique 
est une source constante de nouvelles tendances dans la configuration 
de produits. Dans certains cas, ces personnes acquièrent une notoriété 
collective, comme l’illustrent le Swinging London, le Tout-Paris, la 
Factory (fabrique) d’Andy Warhol ou le phénomène du Hallyu à Séoul, 
qui possède à son tour une valeur promotionnelle considérable pour 
les villes auxquelles elle est associée. Le rôle des célébrités dans 
l’économie symbolique actuelle a certainement des affinités avec 
celui de la haute bourgeoisie par rapport au grand luxe à une époque 
antérieure, surtout dans le Paris de la Belle Époque, à la différence 
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cruciale toutefois que la plupart des célébrités de nos jours exercent 
un attrait résolument populaire dont les effets sociaux et économiques 
sont beaucoup plus étendus. À ce titre, elles constituent un élément 
de plus en plus visible en tant que personnages dans le paysage des 
principaux centres urbains du capitalisme cognitif-culturel, de Los 
Angeles et New York à Tokyo, Beijing et Séoul, en passant par Londres 
et Paris, mais leur rayonnement est aussi mondial.

5.	 Les géographies interstitielles : 
de nouveaux espaces ruraux

Mon point de mire jusqu’ici a porté presque exclusivement sur les 
manifestations urbaines de l’économie cognitive-culturelle. Mais on 
pourrait se demander ce qu’il advient des espaces interstitiels situés 
entre les régions métropolitaines à mesure que l’économie cognitive-
culturelle suit son cours. Un grand nombre de ces espaces subissent 
une transformation importante en ce moment historique du capita-
lisme, étant donné surtout qu’ils s’articulent de plus en plus avec les 
rythmes et les cultures de la métropole moderne. Les espaces inter
stitiels sont donc aussi un élément important et révélateur du monde 
en émergence auquel cet essai est consacré.

Traditionnellement, on a distingué l’urbain et le rural – ou la 
ville et la campagne – comme étant deux cadres de vie très contras-
tés (Williams, 1973). Cette distinction se fonde notamment sur une 
conception voulant que la ville soit une dense concentration d’acti-
vités industrielles et commerciales et que la campagne soit un 
domaine plus agricole, chacune se caractérisant par des cultures et 
des modes de vie fort différents. Alors que nous nous engageons 
dans la deuxième décennie du xxie siècle, les mêmes divergences 
sociales et symboliques – réelles ou imaginaires – n’existent plus 
vraiment comme autrefois entre la ville et la campagne, mais plutôt 
une continuité ou une interpénétration qui reflète leur intégration 
fonctionnelle grandissante dans l’ère du capitalisme cognitif-culturel. 
Les régions rurales auxquelles je pense sont représentées principa-
lement par les vastes étendues de campagne (et les petites villes qui 
s’y trouvent) qui se prêtent à de multiples formes de production 
cognitive-culturelle comme l’artisanat traditionnel, les festivals ruraux, 
les cultures biologiques destinées à des marchés sélectifs, les arts 
culinaires locaux et les services aux touristes avides d’expériences 
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axées sur l’environnement ou le patrimoine3. Un grand nombre, voire 
la plupart de ces espaces ruraux sont encore aujourd’hui des terres 
où l’on pratique une agriculture extensive, mais on discerne aussi 
dans de nombreuses régions rurales, en particulier dans les pays 
capitalistes les plus avancés, des tendances dénotant l’émergence de 
formes d’activité économique à contenu plus symbolique liées à des 
traditions et à des produits locaux aux propriétés esthétiques et 
sémiotiques particulières. En d’autres mots, l’ère cognitive-culturelle 
est témoin d’une intégration fonctionnelle à grande échelle des milieux 
ruraux et urbains pendant que l’éthos du capitalisme contemporain 
se répand dans tout l’espace géographique. Dans ces conditions, il 
n’est pas étonnant que les processus de transformation et de revita-
lisation des zones rurales aient suscité récemment un engouement 
explosif parmi les géographes et les sociologues4.

Partout dans le monde, de nouveaux courants économiques 
pénètrent dans les espaces situés entre les villes d’une manière qui 
est étroitement intégrée dans l’ensemble du système de production 
cognitive-culturelle (Ward et Brown, 2009). Comme Ray (1998) l’a 
affirmé, on peut généralement décrire ce genre de développement 
rural en fonction de sa base territoriale, d’un ensemble de signifiants 
symboliques et d’une structure de synergies économiques. Quoi qu’il 
en soit, il se produit actuellement une énorme remobilisation des 
ressources rurales alors que les nouvelles possibilités se multiplient 
dans l’orbite de l’ordre économique cognitif et culturel. Ray (1998, 
p. 3, traduction libre) décrit ensuite cette remobilisation comme étant 
enracinée dans le patrimoine culturel et naturel : « les mets tradition-
nels, les langues régionales, l’artisanat, le folklore, le théâtre et les 
arts visuels locaux, les références littéraires, les lieux historiques et 
préhistoriques, les paysages et la faune et la flore qu’ils abritent ».

  3.	 Cette définition exclut donc les arrière-pays sauvages et les vastes étendues de terres 
agricoles industrielles que l’on trouve sur tous les continents. Elle exclut également 
l’étalement exopolitain de villes du Premier Monde (Soja, 1992) et les desakota en marge 
des grandes régions métropolitaines dans certaines régions du monde en développement 
(McGee, 1991). Il est plus juste de considérer ces derniers types d’espaces comme des 
éléments du phénomène moderne des villes-régions, comme le démontrera la prochaine 
section de cet essai.

  4.	 Pour un échantillon d’études récentes, voir Bessière (1998), Daugstad (2008), Gibson et 
Connell (2004), Kalantaridis et Bika (2006), Munton (1995), Murdoch (2000), Ray (1998), 
Scott (2010b), Seaton (1996), Sims (2009), Squire (1993), Vergunst et al. (2009) et Ward 
et Brown (2009).
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On peut trouver des exemples précis de cette assertion aux 
quatre coins de la planète : la production de vins de cru dans la Napa 
Valley et en Bourgogne, les scènes historiques et les vestiges archéo-
logiques sur les rivages de la Méditerranée, les paysages naturels 
pittoresques dans la région des lacs en Angleterre et la région du lac 
Sun-Moon à Taïwan, les sites d’écotourisme dans certaines régions 
du Costa Rica et du Brésil, ou les arts et l’artisanat indigènes dans 
bon nombre de régions des pays en développement. Dans maintes 
régions rurales, ces tendances s’accompagnent d’un virage vers l’agri-
culture biologique et d’une revalorisation des traditions culinaires 
locales. Ces genres de transformations ont aussi gagné de petites villes 
partout dans le monde (Bell et Jayne, 2009), comme le démontrent 
l’avènement de villes livre (Seaton, 1996), la propagation des festivals 
de musique country (Gibson et Connell, 2004) et l’attrait grandissant 
du mouvement CittàSlow (Mayer et Knox, 2006). De nos jours, de 
nombreux endroits à l’extérieur des grandes régions métropolitaines 
prospèrent grâce à des initiatives cognitives et culturelles imagina-
tives comme celles-là, soit en exportant leurs produits vers des mar-
chés extérieurs, soit en agissant comme des centres touristiques de 
plus en plus lucratifs.

Le succès de ces nouveaux espaces ruraux en plein essor et des 
petits établissements qu’ils englobent est grandement attribuable à 
l’affluence grandissante de la société contemporaine et, en particulier, 
à l’augmentation du nombre de travailleurs de la catégorie supérieure 
qui ont une prédilection pour les biens et services offrant à la fois une 
certaine authenticité, des rencontres expérientielles hors du commun 
et des possibilités récréatives. Par la même occasion, de nombreuses 
régions rurales ont constaté qu’il est possible de transformer des 
ressources naturelles et symboliques inexploitées en actifs lucratifs, 
notamment si elles peuvent les présenter de façon à stimuler le goût 
des humains pour « l’imaginaire, la fantaisie et l’illusion » (Shields, 
1991, p. 14, traduction libre). Cela signifie toutefois que la plupart de 
ces nouveaux espaces ruraux font face à une situation développe-
mentale très précaire parce que, d’une part, leur prospérité repose 
largement sur des richesses régionales fragiles et que, d’autre part, 
l’exploitation économique de ces richesses les expose constamment 
à la menace d’une détérioration. C’est pourquoi la dynamique d’une 
destruction créatrice à la Schumpeter, qui est plus ou moins endé-
mique aujourd’hui dans les grandes villes du capitalisme, est sou-
vent dysfonctionnelle dans ces nouveaux espaces ruraux de l’ordre 
mondial émergent.
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6.	 La géographie économique urbaine 
dans un monde de convergence 
et de différenciation spatiales

Nous avons examiné la géographie de la présente conjoncture en 
nous intéressant principalement à l’organisation spatiale de milieux 
distinctement urbains et ruraux. Nous pourrions maintenant nous 
demander comment réorienter notre regard selon une approche plus 
transversale de façon à mettre en lumière d’autres enseignements 
importants. Jessop et ses collaborateurs (2008) apportent un éclairage 
utile en soutenant qu’on peut codifier efficacement la structure multi
dimensionnelle de l’espace géographique non seulement par rapport 
à son emplacement, mais aussi sur le plan de son territoire, de son 
étendue et de son réseau. Ce qu’il faut retenir, c’est qu’il n’y a pas 
une seule sorte de transversalité, mais de multiples variétés qui se 
recoupent. Plus précisément, le monde contemporain n’évolue pas 
de façon unidirectionnelle vers une intégration putative de tous les 
phénomènes économiques et sociaux dans une totalité globale quel-
conque, bien que nous puissions certainement faire voir l’inter
dépendance de différentes formes de vie qui s’accentue actuellement 
partout dans le monde. On n’assiste pas à un mouvement vers « la 
fin de la géographie » (O’Brien, 1992) ; plutôt, le monde actuel se 
caractérise essentiellement par une prolifération d’endroits particu-
liers, de mosaïques territoriales et de réseaux à toutes les échelles 
spatiales. Cette réalité de plus en plus complexe est marquée par 
des formes d’agglomération et de différenciation spatiales en constante 
mutation, dont la substance empirique très particulière est tirée 
notamment du milieu plus large de l’économie cognitive-culturelle.

6.1.	D e l’internationalisme au mondialisme  
à structures multiples

Pendant la majeure partie du xxe siècle, on pouvait dire que les figures 
jumelles représentées par l’économie (fordiste) nationale et le gou-
vernement national (avec son appareil fondamental keynésien de 
politiques centrées sur le bien-être) constituaient le noyau durable 
de l’État-nation souverain de type capitaliste avancé. C’est au cours de 
cette époque historique que l’industrialisation et l’urbanisation à 
grande échelle ont pris leur essor dans les régions favorisées de 
chaque territoire national (Brenner, 2004). C’est aussi dans ce contexte 
que l’ordre international des décennies suivant la Seconde Guerre 
mondiale a vu le jour lorsque les économies les plus avancées 
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ont  formé le « Premier Monde » sous l’égide de la Pax Americana, 
auquel se sont ajoutés les blocs du « Deuxième Monde » et du « Tiers 
Monde » situés ailleurs.

Dans la première moitié des années 1980, ce vieil ordre a com-
mencé à céder le pas à un autre ensemble d’arrangements interna-
tionaux qu’on est venu à expliquer par la théorie de la mondialisation 
sous une forme ou une autre (en dépit des vives objections de certains 
spécialistes comme Hirst et Thompson, 1996). Malgré les débats qui 
faisaient rage (comme c’est encore le cas) à ce sujet, nous pouvons 
dire avec une certaine confiance qu’on s’accorde maintenant un tant 
soit peu sur l’hypothèse voulant que la mondialisation comporte une 
intégration fonctionnelle grandissante, mais incomplète de différents 
capitalismes nationaux les uns avec les autres, ainsi que l’intensifi-
cation des arrangements économiques capitalistes dans des territoires 
autrefois périphériques (le plus fortement en Asie, comme Arrighi [2007] 
l’a démontré).

Ces tendances ont été soutenues par les progrès technologiques 
spectaculaires réalisés ces dernières décennies, dont la quasi-
universalisation des communications numériques ainsi que les grandes 
améliorations de la logistique et des technologies des transports. 
Par  ailleurs, les transformations sociales et spatiales qui ont cours 
aujourd’hui au fur et à mesure que la mondialisation va de l’avant 
ne consistent pas simplement à tout reconstituer à la plus haute 
résolution possible, mais elles sont aussi évidentes dans une multi-
plicité croissante de phénomènes spatiaux à d’autres échelles. Bref, 
une géométrie de l’espace nouvelle et complexe émerge actuellement 
partout sur la planète (Badie, 1995 ; Hardt et Negri, 2000) et a de 
nombreuses répercussions sur la configuration du développement 
local. Le phénomène de l’urbain est une composante insistante de 
cette nouvelle géométrie de l’espace, non seulement sous les traits 
des villes elles-mêmes, mais plus précisément dans la configuration 
d’une mosaïque ou d’un réseau mondial de villes liées les unes aux 
autres par des relations de coopération et de concurrence de plus 
en plus intenses.

Au fil de l’évolution des différentes couches et facettes de cette 
géométrie, de nombreux défis inédits de réglementation et d’ordre 
institutionnel se sont posés. Les appareils des États-nations ont eux-
mêmes été soumis à des processus de profonde restructuration au 
cours des dernières décennies. Jusqu’ici, les réponses apportées à 
ces défis ont été imprégnées, dans une très large mesure, d’idéologies 
et de pratiques néolibérales. Le « consensus de Washington » qui pré-
valait dans les agences de développement international et les groupes 
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de réflexion pendant les années 1980 et 1990 a exercé une telle 
influence. Plus récemment, les approches néolibérales ont suscité des 
critiques considérables alors que les miracles économiques qu’elles 
promettaient ne sont pas apparus (pendant que l’économie dirigée 
de la Chine progressait à pas de géant) et elles ont été soumises 
à  un  examen de plus en plus sévère dans le contexte de la crise 
économique mondiale de 2007-2010 (Harvey, 2010). Quels nouveaux 
programmes politiques, le cas échéant, se retrouveront à l’avant-plan 
en tant qu’autres sources de réglementation prescriptive et d’inspira
tion scientifique ? La question demeure très controversée, bien qu’une 
approche préconisée qui fait actuellement l’objet de bien des dis
cussions comporte diverses versions d’une re-réglementation social-
démocrate. Les désaccords provoqués par le Rapport 2009 sur le 
développement dans le monde (Banque mondiale, 2009) témoignent 
avec éloquence de cette controverse, notamment en ce qui concerne 
le rôle différentiel des marchés et des organismes gouvernemen-
taux dans le développement régional et national (voir en particulier 
l’analyse en table ronde du rapport, qui a paru dans le numéro 
d’octobre 2010 de la revue Economic Geography).

6.2.	 Le nouveau régionalisme
Il n’est guère nécessaire de souligner que la mosaïque des villes, qui 
forme maintenant l’une des forces dominantes du capitalisme mon-
dial, est loin d’être uniforme. Elle se divise plutôt selon différents 
critères, non seulement en fonction de la spécialisation économique, 
mais aussi en ce qui concerne l’ordre culturel et politique, et foisonne 
d’arrangements institutionnels sur toute son étendue. Les principaux 
nœuds de la mosaïque sont eux-mêmes fragmentés en de multiples 
municipalités, à quelques exceptions près. Ces nœuds représentent 
de grandes villes-régions, c’est-à-dire des régions métropolitaines 
polycentriques (souvent fusionnées) qui sont entourées de vastes 
arrière-pays sur lesquels elles exercent une grande force centripète 
(Courchene, 2001 ; Hall, 2001 ; Sassen, 2001 ; Ward et Jonas, 2004), 
et qui fonctionnent de plus en plus comme de puissants moteurs de 
l’économie mondiale. De plus, ils sont ainsi soumis à de nombreuses 
pressions politiques internes ayant trait à la recherche de nouveaux 
genres de structures conjointes de réglementation qui leur permettent 
d’agir en tant que forces politiques à part entière, particulièrement 
en vue d’accroître leurs avantages concurrentiels en général. La 
résurgence de villes-régions a incité certains chercheurs à voir ces 
entités comme les unités de base de ce que l’on appelle souvent le 
nouveau régionalisme, c’est-à-dire des territoires centrés sur des villes 
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qui fonctionnent comme des moteurs économiques et des acteurs 
politiques distincts sur la scène mondiale (Etherington et Jones, 2009 ; 
Keating, 2008 ; Soja, 2000).

Bon nombre des villes-régions les plus avancées du monde 
comme New York, Los Angeles, Londres, Paris, Tokyo et Sydney sont 
situées dans des pays à salaires élevés, où elles servent aussi de 
principaux centres de la nouvelle économie cognitive-culturelle. De 
plus, de grandes villes-régions (et, avec elles, d’importantes grappes 
d’activités économiques cognitives-culturelles) connaissent une crois-
sance rapide dans diverses régions de l’ancienne périphérie mondiale, 
comme le montrent les exemples de Beijing, Shanghai, Bangkok, 
Istanbul, Rio de Janeiro et Buenos Aires. Singapour, quant à elle, qui 
était le centre mondial de l’assemblage de produits électroniques en 
sous-traitance il y a une génération, est maintenant déterminée à 
refaire son image en tant que « ville mondiale des arts » (Chang, 2000), 
et Hong Kong a entrepris pareillement de se réinventer (Hong Kong 
Central Policy Unit, 2003). Shanghai, Mumbai et São Paulo envisagent 
de devenir d’importants centres financiers à l’avenir. Même des villes 
moins avancées d’autres régions du monde sont happées par la vague 
de restructuration industrielle et commerciale qui déferle actuellement 
dans le monde, et bon nombre sont systématiquement intégrées dans 
la division internationale du travail. Une grande partie de ce processus 
s’accompagne de la sous-traitance de la fabrication d’éléments rela-
tivement simples dans la chaîne de valeur (Gereffi et Korzeniewicz, 
1994 ; Humphrey et Schmitz, 2002 ; Schmitz, 2007), mais il se produit 
aussi une dispersion à grande échelle du travail cognitif-culturel des 
pays à salaires élevés vers ceux à faibles salaires, comme l’illustre 
l’impartition à l’international d’activités liées aux logiciels à Bangalore 
(Parthasarathy, 2007), de l’animation en trois dimensions par ordi-
nateur à Bogotá (Fuerst, 2010), de divers services aux entreprises à 
des villes de l’Europe de l’Est et de l’Europe centrale (Stare et Rubalcaba, 
2009) et, au bas de l’échelle cognitive-culturelle, des centres d’appels 
aux Antilles, en Inde, aux Philippines et dans d’autres régions de la 
périphérie mondiale (Srivasta et Theodore, 2006).

Un aspect particulier des villes-régions du monde est le fait qu’un 
si grand nombre d’entre elles abritent maintenant des concentrations 
florissantes d’entreprises culturelles qui comptent pour un segment 
de plus en plus important de l’ensemble de l’économie cognitive-
culturelle. En conséquence, l’offre de divers produits culturels à saveur 
locale augmente à un rythme fulgurant, tout comme le commerce 
international de ces produits provenant non seulement de l’Amérique 
du Nord et de l’Europe de l’Ouest, mais également de nombreuses 
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régions lointaines du monde (p. ex., les telenovelas du Mexique et 
de la Colombie, les films de Bollywood ou de Beijing, les mangas du 
Japon, la musique des Antilles ou de l’Afrique de l’Ouest, les modes 
inspirées des motifs indigènes de l’Afrique et de l’Asie, les produits 
culinaires d’une foule de pays, et ainsi de suite). Cette observation 
a pour corollaire que l’ancienne thèse de l’impérialisme culturel 
(Feigenbaum, 1999 ; Mattelart, 1976) voulant que la mondialisation 
mène inexorablement à l’uniformisation générale de la culture sous 
l’égide de multinationales américaines ne semble plus avoir autant de 
poids qu’elle en avait autrefois. Certes, la mondialisation entraîne une 
détérioration de nombreuses cultures traditionnelles de par le monde, 
mais aussi, sur une note plus réjouissante, elle prépare la voie à un 
système beaucoup plus polycentrique et plurivoque de production 
culturelle (concentrée surtout dans les grandes villes-régions) que ne 
l’ont envisagé les théoriciens de l’impérialisme culturel d’autrefois.

Les villes-régions fonctionnent donc de plus en plus comme des 
unités systémiques d’affirmation du système économique et politique 
mondial. Durant une bonne partie de l’histoire du capitalisme, le rôle 
des villes en tant que puissants agents de l’ordre économique et 
politique est demeuré relativement obscur aussi longtemps que leurs 
fonctions ont été occultées par leur asservissement à l’intérieur de 
l’État-nation classique, avec son autorité administrative prépondérante. 
Pendant que la mondialisation progresse rapidement, jumelée aux 
processus d’agglomération résurgents associés à l’économie cognitive-
culturelle, les grandes villes-régions apparaissent maintenant comme 
des acteurs énergiques à part entière. En un mot, elles sont de puis-
santes configurations de l’activité sociale, économique et politique, 
qui s’affirment de plus en plus au sein d’un système multidimen-
sionnel en émergence à l’échelle mondiale. À la lumière de ce qui 
précède, parmi toutes les cartographies qu’il serait possible de dresser 
du monde émergent d’aujourd’hui, celle qui ressort le plus clairement 
est la mosaïque mondiale des villes-régions et ses espaces interstitiels 
distinctifs. Même si les villes et territoires au développement inexistant 
qui sont laissés derrière demeurent une réalité tenace, cette cartogra
phie particulière fait constamment disparaître l’ancienne configuration 
du monde, basée sur la dialectique centre-périphérie, qui a dominé 
pendant une grande partie des xixe et xxe siècles, et nous fournit 
maintenant, sous la forme d’une mosaïque mondiale de villes-régions, 
une nouvelle métaphore saisissante pour concevoir la géographie 
économique mondiale en émergence.
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7.	P ost-scriptum : vers l’avenir
J’ai cherché à faire voir comment les frontières de la géographie 
contemporaine sont en train d’être redessinées par la consolidation 
d’une version du capitalisme fondée essentiellement sur les techno-
logies numériques, une nouvelle division du travail et une mondiali-
sation qui prend la forme d’un labyrinthe. Cette version est aussi 
étroitement associée à la formation historique et géographique de 
réservoirs de main-d’œuvre fortement bipolarisés dans les grandes 
villes, tels que représentés par des groupes de travailleurs cérébraux 
et affectifs hautement qualifiés, d’une part, et ce que j’ai décrit comme 
une nouvelle classe servile, d’autre part. Bien que cette dernière 
incarnation du capitalisme soit loin d’avoir complètement remplacé 
d’autres versions axées sur des technologies plus vieilles, les besoins 
en main-d’œuvre et les formes organisationnelles, elle se trouve 
certainement à l’avant-garde (au chapitre de la croissance et de l’inno-
vation) des processus actuels de développement spatial, tout comme 
elle est un facteur important dans de nombreuses transformations 
sociales et politiques qui sont perceptibles à l’heure actuelle. Dans 
le contexte de la mondialisation soutenue du capitalisme cognitif-
culturel, il est intéressant de noter que de grands changements sont 
en train de survenir dans les modèles de développement régional et 
ont d’importantes conséquences sur le caractère d’espaces urbains 
et non urbains choisis.

Au-delà de ces considérations explicitement spatiales, l’émer-
gence d’une économie cognitive-culturelle et tout ce qu’elle implique 
soulèvent un certain nombre de nouvelles questions qui nous ramènent 
aux grandes perspectives théoriques sur le capitalisme contemporain 
que j’ai évoquées dans l’introduction de cet essai. S’il est possible 
de décrire le capitalisme du xxe siècle comme la phase historique de 
la véritable subsomption du travail (aux besoins et aux objectifs du 
capitalisme), le xxie siècle montre déjà des signes qu’il pourrait bien 
se révéler la phase de la véritable subsomption de toute la vie sociale. 
Cette idée a déjà été annoncée par des travaux sur divers aspects 
de la bioénergie (Hardt et Negri, 2000 ; Foucault, 2008), mais elle 
s’impose avec une nouvelle urgence dans une économie cognitive-
culturelle où toutes les sphères de l’existence cérébrale et émotive 
sont constamment colonisées par des valeurs commerciales. Elle 
laisse entendre que nous devons nous demander avec une certaine 
urgence à quels genres exactement de subjectivité humaine et de 
culture le capitalisme actuel donne-t-il forme et ce qu’il en retourne 
pour la vie publique. Par exemple, le nouveau capitalisme signifie-t-il 
que les sombres scénarios prédits par les philosophes de l’école de 
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Francfort sont en train de se réaliser en fin de compte (Adorno, 1991 ; 
Horkheimer et Adorno, 1972) ou donne-t-il lieu à un ensemble de 
résultats plus progressifs ? Devant de telles perplexités, on peut dis-
cerner deux signes encourageants. L’un est la revigoration, ces der-
nières années, de la critique du capitalisme sous ses incarnations 
actuelles (Badiou et Žižek, 2010 ; Harvey, 2010). L’autre est l’attrait 
grandissant de ce qu’on appelle le « projet de la multitude » (Dyer-
Witherford, 2001 ; Hardt et Negri, 2004) qui, malgré toutes ses failles 
et ses ambiguïtés, offre une vision claire de l’économie mondiale, 
c’est-à-dire d’un monde d’égalité et de liberté par opposition au 
mondialisme néolibéral, en tant que projet politique par excellence 
du xxie siècle.
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Chapitre

3
L’inégalité des 
revenus au Canada
Une analyse régionale1

Sébastien Breau

Les tendances récentes en matière d’inégalité des revenus au Canada 
sont inquiétantes. Selon l’Organisation de coopération et de dévelop
pement économiques (OCDE), du milieu des années 1990 au milieu 
des années 2000, le Canada est le pays qui a connu la deuxième 
plus forte augmentation de l’inégalité parmi les 30 pays membres. 
Dans une étude parallèle, le Conference Board du Canada (2009) 
suggère que le pays a « accompli un travail médiocre pour ce qui 
est d’assurer l’égalité des revenus » depuis le tournant du millénaire. 
Le Conference Board a ainsi rétrogradé le Canada au 12e rang des 
17 pays considérés. Cette augmentation de l’inégalité des revenus 
fait fortement contraste avec le niveau d’inégalité relativement faible 
et stable observé au cours des années 1970 et 1980 (Heisz, 2007).

S’il existe une abondante littérature sur la résurgence de l’inéga
lité sur le plan national au Canada (Atkinson, 2008 ; Brozowski et al., 
2010 ; Fortin et al., 2012 ; Frenette et al., 2007 ; Green et Kesselman, 
2006 ; Heisz, 2007 ; Osberg, 2008), on constate avec surprise que 
peu d’attention a été accordée aux tendances et aux variations infra-
nationales dans la distribution des revenus, ainsi qu’aux causes 
possibles de ces différences, et ce, même si les marchés régionaux 

  1.	 Je tiens à remercier Kenyon Bolton et John Wilkie de leur précieuse aide en recherche. Ce 
projet a bénéficié du soutien du Conseil de recherches en sciences humaines du Canada. 
Bien que la recherche et les analyses soient fondées sur des données de Statistique 
Canada, les opinions exprimées ne représentent pas celles de Statistique Canada.
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de travail au Canada ont connu, au cours des vingt dernières années, 
des transformations importantes entraînées par la restructuration des 
activités économiques, le changement technologique, l’évolution 
démographique, l’immigration et une plus grande concurrence 
mondiale (Bourne et Simmons, 2003 ; Richardson et al., 2006).

Le présent chapitre vise à contribuer à notre compréhension 
des dimensions régionales de l’inégalité des revenus au Canada. Plus 
spécifiquement, le chapitre a deux objectifs ; d’abord de décrire 
comment l’inégalité des revenus a évolué dans l’ensemble des divi-
sions de recensement au cours de la période 1996 à 2006, puis 
d’expliquer pourquoi il existe des différences géographiques en termes 
d’inégalité entre les divisions de recensement et pourquoi des chan-
gements se sont produits au cours des ans. Plus précisément, pouvons-
nous déterminer les principaux facteurs qui sous-tendent les différences 
géographiques observées en matière d’inégalité ? Cette étude des 
variations régionales de l’inégalité devrait à son tour nous permettre 
d’éclairer la façon dont les dynamiques du revenu sont liées aux 
facteurs spatiaux (performance économique, composition de l’indus-
trie et institutions gouvernementales locales) par opposition aux 
facteurs personnels (sexe, âge, éducation et ethnicité).

La recherche antérieure a démontré que les conséquences de 
l’inégalité sont potentiellement nombreuses : impacts négatifs sur 
la  croissance économique à long terme des régions (Partridge et 
Weinstein, 2013 ; Sharpe, 2003), déclin des indicateurs de la santé 
(Ross et al., 2000) et niveaux plus élevés de dysfonction sociale 
(Wilkinson et Pickett, 2009). Afin de concevoir des politiques publiques 
visant à réduire l’inégalité économique, nous devons être en mesure 
de cibler les segments de la société – sociaux et spatiaux – où les 
hausses de l’inégalité sont concentrées et de déterminer les principaux 
facteurs de ces augmentations.

Après une brève revue de la littérature sur l’inégalité des revenus 
(section 1), nous décrivons la méthodologie de la recherche, exposons 
les dimensions régionales de l’inégalité au Canada et présentons les 
modèles de régression utilisés pour l’examen des facteurs détermi-
nants de l’inégalité dans l’ensemble des régions (section 2). Nous 
traitons ensuite des résultats de l’exercice de modélisation (section 3) 
et résumons les principales constatations de l’étude (conclusion).
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1.	 Une revue de la littérature
Au début des années 1990, une série d’articles rédigés par des éco-
nomistes renommés faisait constat d’une hausse importante de 
l’inégalité aux États-Unis (Bound et Johnson, 1992 ; Katz et Murphy, 
1992 ; Levy et Murnane, 1992 ; Murphy et Welch, 1992). Ces articles 
ont amené les universitaires à s’intéresser à nouveau à la compré-
hension des causes et des conséquences de l’inégalité (Atkinson, 
1997 ; Osberg, 2008). Depuis lors, et dans la foulée de la dernière 
crise économique, les débats sur la question se sont intensifiés, autant 
chez les responsables de l’élaboration des politiques que dans le 
domaine public (Breau et Essletzbichler, 2013 ; Desrosiers, 2010 ; 
Johnson, 2009 ; Krugman, 2009 ; Stiglitz, 2012 ; Walter Gordon Massey 
Symposium, 2009). Si une revue exhaustive de la littérature déborde 
du cadre du présent chapitre, la discussion qui suit est axée sur les 
points clés issus de ces débats2.

Pour commencer, il est de plus en plus admis que trop peu de 
chercheurs se sont intéressés aux dimensions spatiales de la dyna-
mique récente de l’inégalité (Breau, 2007 ; Dorling et Shaw, 2002 ; 
Gilbert, 2007 ; Martin, 2001). Une bonne partie du « travail lourd », 
comme le suggère Myles (2003), a été accompli par les économistes. 
Malgré l’importance de leur contribution, les économistes étudient 
typiquement l’inégalité à l’échelle nationale (ou dans l’ensemble du 
pays), accordant une attention insuffisante aux dimensions régionales 
du problème.

Cette lacune dans la littérature est en partie liée aux complexités 
de l’étude des problèmes de distribution des revenus. En premier 
lieu, il n’existe pas de loi uniforme ni de théorie simple sur la distri-
bution des revenus. Faute de mieux, plusieurs explications possibles 
sont offertes de sorte que la plupart des cadres d’analyse font habi-
tuellement appel à un mélange éclectique de facteurs contextuels 
susceptibles d’influencer le revenu (Atkinson, 1975 ; Osberg, 1981). 
Même l’ouvrage monumental de Lydall (1979), qui cherchait à éla-
borer un cadre général expliquant les causes de l’inégalité, est décrit 
par le chercheur lui-même comme une approche « alternative » qui 
combine des éléments provenant de théories connexes. Parmi celles‑ci, 
la théorie du capital humain a tendance à souligner les facteurs de 
disponibilité de la main-d’œuvre, comme l’âge, l’éducation, l’appar-
tenance à une minorité visible et le sexe d’un travailleur. Les théories 

  2.	 Les lecteurs intéressés trouveront des revues plus détaillées de la littérature sur l’inégalité 
dans Chakravorty (2006), Lemieux (2008) et Morris et Western (1999). Green et Kesselman 
(2006) fournissent un bon point de départ sur une perspective canadienne en la matière.
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structurelles, au contraire, sont axées sur les facteurs qui ont une 
incidence sur la demande de main-d’œuvre – p. ex. la désindus
trialisation, les changements technologiques qui privilégient les 
compétences et le commerce international. D’autres théories encore 
affirment que la distribution des revenus au sein d’une population 
exige également la prise en considération de facteurs institution-
nels (syndicalisation, salaire minimum) et spatiaux (taille de la ville, 
caractéristiques locales).

Cette diversité d’explications a amené les géographes et les 
spécialistes du développement régional à adopter des cadres d’ana-
lyse multidimensionnels en vue de l’étude de la dynamique de la 
distribution des revenus sur les plans urbain et régional (Bolton et 
Breau, 2012 ; Bourne, 1993 ; Chakravorty, 1996), ce qui est la source 
de la deuxième complication majeure. D’un point de vue empirique, 
en effet, une mesure efficace des facteurs susmentionnés sur le plan 
régional présente de nombreuses difficultés étant donné les limita-
tions des données disponibles (pour plus de détails, voir la section 3). 
En raison de ces difficultés, peu de chercheurs ont en fait entrepris 
des études géographiques détaillées de l’inégalité.

Comme les tendances à la hausse de l’inégalité ont d’abord été 
relevées aux États-Unis, il n’est pas surprenant que ce soit dans ce 
pays que la réponse aux appels lancés en vue de contributions plus 
« approfondies » des géographes ait été la plus grande (Chakravorty, 
1996 ; Glaeser et al., 2009 ; Nielsen et Aldersen, 1997). La littérature 
empirique sur les modèles régionaux de l’inégalité au Canada est 
plus mince. Finnie (2001), Gray et al. (2004) et Breau (2007) ont 
identifié des signes de différences interprovinciales significatives et 
croissantes dans les niveaux d’inégalité. Quelques géographes ont 
également examiné les changements en matière d’inégalité des 
revenus pour un groupe sélect de villes (Bourne, 1993 ; MacLachlan 
et Sawada, 1997).

Cependant, ces études portent sur les tendances observées au 
cours de la période allant des années 1980 au milieu des années 1990. 
Le présent chapitre contribue à la littérature existante en offrant une 
analyse à jour et détaillée des déterminants de l’inégalité des revenus 
dans l’ensemble des régions du Canada. Les dimensions spatiales 
de l’inégalité sont trop fréquemment ignorées. Parce que l’inégalité 
est par sa nature une variable contextuelle (Bourne, 1993 ; Dunn 
et  al., 2007), nous devons accorder une plus grande attention à 
l’échelle locale si nous voulons comprendre les processus plus larges 
de génération et de distribution des revenus (Chakravorty, 2006).
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2.	 La conception de la recherche
2.1.	 Les données et les statistiques préliminaires
L’analyse sur laquelle porte le présent chapitre est basée sur les 
données de l’échantillon 20 % du Recensement du Canada pour 
les années 1996, 2001 et 2006. Ces microdonnées proviennent du 
questionnaire long (2B) qui est distribué à un foyer sur cinq. Dans 
une série d’articles récents, Frenette et al. (2006, 2007, 2009) avancent 
qu’il existe un certain nombre d’avantages à utiliser l’échantillon 
20 % du Recensement pour étudier l’inégalité au Canada. En premier 
lieu, il est obligatoire en vertu de la loi de répondre au questionnaire 
long, ce qui signifie que la couverture de la population est presque 
complète ; en 2006, le taux de réponse national estimé était de 
96,5 %3. Deuxièmement, les fichiers de microdonnées du Recense-
ment permettent également de disposer d’échantillons de très grande 
taille. Dans leur forme brute (c’est-à-dire non pondérée), les échan-
tillons de 1996 à 2006 contenaient chacun les réponses de près de 
six  millions de personnes. Un aussi gros échantillon permet des 
analyses plus détaillées de différents segments de la distribution 
des  revenus. Troisièmement, comme la structure du questionnaire 
long lui-même change peu d’un cycle de recensement à un autre, la 
plupart des variables contenues dans les fichiers de microdonnées 
sont stables et fiables dans le temps. Quatrièmement, les données sur 
le revenu contenues dans l’échantillon 20 % ne sont pas tronquées 
par le haut. L’imposition d’une limite de troncature peut sérieusement 
biaiser à la baisse la mesure de l’inégalité, en particulier si les revenus 
augmentent à l’extrémité supérieure de la distribution (Fichtenbaum 
et Sahidi, 1988). Enfin, ces données renferment une riche collection 
d’information sur les caractéristiques démographiques, sociales et 
économiques des répondants, y compris les données sur le lieu de 
résidence fournies tant sur le plan de la division de recensement 
(DR) que sur celui de la sous-division de recensement (SDR).

Au Canada, les données de recensement sont diffusées pour 
une variété de régions géographiques. Les DR sont des unités géo-
graphiques qui couvrent la totalité du pays, et sont conçues pour 
faciliter l’aménagement régional et l’approvisionnement des ser-
vices  gouvernementaux. Chaque DR se compose de municipalités 
contiguës (les SDR) et est délimitée conformément aux politiques 

  3.	 Il est à noter qu’en 2010, le gouvernement Harper a décidé unilatéralement (c’est-à-dire 
sans consultations publiques) d’effectuer des changements majeurs au Recensement, y 
compris l’abandon du questionnaire long obligatoire. Celui-ci serait dorénavant remplacé 
par l’Enquête nationale auprès des ménages (ENM) qui est administrée sur une base 
volontaire (pour plus de détails, voir Shearmur, 2010 ; Sheikh, 2011 ; Veall, 2010).
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provinciales/territoriales, quoique certaines provinces/territoires confient 
cette responsabilité au palier fédéral. Bien qu’elles soient relativement 
stables, les limites géographiques des DR et des SDR peuvent changer 
d’un cycle de recensement à l’autre pour tenir compte de la restruc-
turation et de la fusion de municipalités (Statistique Canada, 2010). 
Pour les chercheurs qui s’intéressent à l’étude des formes régionales 
d’inégalité, ces changements de limites géographiques présentent 
un important défi en ce qui concerne la construction de mesures de 
l’inégalité cohérentes et comparables dans le temps (Martin et al., 
2002). Pour assurer la correspondance des limites géographiques d’un 
recensement à l’autre, la présente étude utilise un système d’infor-
mation géographique (ArcMap 9.2) pour superposer les limites des 
DR de 2006 sur les limites de 2001 et 1996. Le processus mène à 
287 DR uniformes pour chaque année de recensement, ce qui rend 
relativement facile l’agrégation des réponses individuelles provenant 
des échantillons 1 sur 5 en vue de la constitution de nos ensembles 
de données régionales en coupe transversale.

Aux fins de la présente étude, l’inégalité est examinée au moyen 
du revenu total. Le revenu total inclut toutes les formes de revenu 
monétaire reçues par un individu au cours de l’année civile précé-
dente, ce qui inclut les revenus d’emploi (traitements et salaires), les 
paiements de transfert gouvernementaux (assurance emploi, etc.) et 
les revenus d’investissement. Les échantillons sont limités aux per-
sonnes dans la population active âgées de 25 à 65 ans qui ont indiqué 
avoir touché un revenu annuel minimum de 1 000 $.

L’inégalité entre les DR est mesurée au moyen du coefficient de 
Gini. Ce coefficient, qui est dérivé de la courbe de Lorenz, est couram
ment utilisé comme mesure de l’inégalité en raison de sa facilité d’inter
prétation. Cowell (1995, p. 23) le définit généralement comme étant 
« la différence moyenne de toutes les paires possibles de revenus dans 
la population, exprimée sous la forme d’une proportion du revenu 
total ». Le coefficient de Gini peut donc prendre des valeurs entre 0 
et 1, où 0 représente l’égalité parfaite et 1, l’inégalité totale. Les 
économistes ne s’entendent pas sur les diverses qualités de différentes 
mesures de l’inégalité (Sen, 1992). L’indice de Gini se révèle souvent 
plus sensible aux changements de revenus au milieu de la distribution 
(Cowell, 1995). Pour vérifier la robustesse de nos résultats, nous 
avons également mesuré l’inégalité au moyen de l’indice de Theil. 
Les deux mesures de l’inégalité présentent une corrélation importante 
variant de 0,876 à 0,917 pour les trois cycles de recensement.
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Le tableau 3.1 affiche les statistiques sommaires montrant 
l’évolution globale de la distribution des revenus (tels que mesurés 
par le coefficient de Gini) par année de recensement et échelle géo-
graphique (nationale, provinciale, DR et urbaine/rurale). Dans l’en-
semble, l’inégalité des revenus a augmenté de 7,5 % de 1996 à 2006 
à l’échelle nationale. Cette tendance générale masque toutefois des 
différences importantes sur les trajectoires infranationales de l’iné-
galité. L’inégalité des revenus a augmenté de 12,2 % en Alberta, de 
10,9 % en Ontario et de 8,5 % en Colombie-Britannique alors que 
l’Île-du-Prince-Édouard et le Nouveau-Brunswick ont enregistré des 
diminutions modestes de l’inégalité des revenus. Terre-Neuve-et-
Labrador se signale par ses niveaux relativement élevés d’inégalité 
parmi les provinces de l’Atlantique. Les niveaux d’inégalité au Québec, 
en Nouvelle-Écosse, au Manitoba et en Saskatchewan sont inférieurs 
sur le plan national, et la croissance de l’inégalité dans ces provinces 
est également modeste par rapport à la tendance nationale. Si l’on 
considère les DR, les divisions albertaines nos 9 (qui va du nord au sud 
d’Edmonton à Calgary), 6 (Calgary) et 15 (juste à l’ouest de Calgary) 
comptent parmi les DR les plus inégales au pays avec des augmen-
tations de l’inégalité de plus de 20 % de 1996 à 2006 dans chacun 
des cas (Breau, 2104). Les cinq DR connaissant les niveaux d’inégalité 
les plus faibles sont toutes situées au Québec.

Les deux sections du bas du tableau 3.1 révèlent d’autres dif-
férences géographiques dans les tendances d’inégalité récentes. En 
premier lieu, il existe une division croissante entre les régions urbaines 
et rurales. De 1996 à 2006, l’inégalité des revenus dans les DR 
urbaines (classifiées comme telles lorsque plus de 50 % de la popu-
lation d’une DR vit dans une région métropolitaine de recensement 
[RMR] selon les chiffres de la population de 2006) a augmenté de 
10,3 % ; par comparaison, la distribution des revenus dans les DR 
rurales est demeurée relativement inchangée. Cela suggère que les 
régions urbaines sont des sources de plus en plus importantes d’iné-
galité des revenus (un point soulevé par Scott au chapitre 2 sur lequel 
nous reviendrons un peu plus loin dans le présent chapitre). Deuxième
ment, comme la valeur moyenne de l’inégalité régionale des revenus, 
l’étendue des valeurs du coefficient de Gini augmente elle aussi au 
cours de la période d’étude, ce qui indique une plus grande hétéro-
généité des niveaux d’inégalité des revenus entre les DR. Cette 
observation est confirmée par le coefficient de variation, qui double 
essentiellement pour passer de 0,071 en 1996 à 0,131 en 2006.
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Tableau 3.1
Statistiques sommaires de l’inégalité des revenus dans l’ensemble 
des régions canadiennes, 1996-2006

Nombre 
de DR

Coefficient de Gini
Croissance 

(%)1996 2001 2006

Canada 287 0,347 0,357 0,373 7,5

Provinces
Terre-Neuve-et-Labrador 
(TNL)

10 0,349 0,351 0,364 4,3

Île-du-Prince-Édouard (ÎPÉ) 3 0,327 0,328 0,317 –3,1
Nouvelle-Écosse (NÉ) 18 0,342 0,353 0,349 2,1
Nouveau-Brunswick (NB) 15 0,340 0,341 0,337 –0,9
Québec (QC) 98 0,331 0,335 0,339 2,4
Ontario (ON) 49 0,348 0,369 0,386 10,9
Manitoba (MB) 23 0,344 0,342 0,349 1,5
Saskatchewan (SK) 18 0,352 0,345 0,353 0,3
Alberta (AB) 19 0,376 0,380 0,422 12,2
Colombie-Britannique (CB) 28 0,354 0,360 0,384 8,5

5 premières divisions de recensement (DR)
1. Division no 9 (AB) 1 0,408 0,359 0,502 23,0
2. Division no 6 (AB) 1 0,397 0,411 0,478 20,4
3. Toronto (ON) 1 0,384 0,427 0,469 22,1
4. Division no 15 (AB) 1 0,354 0,366 0,444 25,4
5. Halton (ON) 1 0,376 0,402 0,430 14,4

5 dernières divisions de recensement (DR)
283. Kamouraska (QC) 1 0,324 0,311 0,263 –18,8
284. Montmagny (QC) 1 0,295 0,280 0,260 –11,9
285. L’Islet (QC) 1 0,311 0,303 0,258 –17,0
286. Bellechasse (QC) 1 0,301 0,290 0,258 –14,3
287. Acton (QC) 1 0,301 0,281 0,255 –15,3

DR urbaines 63 0,351 0,366 0,387 10,3
DR rurales 224 0,337 0,336 0,340 0,9

Étendue 287 0,177 0,147 0,247
Écart-type 287 0,024 0,033 0,049
Coefficient de variation 287 0,071 0,094 0,131

Note : Les coefficients de Gini montrés pour le Canada, les provinces, et les régions urbaines 
et rurales sont des moyennes pondérées de la population de toutes les divisions de recense-
ment, à l’intérieur de chaque entité. Les résultats pour les cinq premières et les cinq dernières 
divisions de recensement sont classés conformément aux coefficients de Gini de 2006. Les 
résultats pour les territoires ne sont pas montrés ici.
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Les deux tendances décrites ci-dessus sont également reflétées 
dans la figure 3.1, qui illustre les valeurs du coefficient de Gini pour 
chacune des divisions de recensement en 2006. Les coefficients de 
Gini régionaux sont classés par ruptures naturelles (c’est-à-dire par 
regroupement de grappes de valeurs similaires en vue de minimiser 
la variance), de sorte que les zones sombres représentent les DR 
où la distribution des revenus est la plus inégale tandis que les zones 
claires représentent les DR où la distribution des revenus est plus 
égale. En plus de l’écart entre les DR urbaines et rurales dont nous 
avons déjà discuté, la carte montre également une importante divi-
sion géographique entre les DR des provinces de l’Ouest (où l’inégalité 
est généralement plus élevée) et les DR des provinces de l’Est (où 
l’inégalité est plus faible), exception faite de Terre-Neuve-et-Labrador. 
Nous étudierons ces tendances spatiales avec plus d’attention dans 
la section qui suit.

Figure 3.1
Inégalité des revenus dans l’ensemble des divisions 
de recensement au Canada, 2006



104    Nouvelles perspectives en développement régional

2.2.	 Une analyse exploratoire des données spatiales
D’après les données préliminaires présentées ci-dessus, il est clair 
que les niveaux d’inégalité des revenus et les changements en la 
matière varient grandement à l’échelle du pays. Afin d’étudier ces 
configurations géographiques plus attentivement, nous nous tournons 
maintenant vers l’analyse exploratoire des données spatiales (AEDS). 
L’AEDS se compose d’un ensemble de techniques visuelles et numé-
riques permettant de résumer les propriétés spatiales des données 
et de dégager les tendances dans les distributions spatiales (Haining, 
2003). De manière générale, il existe deux classes de méthodes AEDS : 
a) les statistiques globales fournissent des mesures sommaires qui 
quantifient les variations spatiales dans la totalité d’une région d’étude, 
tandis que b) les statistiques locales sont axées sur la détermination 
des concentrations géographiques (grappes ou points chauds) dans 
des sous-ensembles de données (Mitchell, 1999).

2.2.1.	 L’autocorrélation spatiale globale

L’analyse plus attentive des tendances régionales commence par 
l’examen de l’indice I de Moran, qui mesure l’autocorrélation spatiale 
globale dans l’inégalité des revenus. L’autocorrélation spatiale (AS) 
existe lorsqu’une configuration régulière dans l’espace est observée 
pour une variable, configuration dans laquelle les valeurs de la variable 
à un ensemble d’emplacements dépendent des valeurs de la même 
variable à (ou près) d’autres emplacements (Odland, 1988). Une AS 
positive renvoie à des cas où les valeurs élevées ou basses d’une 
variable ont tendance à se concentrer dans l’espace alors qu’une AS 
négative renvoie à des cas où les emplacements géographiques ont 
tendance à être entourés de voisins aux valeurs très différentes.

En termes plus formels, l’indice I de Moran s’écrit comme suit :

	 I

n w x x x x

w x x
t

ij it t jt t
j

n

i

n

ij it t
i

=
− −

−

==

=

∑∑ ( )( )

( )
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1111

n

j

n

i

n

∑∑∑
==

	 (1)

où n représente le nombre de régions (c’est-à-dire de DR), xit est la 
valeur de la variable d’intérêt pour la région i au moment t, xt est 
la valeur moyenne de la variable dans l’ensemble des régions et wij 
est une mesure de la proximité spatiale (c’est-à-dire le poids spatial) 
entre les régions i et j. Les valeurs de la statistique I de Moran peuvent 
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aller de –1 à +1, les valeurs proches de +1 indiquant une AS posi-
tive forte (c’est-à-dire les voisins se ressemblent) tandis que les valeurs 
proches de –1 indiquent une AS négative forte.

Dans le calcul de la statistique I de Moran, le choix de la matrice 
des poids spatiaux (wij) est important, car il définit l’interdépendance 
spatiale entre les n régions. Deux matrices différentes ont été adop-
tées ici. La première est une matrice des poids (k3) des voisins les 
plus proches où les valeurs de l’inégalité dans chaque DR sont com-
parées aux mêmes valeurs pour les trois voisins les plus proches (les 
interactions spatiales au-delà de ces trois plus proches voisins étant 
supposées plus négligeables). La seconde matrice est une matrice 
des poids de voisinage de Rook, qui définit les voisins d’une DR 
comme étant les divisions qui partagent des frontières de longueur 
non nulle avec la première.

Le tableau 3.2 montre les valeurs de la statistique I de Moran 
pour les deux matrices de poids. Pour les trois cycles de recensement, 
toutes les valeurs sont positives et statistiquement significatives, une 
indication claire que l’inégalité des revenus présente une autocorré-
lation spatiale positive (c’est-à-dire en grappe) pour les différentes 
DR au Canada. La statistique I de Moran augmente considérablement 
avec le temps, en particulier de 2001 à 2006. Cela suggère que la 
concentration géographique de l’inégalité pour l’ensemble des régions 
augmente, les DR qui présentent des niveaux élevés (bas) d’inégalité 
formant de plus en plus des grappes autour des DR qui présentent 
également une inégalité élevée (basse) des revenus.

Tableau 3.2
Indice I de Moran pour les coefficients de Gini

k3-voisins les plus proches Rook’s de 1er ordre

I de Moran E(I) Écart-type I de Moran E(I) Écart-type

1996 0,4805 –0,0035 0,0447 0,4983 –0,0035 0,0420
2001 0,5045 –0,0035 0,0443 0,4921 –0,0035 0,0406
2006 0,6539 –0,0035 0,0461 0,6003 –0,0035 0,0411

Note : Toutes les statistiques sont significatives à p = 0,001. Les calculs sont basés sur 999 per-
mutations aléatoires.
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2.2.2.	 Les indicateurs locaux d’association spatiale (LISA)

Si la statistique I de Moran est une mesure sommaire utile de l’AS 
globale, elle ne nous permet pas de déterminer les configurations 
locales d’association spatiale, c’est-à-dire l’existence de grappes 
(points chauds) d’inégalité des revenus autour de foyers spécifiques, 
à l’intérieur du pays. En d’autres termes, existe-t-il des grappes régio-
nales d’inégalité qui contribuent davantage à l’AS globale observée ? 
Pour répondre à cette question, nous utilisons l’information sur les 
covariances spatiales en vue de calculer les indicateurs locaux d’asso-
ciation spatiale (LISA) pour chaque DR. Anselin (1995) définit un LISA 
comme suit :

	 I n x x w x xit it t ij
j

n

jt t= − −
=

∑( ) ( )
1

	 (2)

où les paramètres sont les mêmes que ceux définis dans l’équation 1. 
Il est à noter que l’indice i a été ajouté à I pour indiquer qu’une 
statistique I de Moran locale est générée pour chaque région (c’est-
à-dire une DR), la somme de ces statistiques I de Moran locales étant 
égale à l’indice I global de Moran.

La figure 3.2 montre une carte LISA de l’inégalité des revenus 
dans l’ensemble des DR au Canada pour l’année 2006. Les LISA sont 
classés par type d’autocorrélation spatiale : gris pour les associations 
élevé-élevé (ou positive dans un contexte de valeurs fortes), des 
bandes diagonales pour les associations bas-bas (ou positive dans 
un contexte de valeurs faibles), des points pour les associations bas-
élevé (ou négative dans un contexte de valeurs fortes) et des signes 
plus pour les associations élevé-bas (ou négative dans un contexte 
de valeurs faibles). Les DR élevé-élevé (bas-bas), ce qui suggère la 
formation de grappes d’inégalité de niveau élevé (ou bas), présentent 
un intérêt particulier. Les DR élevé-bas et bas-élevé représentent 
des valeurs spatialement atypiques. Les DR qui ne présentent pas des 
valeurs LISA statistiquement significatives sont laissées en blanc. 
Plusieurs points méritent d’être soulignés.

En 2006, la formation de grappes à valeurs d’inégalité élevées 
est la plus visible en Alberta, ce qui n’est pas surprenant compte 
tenu des constatations présentées dans le tableau 3.1 (p. 102). On 
trouve également des grappes d’inégalité élevée en Saskatchewan 
de même qu’au nord dans les DR de Fort Smith et Keewatin. Si le 
récent boom des ressources énergétiques a créé des possibilités pour 
de nombreux travailleurs dans ces régions de l’ouest du pays, tous 
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n’en profitent pas également. Des poches d’inégalité élevée sont 
également présentes dans le sud-ouest de la Colombie-Britannique, 
dans les régions de Victoria et dans les alentours de la vallée du 
Fraser, ainsi que dans le centre du pays, où le croissant Toronto-Peel-
Hamilton-Niagara se démarque. Il existe des valeurs spatialement 
atypiques dans la région de Montréal (les régions de Memphrémagog 
et de Sainte-Adèle/Saint-Sauveur) et dans certaines régions de Terre-
Neuve-et-Labrador. L’effondrement des stocks de poissons de fond 
au début des années 1990 (Beaudin et Breau, 2001), et la montée 
subséquente de l’industrie du pétrole et du gaz offshore ont forte-
ment influencé la distribution des revenus à Terre-Neuve-et-Labrador. 
À titre de comparaison, les grappes à faibles valeurs d’inégalité se 
retrouvent principalement au Québec et en Ontario.

Figure 3.2
Carte LISA de l’inégalité des revenus dans l’ensemble des divisions 
de recensement au Canada, 2006
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2.3.	 La stratégie économétrique
Il convient ensuite logiquement de se demander comment la diffé-
rence – et les changements – dans la distribution spatiale de l’inégalité 
des revenus peut être expliquée. Pour étudier le lien entre l’inégalité 
et ses facteurs déterminants, nous avons estimé une série de modèles 
économétriques. Le premier est un modèle des moindres carrés 
ordinaires (MCO) de base qui exploite la variation transversale trouvée 
dans les observations régionales pour cerner les déterminants de 
l’inégalité des revenus. Le modèle MCO de référence est spécifié 
comme suit :

	 INEQ IND DEMOG LABMKTit it it it it= + + + +α β δ ϕ ε 	 (3)

où la variable dépendante est le coefficient de Gini pour la DR i au 
moment t, INDit est une variable de la composition industrielle (définie 
comme étant le pourcentage de la main-d’œuvre d’une région 
employée dans des activités manufacturières), DEMOGit est un vecteur 
des caractéristiques démographiques de la DR (c’est-à-dire taux de 
participation des femmes, taux de scolarité, pourcentage de membres 
des minorités visibles, pourcentage d’Autochtones, pourcentage de 
jeunes et pourcentage de gens âgés) et LABMKTit est un vecteur 
des mesures reflétant les conditions économiques et du marché du 
travail (c’est-à-dire population d’une DR en tant qu’approximation 
de sa taille, salaire médian en tant qu’approximation du niveau de 
développement économique et taux de chômage).

Il est à noter que le taux de scolarité utilisé ici est défini comme 
étant le taux d’individus sans diplôme secondaire plus les individus 
avec un baccalauréat ou plus par rapport au reste de la population 
active (Chakravorty, 1996). εit est un terme d’erreur avec les propriétés 
usuelles. L’équation 3 est estimée individuellement pour chaque cycle 
de recensement de sorte que l’on peut comparer les estimations 
du  coefficient à différents points dans le temps pour déterminer 
comment l’influence de certaines variables explicatives change.

Les structures spatiales de l’inégalité des revenus identifiées 
précédemment soulèvent également certaines difficultés d’analyse. 
En particulier, la présence d’une AS significative peut violer l’hypo-
thèse d’indépendance du modèle MCO de base, ce qui signifie que 
les estimations de régression peuvent être biaisées et inefficientes 
ou simplement inefficientes, selon la nature de la dépendance spatiale 
(c’est-à-dire selon que la variable dépendante ou les résidus sont 
spatialement autocorrélés). Pour paramétrer l’AS dans nos données, 
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nous avons estimé à nouveau l’équation 3 en utilisant tant une 
variable spatiale décalée (spatial lag) qu’un modèle d’erreur spatiale 
(spatial error) (Anselin, 1988 ; Burt, Barber et Rigby, 2009).

Enfin, nous exploitons la structure longitudinale des ensembles 
de données en estimant un modèle de données de panel de spéci-
fication similaire à l’équation 3. Ces modèles sont particulièrement 
utiles pour l’étude de la dynamique du changement au moyen d’une 
série temporelle courte (Angrist et Pischke, 2009 ; Wooldridge, 2002). 
Dans ce cas, l’analyse de panel nous permettra de nous concentrer 
sur la façon dont les changements dans les variables indépendantes 
influencent les changements dans l’inégalité (au lieu des niveaux 
comme dans le modèle transversal simple). En plus de saisir la 
variation dans le temps, les modèles de panel ont l’avantage de capter 
les facteurs non observés potentiels qui influent sur la distribution 
des revenus dans une région (p. ex. l’inégalité des revenus est sus-
ceptible de montrer une dépendance institutionnelle forte sur les 
plans municipal et provincial).

3.	 Les résultats
3.1.	D es estimations transversales
Les résultats du modèle MCO de base (équation 3) sont présentés 
dans le tableau 3.3 (colonnes 1 et 4), à côté des résultats relatifs aux 
modèles d’erreur spatiale et à variable spatiale décalée (colonnes 2 
et 5, et 3 et 6, respectivement). Comme les estimations pour les modèles 
de régression spatiale sont semblables à celles pour les modèles MCO, 
nous limiterons notre discussion à ces derniers résultats. Les colonnes 1 
et 4 montrent les estimations du coefficient MCO, des coefficients 
bêta (entre crochets) et des écarts-types (entre parenthèses). La plu-
part des estimations sont du signe prévu, mais la comparaison de 
leur ordre de grandeur relatif suggère que l’influence de certains 
déterminants de l’inégalité a changé considérablement au cours des 
dix années de l’étude.

Les estimations de régression pour la variable de composition 
industrielle montrent qu’un pourcentage plus élevé de travailleurs 
employés dans des industries manufacturières atténue l’inégalité des 
revenus dans l’ensemble des DR. De 1996 à 2006, l’ordre de gran-
deur de l’estimation double de sorte qu’une augmentation d’un point 
de pourcentage de l’emploi manufacturier mène, en moyenne, à une 
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diminution de 0,189 point du coefficient de Gini. Le coefficient bêta 
correspondant suggère qu’il s’agit en fait du plus important facteur 
influençant l’inégalité des revenus dans l’ensemble des régions cana-
diennes. Une telle constatation atteste du rôle de l’activité manufac-
turière dans le maintien d’un effet égalisateur sur la distribution des 
revenus, car les salaires des cols bleus dans ces industries sont 
généralement élevés et les taux de syndicalisation sont plus élevés 
que dans le secteur des services à rémunération variable (Bluestone 
et Harrison, 1982). Les travaux récents de Breau et Rigby (2010) 
suggèrent également que les hausses de l’inégalité liées à la désin-
dustrialisation peuvent être accrues par la concurrence croissante 
des pays à bas salaires.

L’examen des variables démographiques révèle que les taux de 
participation plus élevés des femmes en 1996 ont également abaissé 
les niveaux d’inégalité. Cette constatation n’est probablement pas 
tant le résultat d’une croissance rapide de la proportion des femmes 
dans la population active au milieu des années 1990 qu’une preuve 
du niveau croissant de leur revenu par rapport à celui des hommes, 
ce qui corrobore les arguments mis de l’avant par Fortin et Schirle 
(2006) au Canada, et par Kopczuk et al. (2010) aux États-Unis. Il est 
toutefois à noter que la variable n’est plus significative en 2006.

La proportion de la population d’une région qui fait partie des 
minorités visibles est corrélée positivement avec l’inégalité des reve-
nus pour les deux cycles de recensement. Les minorités visibles 
continuent à faire face à différentes formes de discrimination, sur le 
marché du travail, découlant de pressions spatiales, raciales ou 
migratoires, et ont donc tendance à se heurter à des obstacles accrus 
à une rémunération égale. Il est intéressant de noter ici que l’impact 
de la variable sur l’inégalité semble diminuer avec le temps, ce qui 
pointe vers au moins deux processus possibles : la priorité accordée 
par les politiques d’immigration canadiennes au recrutement d’immi-
grants plus instruits et donc mieux rémunérés (quoique le revenu 
des immigrants n’a pas augmenté comme les décideurs l’avaient 
espéré au cours des dernières années) (voir Picot et al., 2007) et la 
bonne nouvelle d’une diminution de la discrimination structurelle 
que doivent affronter les minorités visibles (ce qui peut également 
expliquer le peu de signification de l’estimation du coefficient autoch-
tone en 2006). Des travaux additionnels sont nécessaires pour démêler 
ces possibilités, mais leur présence indique néanmoins une évolution 
de la structure de l’inégalité.
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Les changements dans la structure des âges d’une région ont 
également une influence considérable sur l’inégalité des revenus. La 
taille de la population âgée (pourcentage au-dessus de 65 ans) a un 
effet positif important sur l’inégalité des revenus et cet effet croît de 
1996 à 2006. Si les programmes de revenu de retraite financés par 
le gouvernement du Canada (c’est-à-dire sécurité de la vieillesse, 
supplément de revenu garanti) ont longtemps contribué à réduire 
l’inégalité des revenus chez les aînés, des études récentes indiquent 
des changements substantiels dans la distribution des revenus au 
troisième âge. Schirle (2009), par exemple, avance que la récente 
hausse du revenu des aînés est principalement le fait des aînés à 
revenu élevé qui ont pour la majorité un meilleur accès à des régimes 
de retraite privés (les femmes, en particulier, ont fait d’importants 
gains à cet égard), ce qui soutient en partie les constatations de la 
colonne (4).

L’inégalité des niveaux d’instruction dans la population active 
(c’est-à-dire le taux de scolarité) contribue de façon importante à des 
niveaux plus élevés d’inégalité des revenus. On se rappellera que la 
variable est simplement la proportion de ceux qui ne possèdent pas 
de diplôme secondaire plus ceux qui possèdent un baccalauréat ou 
plus par rapport au reste de la population active. Une valeur accrue 
indique un degré plus élevé d’inégalité des niveaux d’instruction. 
Son impact sur l’inégalité des revenus croît de 1996 à 2006. Un tel 
résultat est conforme aux travaux de Boudarbat et al. (2006), qui 
montrent l’existence de différences de rémunération croissantes 
entre les travailleurs plus instruits et les travailleurs moins instruits 
au Canada au cours de la même période.

Si la taille d’une région n’était pas significative en 1996, ce 
facteur semble exercer un effet positif sur l’inégalité des revenus 
dix ans plus tard. Plusieurs études se sont penchées sur la relation 
entre la taille d’une ville et l’inégalité (voir Baum-Snow et Pavan, 
2013, et Korpi, 2008, pour un examen de la question). L’importance 
et l’augmentation de l’influence relative de la taille de la population 
avec le temps attestent du rôle des grandes régions métropolitaines 
comme sources de plus en plus importantes d’inégalité. Les grandes 
régions métropolitaines et les régions métropolitaines à forte densité 
favorisent typiquement l’émergence de différents types d’économies 
d’agglomération (Baldwin et al., 2008), ce qui peut attirer certains 
travailleurs plus que d’autres et profiter à certains plus qu’à d’autres 
(Chakravorty, 2006 ; Glaeser et al., 2009). Les travaux de Walks (2001, 
2011) et Hulchanski (2007) sur la polarisation croissante des revenus 
à Toronto sont particulièrement éclairants à cet égard.
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La relation entre le niveau général de développement écono-
mique – tel qu’il est estimé par les revenus médians – et l’inégalité 
ne tient pas pour 1996. En 2006, cette relation devient positive et 
significative, ce qui suggère que le développement économique ne 
se traduit plus par une croissance équitable des revenus pour la 
population active de base dans l’ensemble des régions. Ce résultat 
n’est peut-être pas surprenant puisqu’au cours des dix dernières 
années, les revenus dans les percentiles supérieurs de la distribution 
ont augmenté beaucoup plus rapidement que les revenus des percen-
tiles de la moitié inférieure (Breau, 2014 ; Frenette et al., 2007 ; Saez 
et Vaell, 2005). Effectivement, une telle croissance amène les revenus 
médians globaux à des niveaux qui annulent ou renversent les effets 
égalisateurs de la croissance aux niveaux de revenu inférieurs.

Un taux de chômage plus élevé est lié à une distribution inégale 
des revenus dans l’ensemble des régions en 2006, quoique le résultat 
ne tienne pas pour 1996. Les taux de croissance du PIB au milieu 
des années 1990 étaient généralement faibles et le chômage cyclique 
a vraisemblablement joué un rôle moins prononcé dans la hausse 
de l’inégalité dans la population active au cours de ces années. La 
constatation de 2006 soutient le point de vue plus traditionnel qu’une 
augmentation du taux de chômage global a tendance à avoir un effet 
négatif plus prononcé sur les travailleurs à l’extrémité inférieure de 
la distribution des revenus (Erksoy, 1994).

Dans l’ensemble, un certain nombre de changements dans la 
composition des variables associées à l’inégalité des revenus régionale 
sont survenus entre 1996 et 2006. Si la majorité des estimations de 
coefficient sont du signe prévu, les variables comme le taux de chô-
mage, le développement économique, les caractéristiques de taille 
et d’âge de la population, le taux de participation des femmes à la 
population active et le pourcentage des minorités visibles ont chacune 
changé en importance et en ordre de grandeur au cours de la décen-
nie. Tous ces changements indiquent des changements structurels 
importants dans la distribution des revenus à l’échelle des régions.

3.2.	 Les estimations de panel
La dernière colonne du tableau 3.3 (p. 110-112) présente les résultats 
pour le modèle des effets fixes. Pour la majeure partie, le signe et la 
signification statistique des estimations de panel reflètent les résultats 
du modèle transversal.
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La croissance du taux de chômage d’une région, et sa proportion 
des minorités visibles et d’aînés sont associées à une inégalité accrue. 
Les changements positifs dans le niveau de développement écono-
mique sont également liés à une inégalité accrue quoique ce résultat 
masque d’importantes différences entre les régions urbaines et 
rurales. Par comparaison, les hausses du pourcentage de la population 
active d’une région employée dans des activités manufacturières ont 
tendance à avoir un effet négatif sur l’inégalité des revenus. La struc-
ture industrielle d’une région est donc un élément déterminant des 
différences régionales dans la distribution des revenus (un point sur 
lequel Dubé et Polèse, de même que David, reviendront aux cha-
pitres 4 et 5). Le fait que les estimations de panel reproduisent cor-
rectement six des relations significatives trouvées dans les résultats 
transversaux est un signe encourageant que les modèles d’inégalité 
des revenus dans l’ensemble des régions sont bien spécifiés.

La seule exception est l’estimation pour le taux de scolarité, qui 
ne semble pas aussi significative dans les estimations de panel. 
L’interprétation de la signification statistique du taux de scolarité dans 
les modèles MCO transversaux doit donc se faire avec prudence. 
Il est probable qu’il existe d’autres facteurs non observés interagissant 
avec la scolarité dans la régression des niveaux que les transforma-
tions avec effets fixes éliminent. Une variation temporelle insuffisante 
dans les différences de scolarité peut également expliquer en partie 
le résultat non significatif (Wooldridge, 2002).

Dans l’ensemble, l’examen de la façon dont les changements 
dans les variables explicatives ont influencé les changements dans 
l’inégalité des revenus à l’échelle régionale en contrôlant pour l’hété-
rogénéité non observée confirme la majeure partie de nos résultats 
transversaux. Une base manufacturière forte est essentielle afin d’assu-
rer que les bénéfices économiques soient distribués plus également, 
tandis que les écarts de revenus auxquels font face les minorités 
visibles et les aînés jouent un rôle significatif dans la prédiction des 
hausses de l’inégalité au Canada.

Conclusion
La distribution des revenus est devenue de plus en plus inégale au 
Canada depuis le milieu des années 1990. L’analyse effectuée dans 
le présent chapitre vise à explorer les dimensions régionales de cette 
tendance. Les résultats de l’AEDS suggèrent que les tendances de 
niveau national masquent une division géographique croissante 



	 L’inégalité des revenus au Canada    117 

entre 1) les provinces de l’Ouest (où l’inégalité des revenus est élevée) 
et les provinces de l’Est (inégalité faible), ainsi qu’entre 2) les divisions 
de recensement urbaines et rurales.

Par ailleurs, les résultats des exercices de modélisation four-
nissent des indications quant aux causes de ces différences. En 2006, 
les facteurs liés à une inégalité accrue incluent la taille d’une région, 
son taux de chômage, le pourcentage de la population composée de 
membres des minorités visibles et le niveau de développement éco-
nomique. Cette dernière constatation n’est peut-être pas si surpre-
nante puisque la croissance des revenus est de plus en plus concentrée 
dans les percentiles supérieurs de la distribution (Saez et Veall, 2005 ; 
Breau, 2014). La désindustrialisation, une plus grande inégalité du 
niveau d’instruction et la proportion de la population d’une région 
âgée de 65 ans et plus ont également été liées aux hausses récentes 
de l’inégalité.

Du point de vue des politiques, ces constatations suggèrent que 
tant les facteurs spatiaux que les facteurs personnels sont importants 
dans le façonnement de la distribution régionale des revenus. L’affir-
mation de Banting (2005, p. 428), qui considère que « l’on attend 
trop » du nouveau paradigme des politiques sociales au Canada, qui 
a déplacé l’accent vers l’apprentissage et les investissements dans 
le capital humain (plutôt que vers la redistribution des revenus) semble 
donc plausible (voir aussi, plus récemment, Banting et Myles, 2013). 
Oui, le développement du capital humain (c’est-à-dire l’instruction, 
l’acquisition des compétences et la formation) est important, mais 
il n’est pas suffisant. Chose certaine, plus d’attention doit être accor-
dée aux contrastes dans les tendances spatiales cernées ici, ainsi 
qu’aux changements en cours en matière d’emploi et de dynamique 
démographique dans les régions. Et si l’étude des disparités régionales 
se veut la nouvelle « tendance » dans le domaine des sciences régio-
nales, les pistes de réflexion proposées ci-dessus résonnent clairement 
avec celles avancées par Donald Savoie tout au long de sa carrière 
(Savoie, 1992, 2006).
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Chapitre

4
Est-ce le début de la 
fin du retard historique 
de l’Est canadien ?
Un regard sur l’évolution (1988-2012) 
des marchés locaux du travail 
à partir d’une décomposition 
du taux de chômage

Jean Dubé et Mario Polèse1

Au cours des deux dernières décennies, les régions canadiennes ont 
dû composer avec de nombreux bouleversements. D’abord, le secteur 
forestier, à la base de l’économie de plusieurs régions non métropo-
litaines canadiennes, vit depuis la fin des années 1990 une crise qui 
s’est traduite par la fermeture de nombreuses scieries et d’usines 
de pâtes à papier à travers le pays. Par la suite, l’effondrement de 
la  bulle techno en 2001, suivie d’un boom des ressources (surtout 
pétrolier et minier) et de la montée fulgurante du dollar canadien a 
durement frappé les principales régions manufacturières du pays. 
Finalement, l’effet de la récession globale de 2007 déclenchée par 
la crise des hypothèques (subprimes) aux États-Unis, et dont le Canada 
ne s’est pas encore complètement remis se fait encore sentir à 
l’échelle mondiale. À cela, il faut ajouter l’effondrement des stocks 
de poissons de fond (la pêche à la morue, notamment) à la fin des 
années 1980 dont les contrecoups continuent de se faire sentir dans 
les communautés maritimes de l’est du pays.

  1.	 Les auteurs tiennent à remercier le Conseil de recherche en sciences humaines du Canada 
(CRSH) pour son soutien financier.
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Dans ce chapitre, nous proposons une comparaison de l’évolution 
du taux de chômage de 52 régions du centre et de l’est du Canada, 
soit l’Ontario, le Québec et les quatre provinces du Canada atlantique2. 
Les régions de l’Atlantique et les régions périphériques au Québec 
ont depuis toujours affiché des taux de chômage plus élevés que la 
moyenne ontarienne. Or, comme nous le verrons, l’écart avec plu-
sieurs régions ontariennes s’est rétréci. Les nombreux chocs encaissés 
dans l’Est auront eu pour effet, il faut le croire, de façonner des 
économies locales aujourd’hui plus solides. Évidemment, ce change-
ment ne s’est pas fait sans douleur, au prix de fermetures d’entreprise 
et de pertes de population. Pour d’autres régions, cette reconversion 
se fait encore attendre. Cette façon d’aborder le développement 
régional n’est pas nouvelle, même si elle n’est pas forcément très 
joyeuse. Elle emprunte, en quelque sorte, la perspective de la des-
truction créatrice : avant de rebondir, il faut accepter des pertes. Cette 
thèse évolutionniste de l’économie, voulant que l’apparition de nou-
velles activités économiques s’accompagne nécessairement de la 
disparition d’autres secteurs, a d’abord été présentée par Joseph 
Schumpeter dans son livre Capitalisme, socialisme et démocratie, paru 
en 1942.

Les situations de crise peuvent, en somme, s’avérer des occa-
sions pour des régions de se réinventer. En ce sens, plusieurs régions 
de l’est du Québec et du Canada atlantique se sont étonnamment 
bien tirées de la récession de 2007. Le présent chapitre propose une 
analyse de l’évolution du taux de chômage des 52 régions du Centre 
et de l’Est canadien sur la période 1988-2012 à l’aide d’une métho-
dologie qui permet de décomposer la variation du taux de chômage 
à partir de la croissance/décroissance de l’offre (population active) 
et de la demande (emploi) de travail. Nous cherchons à identifier un 
ou des points de rupture temporels dans le but de vérifier l’hypothèse 
d’un retournement, du moins pour certaines régions.

Le chapitre est divisé en cinq sections. La première propose un 
bref retour sur la question du développement régional au Canada. 
Dans la deuxième, les auteurs présentent les données retenues pour 
l’analyse et, dans la troisième, le cadre d’analyse retenu pour analyser 
les variations des taux de chômage régionaux pour les périodes 
retenues. C’est dans la section 4 qu’ils affichent les principaux résul-
tats et dans la cinquième qu’ils jettent un bref regard sur les régions 
de l’Atlantique.

  2.	 La définition et la construction des régions sont détaillées dans l’annexe 4.1. 
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1.	 Un bref retour sur la question 
du développement régional au Canada

Le Canada possède une longue tradition de recherche en dévelop
pement économique régional, en remontant aux premiers travaux 
du regretté Conseil économique du Canada (CEC, 1977), motivés, à 
l’époque, par la recherche d’une meilleure compréhension des causes 
des disparités régionales, problème lancinant de la Confédération 
canadienne, et que le gouvernement de l’époque voyait comme une 
menace à l’unité nationale. Depuis, les travaux ont foisonné dans 
toutes les disciplines des sciences sociales. Toute tentative de les 
énumérer serait nécessairement sélective et incomplète. Économistes 
et géographes ont été particulièrement prolifiques (Apparicio et al., 
2009 ; Bolton et Breau, 2012 ; Breau, 2007 ; Coffey et Polèse, 1978 ; 
Coulombe, 2000, 2006, 2007 ; Courchene, 1978, 1981 ; Dugas, 1988 ; 
Polèse et Shearmur, 2002 ; Slack et al., 2003). Ce n’est pas notre 
ambition ici de résumer cette riche littérature ni de retracer les 
grandes tendances des économies régionales canadiennes (pour un 
bon aperçu des tendances récentes, voir Desjardins et al., 2013).

Les préoccupations ont évolué au fil des ans. Les premiers travaux 
portaient expressément sur les disparités économiques régionales 
(les indicateurs utilisés étant souvent le revenu par habitant et le taux 
de chômage). Plus précisément, sur les disparités entre provinces 
canadiennes, et plus particulièrement, sur l’écart entre le centre indus-
triel du pays, notamment l’Ontario et le Canada atlantique. L’écart 
paraissait comme une quasi-fatalité, apparemment irréductible. Le 
revenu par habitant du Nouveau-Brunswick, à titre d’exemple, repré-
sentait, en 1971, 61,5 % de celui de l’Ontario et ce rapport n’avait 
guère changé depuis cinquante ans (Coffey et Polèse, 1978, p. 20). 
La même disparité est-ouest s’observait à l’intérieur même du Québec 
où la Gaspésie et le Bas-Saint-Laurent affichaient systématiquement 
des revenus par habitant en dessous de la moyenne provinciale 
et des  taux de chômage au-dessus de la moyenne provinciale. Les 
disparités se sont finalement révélées, fort heureusement d’ailleurs, 
moins tenaces qu’on aurait pu le penser à l’époque. Prenons à nou-
veau l’exemple du Nouveau-Brunswick. Selon les estimations récentes, 
le revenu par habitant (année 2011) y représente 85 % de la moyenne 
ontarienne (ISQ, 2013). Ce pourcentage atteint 92 % si l’on regarde 
le revenu disponible, c’est-à-dire en tenant compte des divers pro-
grammes de paiements de transfert (dont la péréquation), mis en 
place depuis la fin des années 1960. La problématique régionale 
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canadienne a changé, même si les régions de l’est du pays affichent 
toujours, en règle générale, des revenus en dessous de la moyenne 
nationale et des taux de chômage au-dessus de la moyenne.

Au cours des dernières années, l’accent s’est déplacé vers l’étude 
des disparités intraprovinciales, dont les différences urbaines-rurales, 
donnant lieu souvent, grâce à la disponibilité de données et de nou-
veaux outils statistiques et informatiques, à des exercices de modé-
lisation mathématique (Apparicio et al., 2009 ; Bolton et Breau, 2012 ; 
Breau, 2007 ; Dubé et Polèse, à paraître ; Shearmur et al., 2007 ; 
Shearmur et Polèse, 2005, 2007). En gros, et en simplifiant beaucoup, 
c’est le poids des facteurs « structurels » qui apparaît être le premier 
élément expliquant les différences régionales de croissance et de 
développement : les structures économiques de départ des régions ; 
la dotation de départ de la région en capital humain et en ressources 
naturelles ; la localisation ; la proximité aux grandes villes et aux 
marchés, pour ne nommer que les principaux facteurs qui reviennent 
souvent dans ces études. Autre conclusion qui revient souvent comme 
facteur explicatif est la sensibilité à la conjoncture. Ainsi, le facteur 
capital humain (pourcentage de la population ayant un niveau élevé 
d’éducation) constituerait un important facteur explicatif lors d’une 
période dominée par les activités fortes en savoir, mais verrait son 
importance diminuer en période de boom des ressources.

Il existe un courant parallèle de recherche en développement 
régional dont les racines puisent davantage aux sciences politiques 
et à l’administration publique, et dont Donald Savoie est le doyen 
incontesté au Canada (Savoie, 1986a, 1986b ; Savoie et Raynauld, 
1986). Pour Savoie, la politique demeure le principal responsable des 
disparités régionales au pays. L’on peut ne pas faire abstraction des 
facteurs dits structurels, mais ils n’expliquent pas tout. D’ailleurs, 
même les modèles économétriques les mieux réussis arrivent rare-
ment à expliquer plus de la moitié des variations de la croissance 
entre les régions canadiennes, peu importe les variables retenues 
(dépendantes ou indépendantes) et les périodes sélectionnées3. Pour 
Savoie, le retard historique du Canada atlantique n’est pas un hasard, 
mais le fruit aussi de décennies de politiques fédérales favorables au 
centre du Canada : l’Ontario et le Québec. Pour lui, fier fils du pays 
de la Sagouine, le développement des provinces maritimes est resté 

  3.	 Apparicio et al. (2009) avec un modèle à 21 variables indépendantes arrivent à un R2 de 
0,44 pour la période 1991-2001. Leur variable dépendante est la croissance de l’emploi 
pour 384 régions infraprovinciales. 
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au cœur de ses préoccupations, plus particulièrement le sort réservé 
aux régions acadiennes (Savoie, 1997, 2001, 2006, 2009 ; Savoie et 
Beaudin, 1988). Ce n’est pas notre ambition ici de trancher le débat 
entre facteurs structurels et facteurs politiques, débat de toute façon 
sans issue. Toutefois, fidèles à l’héritage de Donald Savoie, nous por-
terons une attention particulière au Canada atlantique et à l’Acadie.

2.	 La décomposition du taux de chômage4

Il est possible d’étudier la variation du taux de chômage à partir de 
la croissance de l’emploi et de celle de la population active. Ces deux 
indicateurs peuvent être représentés graphiquement à partir d’une 
décomposition en deux dimensions (figure 4.1) : on oppose la crois-
sance de l’emploi sur l’axe horizontal (x) à la croissance de la popu-
lation active sur l’axe vertical (y). La localisation des points sur le 
plan cartésien permet, pour chaque région, d’observer simultanément 
le changement dans le taux de chômage, la croissance de l’emploi 
et celle de la population active pour la période examinée et d’expri-
mer le changement du taux de chômage. Ainsi, ce type d’analyse 
apporte plus d’information que la simple analyse de la variation du 
taux de chômage : elle fournit de l’information sur trois indicateurs 
à la fois.

Le statu quo de la situation du chômage, c’est-à-dire l’absence 
de variations dans le taux, est marqué par une distribution des don-
nées sur la droite à 45 degrés. Dans ce cas, la croissance de l’emploi 
est égale à la croissance de la population active et le taux de chômage 
ne varie pas. Un positionnement au-dessus de la droite indique que 
le taux de chômage de la région augmente : la croissance de l’emploi 
est inférieure à la croissance de la population active. De la même 
manière, une distribution de données en dessous de la droite à 
45 degrés marque une situation où la croissance de l’emploi est plus 
forte que la croissance de la population active avec, en conséquence, 
une diminution du taux de chômage.

En périodes de croissance économique, la majorité des données 
se retrouveront dans le triangle situé en dessous de la droite à 
45 degrés dans le quadrant 4 (triangle gris). La demande de travail 
croît de façon plus importante que l’offre de travail, qui augmente 
aussi. En conséquence, le taux de chômage diminue. Il est aussi 

  4.	 Voir l’annexe 4.2 pour des explications plus mathématiques.
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possible, en période de croissance, de retrouver des couples de don-
nées au-dessus de la droite à 45 degrés dans le quadrant 4. Dans ce 
cas, la croissance de l’emploi est positive, mais moins forte que 
la  croissance de la population active. En conséquence, le taux de 
chômage augmente légèrement malgré la situation de croissance.

En situation de croissance, il est aussi possible d’observer quelques 
données dans le quadrant 3. Cette situation marque une croissance 
de l’emploi, mais une décroissance de la population active. Cette pos-
sibilité survient habituellement pour de petites régions où la popu-
lation active est vieillissante, certains travailleurs décidant carrément 
de se retirer du marché du travail ou encore d’émigrer. Cette émi-
gration peut être le reflet des anticipations négatives des travailleurs 

Figure 4.1
Représentation schématique des variations  
dans le taux de chômage
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potentiels de la région : la croissance de l’emploi serait alors perçue 
comme étant temporaire et ne serait pas suffisante pour retenir les 
travailleurs potentiels. La décroissance importante de la population 
active s’accompagne alors d’un recul dans le taux de chômage. Cette 
situation est néanmoins plus rare, mais pas impossible, surtout pour 
de courtes périodes.

En période de récession, la plupart des régions se retrouvent 
habituellement dans le quadrant 2 : on note alors une croissance 
négative de l’emploi et de la population active. Le repli de l’emploi 
étant habituellement plus fort que celui de la population active 
(triangle gris du quadrant 2), ce qui entraîne une augmentation du 
taux de chômage régional. Or, il arrive que les régions plus populeuses 
se retrouvent dans le quadrant 1. Cette situation illustre le cas d’une 
croissance de la population active (afflux de nouveaux travailleurs 
potentiels) alors que la croissance de l’emploi est négative. Les pers-
pectives de trouver du travail sont habituellement meilleures dans 
les grands centres, d’où cette combinaison a priori contre-intuitive. 
Dans ce cas, la hausse du taux de chômage régional est plus marquée 
dans les grands centres en période de repli.

Les deux triangles représentent donc des cas typiques. Cependant, 
rien n’empêche que la distribution des données puisse se faire de 
façon différente selon les périodes et les cycles. La localisation des 
données dépend en partie de la conjoncture économique, mais éga-
lement des caractéristiques propres aux régions, dont les dotations 
en capital (physique, humain et ressources naturelles). L’essentiel de 
la discussion portera sur l’analyse des variations dans le temps, sans 
pour autant tenter d’expliquer ces changements.

3.	 Les données
3.1.	 Une enquête sur la population active
Les estimations de l’enquête sur la population active (EPA) fournissent 
de précieux indicateurs sur la conjoncture du marché du travail. C’est 
avec ces données que la création/destruction d’emplois et le taux de 
chômage, qui mesure la différence, en pourcentage, entre la popu
lation active et le nombre d’emplois disponibles pour une région 
donnée, sont établis. Le taux de chômage mesure, en quelque sorte, 
la part relative des personnes qui désirent travailler, mais qui ne 
trouvent pas d’emplois.
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L’EPA permet d’obtenir, chaque mois, un suivi de la situation 
du marché de l’emploi. L’enquête consiste en une interview pour un 
échantillon de la population en âge de travailler (15 ans et plus). 
Un ménage sélectionné est suivi pendant six mois et chaque mois, 
un sixième de l’échantillon est renouvelé (chevauchement) afin 
d’assurer un taux de réponse intéressant tout en contrôlant les coûts 
de l’enquête. Les ménages sont sélectionnés à partir d’une méthode 
d’échantillonnage à deux degrés (Statistique Canada, 2008). En pre-
mière étape, un échantillon de régions géographiques, désignées 
par le terme unité primaire d’échantillonnage (UPE), est sélectionné. Par 
la suite, pour chacune des UPE, un échantillon de ménages est sélec-
tionné. Comme toute enquête, l’EPA demeure sensible aux erreurs 
d’échantillonnage et aux erreurs non liées à l’échantillonnage.

Les données agrégées sur les indicateurs du marché de l’emploi 
de l’EPA sont disponibles pour des découpages géographiques préa
lablement établis : les régions économiques (RE) et les régions 
métropolitaines de recensement (RMR). Dans le cas présent, l’infor-
mation de ces différentes géographies est combinée afin de faire 
ressortir les logiques métropolitaines de la création d’emploi ainsi 
que les effets de débordement des régions métropolitaines sur des 
zones périphériques immédiates. Pour cette raison, les RMR sont 
retenues comme des régions à part entière si la différence entre 
l’emploi total de la RMR et l’emploi total de la RE est supérieure à 
40 000 unités5. Cette approche évite d’introduire un élément de 
variabilité supplémentaire lié à une volatilité des séries lorsque les 
nombres sont trop petits. Au final, la base de données contient 
83 régions (figure 4.2), dont 51 régions économiques non modifiées 
(excluant les 3 territoires), 18 régions métropolitaines de recense-
ments et 14 régions économiques modifiées (REM)6. L’étude actuelle 
porte sur les 52 régions à l’est du Manitoba.

Il importe aussi de mentionner que certaines données ne sont 
pas disponibles à partir de 1987 pour la RMR de Sudbury. Les don-
nées ne commencent qu’en 1990 pour cette région, ce qui a aussi 
une incidence sur les données de la REM du nord-est de l’Ontario.

Le principal avantage de l’EPA est la fréquence temporelle des 
données. Les indicateurs issus de l’Enquête sont disponibles chaque 
mois et représentent l’unique source de données pour effectuer le 

  5.	 Cette calibration est effectuée pour l’année 1995 : première année où toutes les régions 
possèdent des données observables. 

  6.	 Ces régions sont obtenues en soustrayant des régions économiques les chiffres de 
populations, d’emplois et de chômages des régions métropolitaines de recensement.
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suivi conjoncturel des marchés du travail. Par contre, le suivi temporel 
continu comporte souvent une part de variabilité associée aux chan-
gements dans la structure de l’échantillon chaque mois. Ce problème 
est particulièrement important pour les régions moins populeuses, 
dont la superficie est importante. Dans ce cas, le choix des UPE 
peut souvent marquer un changement radical dans la composition 
spatiale de l’échantillon. Ainsi, la variabilité des indicateurs peut 
refléter un changement dans la composition de l’échantillon. Pour 
cette raison, il est souvent plus pratique de procéder à l’analyse des 
moyennes annuelles.

De plus, la méthode d’échantillonnage fait en sorte qu’on doit 
nécessairement procéder à une agrégation spatiale importante. Cette 
agrégation invite à une grande prudence dans l’interprétation des 
résultats obtenus et l’extrapolation des conclusions à des unités spa
tiales plus petites. Le problème de la délimitation spatiale, de son 
possible changement de définition et de son incidence sur les résultats 
n’est pas nouveau, reconnu depuis les travaux de Robinson (1950) 

Figure 4.2
Régions économiques canadiennes (RE, REM, RMR)
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et d’Openshaw (1977, 1984). En pratique, le problème lié au chan-
gement de définition de l’aire spatiale est difficilement contournable7. 
Autrement dit, si les données de l’EPA ont l’avantage de permettre 
une grande désagrégation temporelle, son principal désavantage 
repose sur une agrégation spatiale sous-optimale. Or, c’est précisément 
la dimension temporelle qui nous intéresse ici.

3.2.	 Les périodes d’étude
Afin de bien comprendre l’évolution des marchés régionaux du travail, 
il importe de distinguer les périodes où des changements majeurs 
ont pu s’opérer. Pour ce faire, nous proposons une décomposition 
progressive de la variation du taux de chômage en fonction de dif-
férentes périodes de temps. La plus longue, que l’on peut qualifier 
de long terme, fait état des changements survenus sur une période de 
près de 25 ans : 1988-2012. Bien qu’il soit possible de commencer 
l’analyse en 1987, il nous semblait plus judicieux de partir du sommet 
du cycle économique qui s’est produit en 1988 (figure 4.3).

D’un côté, 2001 est une année charnière. Elle ne marque pas 
seulement le début du nouveau millénaire et la fin du bogue de 
l’an 2000, qui correspond également à la fin de la bulle technologique, 
mais aussi l’attentat terroriste contre les tours jumelles de New York 
et le début du cycle haussier du dollar canadien. Sur le plan analy-
tique, l’année 2001 se trouve au milieu de la période étudiée ; si bien 
qu’elle nous permet de diviser la période en deux sous-périodes : 
1988-2001 et 2001-2012.

D’un autre côté, une décomposition des variations du taux de 
chômage sur plusieurs sous-périodes peut révéler d’autres informa-
tions. Le découpage des périodes d’étude se fait en fonction de 
l’évolution des deux indicateurs économiques (croissance du produit 
intérieur brut et croissance de l’emploi) (voir la figure 4.3). En tenant 
compte du fait que les périodes doivent être suffisamment longues, 
afin d’éviter des variations attribuables à la méthode d’échantillon-
nage, nous proposons un découpage en six périodes : 1988-1991, 
1991-1996, 1996-2001, 2001-2007, 2007-2009, 2009-2012.

  7.	 Nous référons au problème de l’aire modifiable des unités spatiales considérées (MAUP). 
Voir aussi les travaux d’Openshaw et Taylor (1979).
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4.	 Les résultats…
4.1.	 … à long et moyen termes…
Sur toute la période (1988-2012), si l’on s’en tient aux variations 
absolues des taux de chômage régionaux, on note que les régions 
québécoises ont, en règle générale, effectué un rattrapage impression-
nant sur l’Ontario, tout comme la plupart des régions de l’Atlantique 
(figure 4.4). En fait, seulement trois régions ontariennes ont enregistré 
une baisse du taux de chômage (Muskoka, Kingston, Thunder Bay), 
alors que seulement deux régions québécoises (Estrie et Sherbrooke) 
et trois régions de l’Atlantique (côte sud de Terre-Neuve-et-Labrador, 
sud de la Nouvelle-Écosse et Campbellton-Miramichi) ont enregistré 
une hausse du taux de chômage.

Avec le portrait de la figure 4.4, on pourrait être tenté de conclure 
que la situation de l’est du Canada s’améliore, du moins en termes 
relatifs. Or, si on pousse l’exercice un peu plus loin, on voit que 
les hausses relatives du taux de chômage en Ontario, et les baisses 
relatives pour certaines régions du Québec et de l’Atlantique ont des 

Figure 4.3
Évolution des principaux indicateurs de l’économie,  
Canada (1987‑2012)
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causes différentes qui ont des incidences sur l’évolution du marché 
du travail (voir la figure 4.5). Pour les régions de l’Ontario, la hausse du 
taux de chômage s’est effectuée dans un contexte de croissance 
de  l’emploi et de la population active : la majorité des données se 
retrouvent au-dessus de la droite à 45 degrés. Le fait que la plupart 
des régions de l’Ontario soient situées dans le quadrant 4 suggère 
que la hausse du taux de chômage n’est pas nécessairement un signe 
négatif : l’emploi croît de façon importante, mais la population active 
y croît plus rapidement. Autrement dit, l’attractivité de l’Ontario reste 
forte : la plupart des régions attirent plus de travailleurs potentiels 
que d’emplois. Cependant, pour certaines régions du Québec et de 
l’Atlantique, la baisse du taux de chômage résulte plutôt d’une crois-
sance négative de l’emploi, mais moins importante que la croissance 
négative de la population active (figure 4.5).

On note l’importance des économies d’agglomération liées à la 
taille urbaine : la plupart des régions qui connaissent une forte crois-
sance de l’emploi et de la population active sont des centres régionaux 
importants (Halifax, Moncton, Québec, Montréal, Gatineau, Sherbrooke, 
Toronto). Autrement dit, la concentration urbaine favorise la crois-
sance de l’emploi et de la population active, mais ne se traduit pas 
nécessairement en accroissement des écarts de taux de chômage. 
Cette concentration est un autre signe que la migration rurale-urbaine 
n’est pas encore terminée.

Figure 4.4
Changement (en points de pourcentage) des taux de chômage 
pour les régions du centre et de l’est du Canada, 1988-2012
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*Les données ne sont pas disponibles avant 1989 pour ces régions.
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En contrepartie, on note un recul relatif de plusieurs régions non 
métropolitaines. C’est le cas notamment de certaines régions de 
Terre-Neuve-et-Labrador (Côte ouest et Labrador, Centre de Terre-
Neuve), du Cap-Breton, de Campbellton-Miramichi et de certaines 
régions québécoises (Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine, Mauricie, Côte-
Nord, et de l’Estrie non métropolitaine), mais aussi la côte sud de 
Terre-Neuve et le nord-ouest de l’Ontario. Ce n’est pas parce que 
l’écart entre les taux de chômage se resserre qu’il s’agit nécessaire-
ment d’une bonne nouvelle. La décomposition du taux de chômage 
révèle, en somme, des dynamiques a priori moins perceptibles, mais 
non moins importantes. Notamment, l’opposition croissante des 
performances des régions du sud et du nord de l’Ontario.

Le resserrement des écarts est principalement attribuable à la 
sous-période 2001-2012. En fait, la première période (1988-2001) 
marque peu de changements dans les classements des taux de 
chômage (figure 4.6). La seule exception vient du recul important 
enregistré sur la côte sud de Terre-Neuve. Le gros des changements 

Figure 4.5
Variation des indicateurs du marché du travail pour les régions 
du centre et de l’est du Canada, 1988-2012
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s’est produit après 2001 (voir la figure 4.6), signe que la tendance 
est relativement récente. Elles ont enregistré à la fois une croissance 
négative de l’emploi et de la population active (figure 4.7a).

Ce qui est encourageant, pour certaines régions, c’est de voir 
leur passage d’un quadrant à un autre, comme pour la Gaspésie–Îles-
de-la-Madeleine et l’Outaouais. Pour ces régions, la période noire de 
décroissance semble chose du passé. Par contre, on ne peut en dire 
autant des régions du nord-ouest de l’Ontario et de la côte sud de 
Terre-Neuve, qui se retrouvent systématiquement dans le quadrant 2, 
tout comme la région de l’Estrie non métropolitaine8. Durant la même 
période, on note un repli important de certaines régions de l’Atlantique, 
dont notamment Campbellton-Miramichi et Edmunston-Woodstock. 
Encore une fois, le seul indicateur de la variation du taux de chômage 
cache des tendances parfois troublantes.

En parallèle, on note un recul important de certaines régions 
de l’Ontario après 2001 (figure 4.7b). Encore une fois, la hausse du 
taux de chômage de plusieurs régions de l’Ontario n’est pas aussi 

  8.	 Il y a un bris dans la série de l’emploi en 1996 dû à un changement dans les définitions 
des limites administratives. Ce bris peut expliquer en large partie la position extrême de 
cette région dans certaines figures.

Figure 4.6.
Représentation schématique des variations dans le taux 
de chômage, 1988-2012
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*Les données ne sont pas disponibles avant 1989 pour ces régions.
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négative qu’elle le laisse croire a priori. Cette hausse repose, pour la 
plupart des régions, sur une croissance plus forte de la population 
active que de l’emploi (figure 4.7b).

Finalement, deux constats ressortent pour la période 2001-2012 : 
1) le rattrapage de la plupart des régions québécoises par rapport à 
l’Ontario ; et 2) la croissance des centres urbains. Le premier suggère 
que des régions historiquement défavorisées seraient possiblement 
passées à une autre étape, un « renouvellement » pour emprunter le 
vocabulaire de la résilience régionale et de la perspective schumpé-
térienne (Martin, 2012). Une remise en selle à la suite de chocs 
conjoncturels destructeurs. La question est maintenant de savoir si 
cette « réinvention » des économies régionales est passagère, liée à 
une conjoncture particulière, ou si elle se révélera plus durable. Pour 
répondre à cette question, il est nécessaire de regarder les variations 
sur de plus courtes périodes.

4.2.	 … et à court terme
Lorsqu’on décompose la variation des taux de chômage régionaux 
pour des périodes qui correspondent, à peu de choses près, aux cycles 
économiques, on constate que le rattrapage du Québec et de l’Atlantique 
est principalement attribuable à la période 2001-2007 (figure 4.8b). 
En fait, cette période représente celle où le taux de chômage du 

Figure 4.8
Représentation schématique des variations  
dans le taux de chômage

a) 1988-1991 et 1991-1996
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Québec et de l’Atlantique a diminué, alors qu’il a relativement stagné 
dans la plupart des régions de l’Ontario. Ainsi, le rattrapage enregistré 
entre 1987 et 2012 est principalement attribuable à la période 2001-
2012, et plus particulièrement à 2001-2007. Cependant, le rattrapage 
du Québec ne s’arrête pas à cette seule période, il se prolonge aussi 
jusqu’à la période 2007-2009 (figure 4.8c).

Figure 4.8 (suite)

b) 1996-2001 et 2001-2007

c) 2007-2009 et 2009-2012
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*Les données ne sont pas disponibles avant 1989 pour ces régions.
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Les pôles urbains de l’Atlantique se démarquent clairement à 
partir de 2001 (figures 4.9d et 4.9e)9. La performance la plus intri-
gante vient des régions québécoises avant (2001-2007) et après (2009-
2012) la période de la crise financière de 2007-2009 (figures 4.9d et 
4.9f). La plupart des régions ont connu une croissance de l’emploi 
nettement plus forte que la croissance de la population active. Ce 
constat vient appuyer en bonne partie la thèse de la fin d’un cycle 
négatif pour plusieurs régions.

Au même moment, des régions de l’Ontario, reconnues pour 
leur dynamisme, ont subi une hausse de leur taux de chômage. Ce 
recul serait en partie le reflet de perspectives d’emploi moins bonnes 
et découragerait donc des migrants potentiels. C’est en partie ce que 
l’on voit dans la dernière période (2009-2012) : la croissance de la 
population active dans la plupart des régions de l’Ontario est, pour 
l’une des rares fois, inférieure à la croissance de l’emploi (figure 4.9f).

En résumé, plusieurs régions de l’Atlantique et du Québec ont 
effectué un rattrapage au titre des indicateurs de marché du travail 
par rapport à l’Ontario au cours de la période 1998-2012. D’une part, 
l’Ontario connaît un recul de son économie, d’autre part, l’Est fait 
une remontée marquée. Au Québec, les chiffres semblent confirmer, 
du moins pour certaines régions, que le pire est derrière eux. La 
performance étonnante du Bas-Saint-Laurent, de la Gaspésie–Îles-de-
la-Madeleine et de l’Abitibi-Témiscamingue dans les dernières années 
est certainement un bon présage. Toutefois, s’il est vrai que la situa-
tion de plusieurs régions de l’Atlantique et du Québec s’est améliorée, 
principalement dans les centres urbains, il n’en reste pas moins que 
l’on ne peut généraliser à l’ensemble des régions de l’est du pays. 
De plus, la hausse du taux de chômage pour certaines régions de 
l’Ontario est sans doute due à la bonne perception de la probabilité 
qu’ont les travailleurs d’y trouver un emploi : les chômeurs y migrant 
à la recherche d’un emploi. Néanmoins, l’effondrement de secteurs 
phares de l’économie ontarienne suggère une possible rupture de 
tendance et donc un changement dans le positionnement traditionnel 
des économies régionales canadiennes.

Une parenthèse intéressante peut être faite si on compare les 
comportements liés aux deux crises économiques enregistrées sur 
la période étudiée, celles de 1991 et 2007. Bien que les deux périodes 
fassent état d’une hausse importante des taux de chômage (figures 4.8a 
et 4.8c), celle-ci s’est produite de façon différente. En 1988-1991, la 

  9.	 À ce sujet, voir aussi les chapitres de Simard et de Beaudin (chapitres 6 et 7) dans 
l’ouvrage présent.
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hausse du chômage a principalement été attribuée à la croissance 
plus faible de l’emploi par rapport à la population active qui, pour 
cette période, se révélait encore positive (figure 4.9a). Par contre, 
pour la deuxième récession, la plupart des données se retrouvent dans 
le quadrant 2, indiquant à la fois une croissance négative de l’emploi 
et de la population active. Qui plus est, la deuxième récession a frappé 
plus durement l’économie ontarienne puisque la plupart des régions 
ont enregistré une croissance négative de l’emploi (figure 4.9e). En 
somme, il est aussi difficile de généraliser les conséquences de l’effet 
des crises cycliques sur les performances régionales.

5.	 Un regard sur les régions 
du Canada atlantique

La figure 4.10 montre de façon plus détaillée les taux de chômage 
pour les cinq années charnières dans les quinze régions du Canada 
atlantique, auxquelles s’ajoute la Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine qui 
s’apparente au Canada atlantique par sa géographie et son peuple-
ment10. Les données sont exprimées sous forme d’écarts (différence) 
par rapport au taux de chômage du Canada pour la même année, 
afin d’éliminer les variations dues aux tendances pancanadiennes. 
Ce qui reste est, en principe, le reflet de conditions régionales ou, 
plus précisément, de changements propres à la région.

La figure 4.10 offre un portrait plus nuancé de l’évolution du 
taux de chômage au Canada atlantique. Nous y retrouvons les 
champions identifiés plus tôt (voir la figure 4.4, p. 136), dont Avalon 
(St. John’s, TNL), la côte sud et le centre de Terre-Neuve, le Cap-Breton 
et la Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine qui, tous, ont vu leur taux de 
chômage diminuer depuis 2001 et, pour certaines, depuis 1995. 
À ce groupe s’ajoutent l’Île-du-Prince-Édouard, Halifax, Fredericton 
et Moncton. C’est effectivement une belle performance, car tous 
traduisent une amélioration par rapport au reste du Canada. Mais, 
même s’il s’agit de la majorité (9 sur 16), ce n’est pas la règle. Aussi, 
à l’exception d’Halifax, les taux de chômage restent toujours au-dessus 
de la moyenne canadienne (Saint John, NB, et Fredericton descendent 
sous la moyenne pour une année). Le rattrapage est réel, mais 
demeure loin d’être complet.

10.	 Les Îles-de-la-Madeleine sont acadiennes par leur peuplement. Des deux côtés de la baie 
des Chaleurs (Gaspésie/Nord-est du Nouveau-Brunswick), les populations et les bases 
économiques se ressemblent. À noter, aux figures 4.10 et 4.11, pour faire plus court, les 
appellations Campbellton-Miramichi, Edmundston-Woodstock, Fredericton-Oromocto et 
Moncton-Richibouctou sont remplacées, respectivement, « Nord-est NB », « Nord-ouest NB », 
« Fredericton » et « Moncton ». 
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Figure 4.10
Écart du taux de chômage avec la moyenne canadienne, 
régions de l’est du Canada
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Le fait que ces régions soient systématiquement situées en des-

sous de la droite à 45 degrés dans les périodes 1996-2001 et 2001-2007 
(figures 4.9c et 4.9d) marque peut être un renouveau. L’effet de la 
crise (2007-2009) et la reprise économique d’après-crise (2009-2012) 
marquent néanmoins des passages plus difficiles pour d’autres 
régions. La question est maintenant de savoir si, pour l’ensemble des 
régions de l’Atlantique, on est effectivement entré dans une nouvelle 
ère qui se révélera plus prospère malgré le retard toujours réel qu’elles 
accusent face à plusieurs régions de l’Ontario. En fait, la situation 
de certaines régions du nord de l’Ontario est probablement plus 
préoccupante que celle de certaines régions de l’Atlantique (ÎPÉ, Halifax, 
Fredericton et Moncton).

Ce n’est pas un hasard si les régions plus urbaines, dont les 
trois capitales provinciales, affichent les meilleures performances avec 
des taux plus proches de la moyenne canadienne (surtout pour les 
années plus récentes) ou, comme dans le cas d’Avalon (St. John’s, 
TNL), par une diminution du taux sur toute la période. C’est dans les 
villes que se concentrent les services supérieurs et les professions 
qui s’y rattachent. Le boom pétrolier de Terre-Neuve-et-Labrador aura, 
il faut le croire, surtout profité à St. John’s ; c’est là que se trouvent 
les cabinets de génie-conseil, les sièges des entreprises de forage, les 
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géologues et les autres boîtes de consultants. St. John’s n’est pas une 
grande ville, mais à l’échelle de l’île de Terre-Neuve elle fait figure 
de géante. Halifax reste la principale métropole des Maritimes, même 
si sa population représente moins que le dixième de celle de Toronto. 
En économie régionale, les avantages sont relatifs, ce qui explique en 
partie pourquoi la taille urbaine ressort rarement comme facteur expli-
catif significatif dans les exercices de modélisation de la croissance 
pour les régions canadiennes.

La performance (baisse du taux de chômage) de certaines régions 
est d’autant plus étonnante. La Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine et les 
deux régions terre-neuviennes (Centre, côte Sud) sont des régions large
ment rurales, loin des grands centres, et le Cap-Breton, quoique abritant 
une ville moyenne (Sydney-Glace Bay), n’est pas moins périphérique 
que les autres (figure 4.11a). La piste de l’idée « schumpétérienne » 
de la destruction créatrice, évoquée en introduction, n’est pas néces-
sairement très joyeuse ; mais est forcément proche de la réalité. Dans 
tous ces cas, le taux de chômage (toujours par rapport au taux cana-
dien) a augmenté dans un premier temps, signe de chocs particuliers 
propres à la région, pour ensuite redescendre. Il n’est pas utile, ici, 
de décrire chaque choc en détail. Le Cap-Breton a vécu la fin des 
mines de charbon et des aciéries ; la Gaspésie a vu à tour de rôle la 
fermeture d’une usine de pâtes et papiers, une fonderie et une mine ; 
Grand Falls (centre de TN) a vu la fermeture de sa seule papeterie 
en 2009. La question : pourquoi les taux se sont-ils mis à descendre, 
et cela, de façon assez systématique, notamment en Gaspésie–Îles-
de-la-Madeleine et au Cap-Breton ? Nous n’avons pas la réponse ; 
mais il faut croire, comme nous l’avons vu dans les analyses précé-
dentes, que le retrait des travailleurs (dont sans doute la majorité par 
voie d’émigration) y est pour quelque chose, tout comme des départs 
anticipés à la retraite.

La situation paraît plus préoccupante pour la région du nord-est 
du Nouveau-Brunswick, dont la Péninsule acadienne. Ce n’est pas 
un hasard si cette région est depuis longtemps un objet de préoccupa
tion, notamment au sein de la communauté acadienne (Savoie et 
Beaudin, 1988). Non seulement affiche-t-elle systématiquement un 
taux de chômage supérieur à celui des trois autres foyers de la commu
nauté acadienne du Nouveau-Brunswick, mais ce taux ne manifeste 
aucune tendance à la baisse (figure 4.11b). Pourquoi, à la différence 
de la Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine, les taux de chômage ne se sont-
ils pas mis à baisser ? Pourtant, comme nous l’avons dit, les deux 
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Figure 4.11a
Évolution du taux de chômage pour trois régions rurales, 1988-2012

Figure 4.11b
Évolution de l’écart du taux de chômage par rapport à la moyenne 
canadienne pour trois régions acadiennes, 1988-2012
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régions voisines se ressemblent sur plusieurs plans11. Est-ce parce 
que le Nord-Est n’a pas encore connu un choc schumpétérien suffi-
samment brutal ? Est-ce tout simplement qu’elle ne parvient pas à 
trouver une vocation suffisamment originale et en demande pour 
remonter ? Espérons que la deuxième piste ne soit pas la bonne.

Pour finir sur une note positive, l’évolution de Moncton et de 
sa grande région est l’exemple d’une transformation schumpétérienne 
réussie (voir Desjardins au chapitre 8 du présent ouvrage). Sa base 
économique s’est littéralement effondrée dans les années 1980 avec 
la fermeture des ateliers du CN et la perte de milliers d’emplois. 
Après une hausse momentanée du taux de chômage (quatre points 
au-dessus de la moyenne canadienne en 1987), son taux a amorcé 
une lente, mais constante, évolution vers le bas pour aujourd’hui 
frôler la moyenne nationale.

Conclusion
Ce chapitre jette un regard sur l’évolution du taux de chômage de 
52 régions de l’est du Canada (l’Ontario, le Québec et les quatre pro
vinces du Canada atlantique), pour la période 1988-2012. Il propose 
de faire le suivi et la décomposition de l’évolution de l’écart entre les 
régions, historiquement favorisées, du sud de l’Ontario et les régions 
de l’est du Québec et des provinces atlantiques. L’écart est-il en train 
de disparaître ? Pour y répondre, nous avons proposé un cadre d’ana-
lyse permettant de décomposer la variation dans les taux de chômage 
en fonction de la croissance de l’emploi et de la population active 
des régions.

Nous constatons un rétrécissement de l’écart pour plusieurs 
régions. La majeure partie du rattrapage de l’écart entre l’Ontario et 
les régions de l’Est s’est faite à compter de 2001 ; plus précisément, 
entre 2001 et 2007. Ce rattrapage s’est poursuivi, surtout pour les 
régions du Québec, durant la récession de 2007-2009. La hausse rela
tive du taux de chômage des régions de l’Ontario résulte, dans la 
plupart des cas, d’une croissance plus forte de la population active que 
de l’emploi, reflet de leur attractivité continue. On ne peut cependant 
en dire autant des régions du nord de l’Ontario qui ont vu leur taux de 
chômage augmenter malgré une croissance négative de l’emploi et 
de la population active. La hausse du taux de chômage pour plusieurs 

11.	 De plus, il s’agit de deux régions d’émigration. Le nord-est du Nouveau-Brunswick a même 
connu une baisse de population active plus accentuée : –5,7 % sur la période 1995-2012 
contre –0,6 % pour la Gaspésie. 
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régions du sud de l’Ontario s’expliquerait en partie par leur dyna-
misme antérieur qui continue à influencer les perceptions et les 
comportements : la probabilité de trouver un emploi à Toronto ou à 
Oshawa est certainement plus forte qu’à Amqui ou à Edmundston.

Si les performances de plusieurs régions de l’est du pays sont 
encourageantes, on ne peut cependant généraliser cette conclusion 
à l’ensemble des régions. L’importance de la concentration urbaine 
autant en Atlantique qu’ailleurs se confirme. C’est dans des régions 
qui abritent des centres urbains que l’on note surtout des baisses du 
taux de chômage attribuables à une croissance positive de l’emploi 
et de la population active. En ce sens, la situation du nord de l’Ontario 
est particulièrement inquiétante, loin des grands centres et sans 
débouché fluvial ou maritime.

Les sources de la surprenante performance de plusieurs régions 
plus rurales du Québec et du Canada atlantique sont moins évidentes 
et se prêtent plus difficilement à des explications simples. Le recul 
relatif du taux de chômage dans plusieurs régions est le résultat de 
la combinaison d’une remontée récente de l’emploi plus forte que la 
croissance de la population active, mais sur fond de déclin démogra-
phique, souvent après avoir encaissé de nombreux chocs au cours 
du dernier quart de siècle. Pourquoi la remontée a-t-elle lieu main-
tenant ? Nous n’avons pas la réponse. L’explication « schumpétérienne » 
de destruction créatrice n’est pas très réjouissante ; mais elle est 
peut-être celle qui s’approche le plus de la réalité.
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Annexe 4.1
Liste des régions économiques retenues

Province Région économique Type

Terre-Neuve-et-Labrador Péninsule d’Avalon RE
Terre-Neuve-et-Labrador Côte sud de Terre-Neuve RE
Terre-Neuve-et-Labrador Côte ouest et Labrador RE
Terre-Neuve-et-Labrador Centre de Terre-Neuve RE
Île-du-Prince-Édouard Île-du-Prince-Édouard RE
Nouvelle-Écosse Rive-nord de la Nouvelle-Écosse RE
Nouvelle-Écosse Annapolis Valley RE
Nouvelle-Écosse Sud de la Nouvelle-Écosse RE
Nouvelle-Écosse Halifax RE
Nouveau-Brunswick Campbellton-Miramichi RE
Nouveau-Brunswick Moncton-Richibouctou RE
Nouveau-Brunswick Saint John-Saint Stephen RE
Nouveau-Brunswick Fredericton-Oromocto RE
Nouveau-Brunswick Edmunston-Woodstock RE
Québec Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine RE
Québec Bas-Saint-Laurent RE
Québec Québec RE
Québec Chaudière-Appalaches RE
Québec Centre-du-Québec RE
Québec Abitibi-Témiscamingue RE
Québec Mauricie RE
Québec Côte-Nord–Nord-du-Québec RE
Québec Estrie non métropolitaine REM 
Québec Couronne de Montréal REM 
Québec Outaouais REM 
Québec Lac-Saint-Jean REM 
Québec Saguenay RMR
Québec Sherbrooke RMR
Québec Montréal RMR
Québec Gatineau RMR
Ontario Muskoka-Kawarthas RE
Ontario Toronto RE
Ontario Barrie RE
Ontario Stratford-Bruce Peninsula REM 
Ontario Est de l’Ontario REM
Ontario Pembroke REM 
Ontario Simcoe REM 
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Province Région économique Type

Ontario Woodstock REM 
Ontario Sarnia REM 
Ontario Nord-est de l’Ontario REM 
Ontario Nord-ouest de l’Ontario REM 
Ontario Ottawa RMR
Ontario Kingston RMR
Ontario Oshawa RMR
Ontario Hamilton RMR
Ontario St. Catherines-Niagara RMR
Ontario Kitchener RMR
Ontario London RMR
Ontario Windsor RMR
Ontario Sudbury RMR
Ontario Thunder Bay RMR

Légende : RE = région économique ; RMR = région métropolitaine de recensement ; REM = 
région économique modifiée.

Note : La REM est construite en soustrayant la part de la RMR de la RE correspondant.
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Annexe 4.2
Décomposition du taux de chômage

Le taux de chômage de la région i à la période t, tcit exprime l’écart, 
en pourcentage, entre l’offre de travail, définie par la population active 
de la région (pait), et la demande de travail, définie par le nombre 
total d’emplois occupés dans la même région (eit) (équation 1).

	 tcit = (pait – eit)/pait	 (1)

Le changement dans le taux de chômage d’une région i entre 
les périodes t et t+k est simplement défini par la différence entre 
le taux de chômage entre les deux périodes (équation 2).

	 Dktci= (tcit+k – tcit)	 (2)

Après quelques manipulations algébriques1, il est possible d’expri
mer le changement dans le taux de chômage entre la période t et 
la période t+k comme étant l’écart entre le ratio de l’emploi sur la 
population active (équation 3).

	 Dktci = (eit/pait) – (eit+k/pait+k)	 (3)

En posant la situation de référence comme étant une absence 
de changement dans le taux de chômage (Dktci = 0), la relation se 
simplifie encore une fois pour obtenir l’identité suivante (équation 4).

	 0 = (eit/pait) – (eit+k/pait+k)	 (4)

Après quelques manipulations algébriques, on peut exprimer la 
situation d’absence de changement dans le taux de chômage comme 
étant la résultante d’une situation où la croissance de l’emploi est 
égale à la croissance de la population active (équation 5)2.

	 (eit+k/eit) = (pait+k/pait)	 (5)

De la même manière, il est possible de déterminer qu’une 
diminution du taux de chômage (Dktci < 0) résulte d’une croissance 
de l’emploi plus forte que la croissance de la population active, alors 
qu’une hausse du taux de chômage (Dktci > 0) vient d’une croissance 
de l’emploi plus faible que la croissance de la population active. 
Autrement dit, on peut, à partir de la croissance de l’emploi et de 
la croissance de la population active, étudier les variations dans le 
taux de chômage à partir d’une représentation en deux dimensions 

  1.	 En substituant (1) dans (2), on a : Dktci= [(pait+k – eit+k)/pait+k] – [(pait – eit)/pait]. On peut 
alors simplifier l’expression en écrivant : Dktci= 1 – (eit+k/pait+k) – [1– (eit/pait)].

  2.	 Ou encore : (eit+k/eit) – 1 = (pait+k/pait) – 1.
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(figure 4.1, p. 130) où l’on oppose la croissance de l’emploi (équa-
tion 6) sur  l’axe des abscisses (x) à la croissance de la population 
active (équation 7) sur l’axe des ordonnées (y).

	 Dkpai = (pait+k /pait)	 (6)

	 Dkei = (eit+k /eit)	 (7)
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Chapitre

5
Les structures 
industrielles et la 
croissance économique 
au Canada1

Paul-Émile David

L’innovation et les progrès technologiques sont des phénomènes 
évolutifs, résultant de mutations à travers le temps et influencés par 
de nombreuses circonstances, dont les interactions entre acteurs 
économiques. La nature de ces relations, tangibles et intangibles, est 
à la base de la croissance des villes et des régions à travers le monde. 
Des facteurs tels que la structure industrielle en place viennent 
influencer ces relations entre individus et, de façon complémentaire, 
la croissance des régions.

Selon la vision du développement de l’urbaniste Jane Jacobs, la 
diversité industrielle au sein d’une ville accroît le partage d’infor
mations entre différents acteurs et lui permet de développer une 
plus forte résilience aux fluctuations de la conjoncture économique. 
De plus, cela augmente les probabilités de connaître une croissance 
économique à long terme. Une vision opposée à celle-ci met l’accent 
sur la concentration industrielle où l’échange d’informations est 
plus efficace et profitable entre intervenants d’une même industrie. 
Cette vision précise que plus le nombre d’entreprises d’un même 
secteur d’activité est élevé au sein d’un même lieu géographique, plus 
les interactions seront susceptibles d’engendrer des progrès techno-
logiques et des avancées dans les processus de production. Selon ces 

  1.	 Les propos exprimés dans les pages suivantes ne reflètent pas nécessairement les points 
de vue du gouvernement du Canada, mais ceux de l’auteur.
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deux visions, la croissance économique est directement liée à une 
série d’éléments qui sont dépendants de la géographie (Kogler, 2010) 
et de la proximité entre agents économiques. Le présent chapitre, 
inspiré de la thèse doctorale de l’auteur (David, 2004), porte un regard 
sur l’influence de la structure industrielle et de la géographie et sur 
leurs rapports avec la prospérité économique des régions urbaines.

1.	 Les externalités et les théories Jacobs et MAR
Les savoirs d’un travailleur ne se développent pas de façon isolée. 
Le plus souvent, le développement passe par l’interaction entre indi-
vidus. Il est donc raisonnable de croire que les savoirs des travailleurs 
s’accroissent avec les échanges entre collègues (Ragan et Trehan, 
1998). Les interactions au travail peuvent influencer les savoirs des 
employés, tout comme les contacts après les heures de travail. Ceux-ci 
peuvent donner lieu à des échanges menant à des idées novatrices, 
de même qu’à des œuvres des plus significatives.

Prenons l’exemple d’un des textes fondateurs des sciences 
économiques, c’est-à-dire la Richesse des nations, complété par Adam 
Smith au British Coffee House de Londres. En effet, les cafés de 
Londres au xviie et xviiie siècles étaient des lieux d’échange d’idées 
et de discussions menant au développement de grandes initiatives. 
Smith compléta son œuvre en partageant des ébauches de celle-ci 
avec d’autres intellectuels, de façon à s’inspirer de la variété de sug-
gestions découlant de ces entretiens (Standage, 2013). Lorsque nous 
avons une interaction prononcée de la sorte entre individus, poser 
pour hypothèse qu’un accroissement de concepts innovateurs se 
produit au sein d’un environnement devient donc plausible. Cette 
augmentation est dépendante des interactions que génère la proximité 
des gens. Dans notre exemple, les intellectuels des cafés londoniens 
contribuaient à la promotion de concepts innovateurs. De nos jours, 
cette proximité demeure toujours un élément de grande importance 
et l’emplacement géographique des entreprises devient donc primor-
dial pour leur développement ainsi que pour le développement 
économique des régions où elles s’établissent.

De là, nous voyons qu’étudier la croissance au sein des villes 
devient plus important, car ce sont dans les villes que le processus 
de partage de savoirs est accéléré (Glaeser, 1998). Cela nous mène 
au questionnement de Lucas (1988) : pourquoi les entreprises sont-
elles prêtes à payer les loyers dispendieux des grandes villes ? Au 
Canada, comme ailleurs, l’immobilier des centres-villes urbains est 
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prisé pour la proximité qu’il procure. Être près de tous ceux et celles 
avec qui des idées et des savoirs peuvent être partagés justifie le fait 
de payer plus cher pour un loyer.

La proximité entre acteurs augmente la probabilité qu’il y ait 
présence d’effets de diffusion ou d’externalités entre ceux-ci. Préci-
sons qu’une externalité se produit au moment où le bien-être d’un 
agent économique est affecté par l’activité d’un autre sans en être 
partie prenante (Raynauld et Stringer, 1990). Les villes sont devenues 
des lieux où ces externalités, c’est-à-dire des savoirs, des ressources, 
ainsi que des technologies, sont échangées (souvent d’une façon 
involontaire) et représentent l’élément clé du développement et de 
la croissance économique.

De plus, de bonnes relations sociales, tout comme celles existant 
dans les cafés londoniens des xviie et xviiie siècles, facilitent les trans-
ferts de savoirs et d’informations entre les individus, tandis que de 
mauvaises relations ne les permettent pas autant (Westlund, 2009). 
Plusieurs innovations résultent d’interactions imprévues : un employé 
d’une entreprise discutant avec un employé d’une autre entreprise 
et constatant qu’ils peuvent s’entraider d’une façon ou d’une autre 
(Chastellier, 2003).

Établir un environnement propice pour faciliter les interactions 
formelles et informelles entre agents économiques peut donc mener 
à un transfert de savoirs et d’informations contribuant au dévelop-
pement économique d’une région. La façon dont un individu apprécie 
un endroit (ville, région, province) déterminera le degré de créativité 
nécessaire au développement de nouveaux biens ou services. L’espace 
et la créativité sont donc interreliés et les interactions (formelles et 
informelles) entre individus deviennent essentielles pour la croissance 
de plusieurs industries (Taylor, 2011).

Si la mise en place de diverses industries représentait le point 
central autour duquel s’organisaient les villes d’autrefois, la primauté 
des externalités est un élément crucial pour la croissance des régions 
urbaines d’aujourd’hui. De là, nous comprenons mieux pourquoi 
des politiques de développement régional simplement fondées sur des 
implantations industrielles se soldent parfois par un échec ; les canaux 
fondamentaux par lesquels se transmet le savoir n’étant pas identifiés, 
ils ne sont donc pas modifiés. Dans un tel contexte, c’est le rapport 
informel qui existe entre les entreprises des différentes industries 
qui déterminera si une réelle prospérité économique pourra se produire 
à long terme (Mérenne-Schoumaker, 1991).
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Dans le présent chapitre, nous nous intéressons particulièrement 
à deux visions concernant le lien entre la propagation d’externalités 
et la structure industrielle, c’est-à-dire celle de Jane Jacobs (où l’accent 
est mis sur les bienfaits de la diversification industrielle pour pro-
mouvoir les externalités) et celle de Marshall-Arrow-Romer (où la 
concentration industrielle prime).

Selon certains auteurs, la diversité industrielle est préférable à 
la mono-industrialisation, car lorsqu’une ville est dépendante d’un 
seul secteur, sa prospérité sera jumelée à celle de ce secteur. L’histoire 
économique récente nous montre plusieurs exemples où une région 
urbaine a vu son statut économique s’amoindrir de beaucoup avec 
le déclin de sa principale industrie (Glaeser et al., 1992) comme la 
ville de Détroit, exemple parfait de ce qui se produit en l’absence de 
diversité industrielle.

La théorie de Jacobs précise que les externalités et la prospérité 
économique se présentent s’il y a une diversification industrielle au 
sein d’une région urbaine. Selon Jacobs, la présence de plusieurs 
industries au sein d’une même ville encourage l’échange de savoirs 
et les effets de diffusion entre les entreprises de secteurs d’activité 
divergents (Jacobs, 1969).

Cette théorie soutient qu’une fraction importante de l’ensemble 
des externalités affectant le niveau de la recherche et du dévelop
pement d’une entreprise provient d’entreprises n’ayant pas un lien 
direct du point de vue technologique. Tout comme le démontrent 
Glaeser et al. (1992), de même que Jaffe (1986), Terkla et Doeringer 
(1991), puis Malizia et Ke (1993), l’approche de Jacobs stipule qu’une 
plus grande prospérité économique résulte de la diversité industrielle, 
ce qui est plus profitable pour une ville que la spécialisation.

La vision de Jacobs s’apparente à celle de Chinitz (1961) qui 
précise qu’un environnement urbain avec plusieurs entreprises pro-
duisant des biens hétérogènes est plus susceptible de connaître une 
croissance économique qu’un autre dans lequel il n’y a que quelques 
grandes entreprises ou même qu’une seule industrie produisant des 
biens homogènes. Selon Chinitz, cette situation peut se produire 
parce que dans une région urbaine ayant plusieurs petites entreprises, 
plus d’activités entrepreneuriales, de même qu’une infrastructure 
bien établie, la compétitivité sera accentuée. Dans une telle situation, 
une structure industrielle diversifiée, plutôt que spécialisée, serait plus 
propice à créer, par le biais d’échanges d’idées et de savoirs d’ori-
gines multiples, des produits et des procédés innovateurs (Massard 
et Riou, 2001).
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Une vision allant à l’encontre de la théorie de Jacobs est celle 
supposant que la croissance économique se présente s’il y a une 
concentration industrielle au sein d’une région urbaine ; nous la sur-
nommons la théorie MAR (Marshall [1890] Arrow [1962] Romer 
[1986]). Celle-ci postule que plus il y a d’entreprises d’une même 
industrie au sein d’une ville, plus il y aura la possibilité que les exter-
nalités soient internalisées à l’intérieur de cette industrie, menant à 
une plus grande prospérité économique pour la région urbaine en 
question (Glaeser et al., 1992).

Les propos de la théorie MAR sont appuyés (qualitativement) 
par les écrits de Porter (1990) où les mérites de la concentration 
industrielle sur la prospérité économique sont présentés dans divers 
secteurs industriels. En effet, lorsque nous considérons une situation 
comme celle de Silicon Valley (que nous aborderons en détail plus 
loin), la concentration géographique des activités et la spécialisation 
ont fait en sorte que l’internalisation des savoirs a pu se produire (à 
l’intérieur de l’industrie).

Alfred Marshall (1890) souligne trois conséquences favorables 
résultant de la concentration géographique d’une industrie dans 
une ville :

1.	la présence et le développement d’un plus grand bassin de 
main-d’œuvre qualifiée ;

2.	l’essor d’industries de biens ou de services intermédiaires 
de qualité ;

3.	et la diffusion des savoirs (externalités) entre les entreprises 
d’une même industrie.

En effet, la relation existant entre les externalités et la structure 
industrielle est un point fondamental, car en déterminant la nature 
de l’une, cela nous aide dans la caractérisation de l’autre.

2.	 Les externalités de localisation 
et d’urbanisation

Dans un monde relié par Internet, il est parfois difficile de discerner 
les avantages pour des entreprises d’être situées les unes à côté des 
autres. Pour mieux comprendre cette situation, il est important de faire 
la distinction entre une information et un savoir pouvant être partagés 
entre différentes entreprises (Feldman et Audretsch, 1999). D’un côté, 
le coût pour véhiculer l’information est pratiquement nul ; différents 
réseaux de communication peuvent être utilisés afin de transmettre 
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diverses informations, peu importe la distance. À l’opposé, un savoir 
(surtout celui nécessaire pour accomplir diverses tâches et procédés) 
est quant à lui mieux transmis par le biais de contacts personnels. 
La proximité entre les différents acteurs devient donc cruciale pour 
la transmission d’un savoir. L’emplacement des entreprises au sein 
d’une région urbaine est donc un facteur important puisqu’il offre 
aux entreprises la possibilité de partager différents savoirs, souvent 
par l’entremise d’externalités (Feldman et Audretsch, 1999). Cela 
nous ramène aux propos de Lucas (1988) qui souligne l’importance 
d’être situé au centre-ville, même si les loyers sont élevés.

Mills (1967) et Henderson (1974) mentionnent que la présence 
d’externalités est à la base de l’existence même des villes. En effet, 
les externalités procurent à une entreprise la possibilité d’adopter de 
nouveaux concepts en provenance des firmes avoisinantes et l’occa-
sion de les adapter afin d’améliorer un produit ou un procédé quel-
conque. L’occasion de tirer profit de ces externalités est plus prononcée 
au sein d’une ville où plusieurs entreprises se côtoient. La proximité 
des entreprises contribue grandement à la transmission des savoirs. 
De là, deux types d’externalités peuvent se présenter au sein d’une 
ville, c’est-à-dire les externalités de localisation et les externalités 
d’urbanisation.

Les externalités de localisation sont externes à l’entreprise, mais 
tout de même internes à l’industrie en question qui est localisée au 
sein d’une agglomération donnée. Ces externalités de localisation 
donnent lieu à des économies liées à la spécialisation intra-industrielle, 
à la formation d’une main-d’œuvre spécifiquement requise par les 
entreprises de l’industrie, et au développement d’une infrastructure 
encourageant la transmission en ce qui concerne les innovations et 
les savoirs. Henderson (1986) ajoute, de façon complémentaire, que 
ce type d’externalités contribue :

1.	à accroître la taille des entreprises faisant partie de l’industrie 
en question ;

2.	à procurer à l’industrie en question un bassin plus large de 
main-d’œuvre ;

3.	à permettre l’adoption plus rapide de nouvelles technologies 
et d’innovations développées par et pour l’industrie en 
question.

En observant ces diverses caractéristiques, nous constatons 
qu’elles se rapprochent des propos de la théorie MAR, en particulier 
les trois conséquences énumérées par Marshall (1890) en ce qui a 
trait aux bienfaits d’une forte concentration industrielle dans une 
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ville, c’est-à-dire la présence et le développement d’un plus grand 
bassin de main-d’œuvre qualifiée ; l’essor d’industries de biens et de 
services intermédiaires de qualité ; et la diffusion d’externalités entre 
entreprises d’une même industrie.

Nous percevons donc un lien entre la concentration industrielle 
et les externalités de localisation. Par opposition, les externalités 
d’urbanisation sont externes à l’entreprise en question, de même 
qu’à l’industrie à laquelle appartient cette entreprise. Elles sont liées 
à la concentration de la population dans une agglomération et à la 
présence de nombreuses infrastructures et d’activités tertiaires, en 
particulier des services aux entreprises (Cantin, 1994). Les externalités 
d’urbanisation résultent de l’activité économique globale dans la ville 
et surviennent du fait d’opérer dans un environnement urbain de 
grande taille où le partage de savoirs est pratiqué (de façon infor-
melle). Cela se rapproche des propos de Jacobs, où la diversification 
industrielle est primée.

Henderson (1986) mentionne que les économies d’échelle résul-
tant d’effets externes seront de localisation lorsqu’il s’agit d’une ville 
hautement spécialisée et qu’ils se transformeront en externalités 
d’urbanisation avec l’agrandissement urbain en taille et en diversité. 
Les externalités de localisation sont donc plus présentes dans les 
villes où il y a plus d’activités similaires, c’est-à-dire moins de diver-
sification. Plus une ville se diversifie industriellement et plus sa taille 
s’accentue, plus les externalités d’urbanisation seront présentes.

Il est important de limiter les comparaisons entre les externa-
lités de localisation et la théorie MAR, d’une part, et les externalités 
d’urbanisation et la théorie Jacobs, de l’autre. Nous introduisons, à 
ce stade, le concept d’externalité dynamique qui résulte des inter
actions provenant des réseaux formels et informels entre divers agents 
économiques à travers le temps. Glaeser et al. (1992) mentionnent 
que ces externalités sont les instigateurs de la croissance et que le 
fait d’être situé dans une région urbaine, où chaque agent est près 
d’un autre, facilite la présence de ces externalités. Henderson et al. 
(1995) soulignent que les externalités dynamiques réfèrent au rôle 
joué, dans une même localité, par l’accumulation d’informations sur 
la productivité et les emplois. L’étude de Henderson et al. et celle de 
Glaeser et al. nous proposent deux variantes des externalités dyna-
miques, c’est-à-dire les externalités Jacobs et les externalités MAR.

D’un côté, les externalités dynamiques peuvent être considérées 
comme étant des externalités MAR, résultant de l’accumulation de 
savoirs associés aux interactions entre les entreprises d’une même 
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industrie locale, tandis que de l’autre côté, elles peuvent être consi-
dérées comme des externalités Jacobs, résultant de l’accumulation de 
savoirs associés à la diversité d’entreprises (Henderson et al., 1995).

Plus une ville démontre une diversification industrielle accrue, 
plus la croissance sera accentuée et plus il y aura présence d’exter-
nalités de type Jacobs (Glaeser et al., 1992). Henderson et al. (1995) 
mentionnent aussi que même si les externalités de type Jacobs sont 
importantes pour attirer des nouvelles industries, ce sont plutôt les 
externalités de type MAR qui maintiendront ces industries en place. 
Duranton et Puga (2000) estiment que les grandes villes diversifiées, 
de même que celles qui sont plus petites et spécialisées, sont toutes 
deux nécessaires. Ils affirment que si les villes diversifiées jouent un 
rôle clé dans le développement de l’innovation, les villes spécialisées 
sont plus aptes à connaître de la croissance.

Feldman et Audretsch (1999) démontrent, par le biais d’une 
fonction de production des savoirs, que la diversification industrielle 
contribue positivement à la croissance des innovations sur la scène 
locale. Mais comment déterminer le lien existant entre la structure 
industrielle et les externalités de savoirs ? Krugman (1991) soutient 
qu’il est difficile de quantifier les externalités allant d’une entreprise 
à une autre, car la source de ces partages de savoirs n’est pas réper-
toriée ou toujours documentée, et nous ne pouvons mesurer de façon 
claire et concise l’influence qu’ont ces externalités sur le développe-
ment économique par un paper trail, c’est-à-dire des traces écrites 
relatant les étapes d’un processus ou d’une innovation quelconque.

Ces traces écrites de Krugman, qu’utilisent Feldman et Audretsch 
(1999), sont toutefois présentes d’une certaine façon avec les citations 
de brevets. L’étude de Jaffe et al. (1993) évalue les citations de brevets 
(c’est-à-dire les références à une invention antérieure) afin de déter-
miner si l’élément instigateur d’une invention est issu de l’industrie 
même ou plutôt d’une autre, liée de près ou de loin. Du point de 
vue des externalités, ceci est intéressant, car nous pouvons découvrir 
quel type de structure industrielle (concentration ou diversification) 
a le plus d’influence sur les innovations.

Jaffe et al. (1993) ont trouvé qu’aux États-Unis environ 40 % 
des citations ne viennent pas de brevets du même secteur d’activité 
et que 12 % à 25 % des citations pour les développements techno-
logiques dans de nombreux secteurs (p. ex. médical, pharmaceutique, 
chimique, électronique, optique, nucléaire et bien d’autres) viennent 
des autres domaines de recherche. Cela est comparable aux travaux 
de Jaffe (1986) qui montrent qu’une fraction importante de l’ensemble 
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des externalités affectant la productivité de la recherche et du déve-
loppement d’une entreprise provient d’entreprises n’ayant pas de 
liens technologiques directs avec cette entreprise.

Toutefois, mesurer, de façon claire et précise, ces traces écrites 
n’est pas chose facile comme le montrent les études de Glaeser et al. 
(1992), d’Henderson et al. (1995), de même que les écrits de Jacobs. 
Donc, même si ces auteurs établissent un lien entre la structure 
industrielle des régions urbaines et l’accroissement des innovations 
dans celles-ci, rien ne laisse croire qu’un lien direct existe entre ces 
deux facteurs.

3.	 La concentration industrielle et le succès 
de Silicon Valley

Cette section porte un regard sur l’un des cas les mieux documentés 
en ce qui a trait aux structures industrielles, Silicon Valley. Depuis 
plus d’un demi-siècle, ce qu’on appelle maintenant la Silicon Valley, 
dans le comté de Santa Clara au sud de la baie de San Francisco en 
Californie, bénéficie d’une réputation internationale en tant que centre 
nerveux de l’industrie de la micro-informatique.

Le moment décisif pour cette région californienne a été la 
Seconde Guerre mondiale. La présence de nombreuses installations 
militaires à San Francisco, de même que la production de biens 
relatifs à la guerre, ont offert à cette région une certaine notoriété 
économique. Même avec la fin de la guerre, l’activité économique a 
continué à prendre de l’ampleur (Hall et Markusen, 1985 ; Larsens 
et Rodgers, 1985). Durant les années 1940 et 1950, bon nombre 
d’entreprises de réputation mondiale dans le domaine électronique 
installent leurs opérations dans la région de Santa Clara, afin de tirer 
avantage de la proximité des industries militaires (avions, missiles, 
aérospatiale…) et de leur expertise technologique. Nous assistons 
donc à l’établissement de sociétés telles que Sylvania, General Electric, 
Westinghouse, Lockhead et IBM (Hall et Markusen, 1985 ; Larsens et 
Rodgers, 1985).

La naissance de l’industrie du semi-conducteur apportera à cette 
région un dynamisme marqué qui, au cours des années 1950, lui 
permettra de devenir l’une des meilleures localités des États-Unis 
pour la formation et la croissance de nouvelles entreprises dans ce 
domaine. Éventuellement, avec la concentration d’autant d’entreprises 
de semi-conducteurs, cette région de Santa Clara adoptera officiellement 
le nom de Silicon Valley (Hall et Markusen, 1985).
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Dans cette région, la présence d’une culture innovatrice naît, 
en premier lieu, de l’influence qu’exerce le milieu universitaire sur 
le développement économique. À Silicon Valley, l’Université Stanford 
soutient une politique de coopération avec l’industrie des semi-
conducteurs, afin d’accroître la productivité avec un personnel hau-
tement spécialisé dans les divers domaines technologiques. La 
formation de tels spécialistes et la coopération apportée aux inno-
vations technologiques sont des contributions de grande importance 
que cette institution universitaire apporte à Silicon Valley (Larsens et 
Rodgers, 1985).

La formation du capital humain est bien évidemment la mission 
première de toutes les universités, mais ce qui caractérise tout spé-
cialement Stanford est la combinaison parfaite entre les besoins de 
l’industrie en question et les programmes de formation offerts. 
L’importance accordée au capital humain de la part de l’Université 
Stanford (et de l’ensemble des universités de cette région) apparaît 
comme déterminante dans le développement de Silicon Valley et 
confirme les arguments de Chinitz (1961), Jacobs (1969) et Marshall 
(1890), ces derniers mettant l’accent sur le lien existant entre le 
succès d’une région urbaine et la transmission d’externalités. L’un 
des aspects les plus intéressants de Silicon Valley est l’échange de 
savoirs entre les employés de différentes entreprises.

Différents types de savoirs – scientifiques, technologiques et 
entrepreneuriaux – sont essentiels au développement d’innovations 
et ce développement ne se produit jamais en situation d’isolement ; 
il résulte d’interactions, formelles et informelles, entre différents 
acteurs (Karlsson et al., 2009). Il est donc évident que la plupart des 
entreprises ont des politiques pour la rétention des secrets industriels, 
mais les individus contournent facilement celles-ci afin d’obtenir les 
renseignements qui leur sont nécessaires. Étant donné que plusieurs 
entreprises se retrouvent dans la région de Silicon Valley, il y a une 
grande mobilité de la main-d’œuvre et, par conséquent, une grande 
possibilité d’échange d’idées.

Les interactions informelles (ou sociales) entre individus contri-
buent à un environnement riche en idées et en savoirs (Bolton, 2002 ; 
Westlund et Bolton, 2003) menant, au moins de façon indirecte, au 
développement de diverses innovations et à leur commercialisation 
(Westlund, 2009). Pouvoir utiliser divers réseaux de contacts, que 
ceux-ci soient de nature professionnelle ou personnelle, permet aux 
employés de développer de nouveaux produits et des procédés inno-
vateurs, contribuant à la croissance économique (Noyes et al., 2011).
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La socialisation est un élément clé du développement des indus-
tries créatives, comme l’est l’industrie de la micro-informatique. Nous 
entendons par industries créatives, les activités liées à la capacité 
d’engendrer de nouvelles idées. L’interaction sociale est vue comme 
un élément clé du développement de ce type d’industries, riches 
en échange d’informations, d’idées et de savoirs. En effet, les indus-
tries créatives sont dépendantes de ces transactions afin de pouvoir 
prospérer et croître (Taylor, 2011).

Ce que nous constatons à Silicon Valley, c’est le rôle primordial 
du capital humain (Romer, 1990, 1994 ; Lucas, 1988). Des idées 
novatrices peuvent être bénéfiques pour plusieurs personnes, beau-
coup plus qu’uniquement le concepteur de l’idée. Selon certains 
théoriciens, une région urbaine peut grandement profiter du déve-
loppement de nouvelles idées, mais surtout du partage et de la pro-
pagation de ces dernières ; plus il y a de capital humain, plus il y 
aura de croissance (Quigley, 1998).

Les trois facteurs que mentionne Marshall (1890), en ce qui a 
trait à la concentration géographique d’une industrie dans une région 
particulière, semblent bien s’appliquer à la situation de Silicon Valley. 
Premièrement, la concentration industrielle offre un plus grand 
bassin de main-d’œuvre qualifiée pour les entreprises de la région. 
C’est en effet prévalant dans cette région de la Californie avec des 
individus hautement qualifiés, formés dans les divers établissements 
postsecondaires de l’endroit, de même que dans les nombreuses 
entreprises de l’industrie.

Le deuxième facteur que mentionne Marshall est celui du déve-
loppement d’industries intermédiaires (ou d’une infrastructure) dans 
la région. En plus des entreprises de semi-conducteurs, Silicon Valley 
est l’emplacement d’un très grand nombre de services spéciali-
sés : sociétés de transport d’ordinateurs et autres équipements déli-
cats ; sociétés d’investissements ; agences de publicité et de relations 
publiques spécialisées dans la haute technologie ; juristes spécialisés 
dans le lancement d’entreprises ; et bien d’autres. Il devient donc 
ardu de retrouver une autre région dans le monde où existe une telle 
concentration d’expérience, de compétences et de matière grise dans 
le domaine de l’informatique (Brandt, 1993).

Finalement, le troisième facteur de Marshall voulant que la dif-
fusion d’externalités se fasse plus aisément lorsqu’il y a une concen-
tration géographique d’une industrie se voit aussi à Silicon Valley. 
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Il serait logique de considérer le tout comme un réseau, plutôt que 
comme un simple centre géographique. Un ingénieur peut transmettre 
une idée à un ancien collègue employé par une société concurrente, 
car plusieurs d’entre eux se connaissent, ayant, à un moment ou à 
un autre, étudié ou travaillé ensemble.

La forte concentration d’entreprises liées à l’industrie de l’infor-
matique ne tend pas vers la diversification de Jacobs, mais plutôt vers 
la concentration de MAR. Nous voyons qu’avec cette concentration 
industrielle il y a des externalités de type MAR. Ces externalités, internes 
à l’industrie, apportent de nombreux bénéfices à Silicon Valley par 
l’entremise d’une croissance du marché des semi-conducteurs, un 
plus large bassin de main-d’œuvre spécialisée (comme le mentionne 
Marshall) et l’adoption plus rapide de nouvelles technologies.

II est intéressant de souligner que le modèle de développement 
à Silicon Valley a généré plusieurs imitations au sein de l’industrie 
informatique à l’échelle mondiale, comme la région urbaine de 
Bangalore au sud de l’Inde. En effet, les trois facteurs énumérés par 
Marshall (1890) en ce qui a trait à une forte concentration industrielle 
s’appliquent bien à l’industrie informatique dans cette ville, reconnue 
comme la Silicon Valley du sous-continent (Fournier, 2009). Cepen-
dant, lorsque nous considérons l’exemple de Silicon Valley et de son 
développement phénoménal, il est important de rappeler l’omni
présence du secteur militaire dès son établissement et tout au cours 
de sa croissance (Leslie, 2000).

4.	 La position de Porter et l’industrie 
de la céramique italienne

Porter (1990) soutient que la concentration industrielle au sein d’une 
ville accentue les externalités entre les firmes et entraîne la crois-
sance de l’industrie en question. La concentration industrielle suscite 
une internalisation des externalités au sein de la ville et il rend pro-
bable le développement de nouveaux produits par et pour les entre-
prises locales. Porter soutient que, dans cette situation, l’innovation 
et la croissance seront plus prononcées, car un nombre plus élevé 
d’entreprises seront prêtes à prendre des risques afin de demeurer 
dans le peloton de tête. Porter offre l’exemple de l’industrie de la 
céramique dans la ville de Sassuolo, tout près de Bologne, au nord 
de l’Italie.
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L’histoire de cette industrie débute vers la fin des années 1940, 
alors que les quelques producteurs de tuiles de céramique instal-
lés dans la région sont dépendants de fournisseurs étrangers pour 
la machinerie. Toutefois, ils ont su, avec le temps, modifier cette 
machinerie afin de mieux profiter des ressources locales. Dès les 
années 1970, les Italiens sont autosuffisants en termes de machine-
ries et sont même devenus des leaders dans le domaine de la céra-
mique, traditionnellement dominé par les entreprises américaines 
et allemandes (Porter, 1990). De plus en plus, nous assistons à l’ins-
tallation à proximité d’entreprises de céramique et de machineries 
accentuant l’innovation et la renommée internationale de Sassuolo. 
L’avantage réside dans le fait que les fabricants de machineries offrent 
leurs nouveaux équipements aux entreprises de céramique de Sassuolo 
un an avant leur distribution au reste de l’industrie, leur accor-
dant donc un avantage sans équivoque sur la concurrence étrangère 
(Porter, 1990).

La concurrence entre les entreprises de Sassuolo, le partage 
d’information et les liens privilégiés unissant les entreprises fabriquant 
des tuiles et celles fournissant de la machinerie ont conduit cette 
industrie et cette région à une renommée mondiale. L’intense rivalité 
entre les entreprises a mené à des développements innovateurs 
continuels, à la conception de nouveaux produits et à l’instauration 
de réseaux de distribution, car chaque entreprise espère obtenir un 
avantage concurrentiel sur ses rivales (Porter, 1990). Les firmes 
étrangères doivent donc concurrencer, non pas avec quelques entre-
prises, mais plutôt avec un phénomène socioéconomique hors de 
l’ordinaire. La nature de cette industrie à Sassuolo devient donc très 
difficile à copier et représente un avantage de cette région italienne 
sur ses concurrents (Porter, 1990).

En règle générale, nous voyons que l’approche de la théorie 
MAR est appropriée lorsque nous considérons des situations comme 
celles de Silicon Valley et de l’industrie de la céramique à Sassuolo. 
Dans ces deux cas, la concentration géographique des activités et la 
spécialisation ont fait en sorte qu’une internalisation des nombreuses 
externalités a pu se produire (à l’intérieur de l’industrie). La concen-
tration de plusieurs entreprises d’une même industrie dans une région 
offre un plus grand bassin de main-d’œuvre qualifiée, permet le 
développement d’industries intermédiaires de qualité, et fait en sorte 
que les externalités se diffusent plus aisément que si les entreprises 
étaient dispersées sur un grand territoire.
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5.	 La diversification industrielle, 
les externalités et Birmingham

Contrairement à la théorie MAR et aux exemples de Silicon Valley et 
de Sassuolo, Jane Jacobs soutient que le succès d’une ville sera assuré 
seulement s’il y a présence de firmes de différentes industries. Pour 
elle, les externalités les plus importantes viennent de l’extérieur de 
l’industrie et c’est pour cela qu’elle prône la variété et la diversification 
des industries dans une région urbaine.

Jacobs (1969) affirme que la variété industrielle est préférable 
pour une ville, car si elle est mono-industrielle, sa prospérité sera 
jumelée à celle de ladite industrie. Elle utilise comme exemple la 
ville mono-industrielle de Manchester en Angleterre, qui a connu un 
certain déclin, en la comparant à Birmingham, où la diversification 
a assuré une prospérité économique. Le fait que nous choisissons 
de présenter la dichotomie existant entre les structures industrielles de 
ces deux villes britanniques reflète bien la philosophie de Jacobs en 
ce qui a trait à la prééminence de la diversification. Non seulement 
soutient-elle la primauté de la diversification pour les structures 
industrielles dans les régions urbaines, mais elle fait de même pour 
l’ensemble des organismes vivants (Jacobs, 2000). Selon Jacobs, la 
diversification est une caractéristique de grande importance pour 
le bien-être d’une société et sa position s’illustre parfaitement par le 
contraste existant entre ces deux villes britanniques.

En examinant de près les cas de Manchester et de Birmingham, 
Jacobs nous démontre qu’il est préférable de diversifier si l’on veut 
assurer un avenir prospère. Elle rappelle que vers la fin du xixe siècle, 
la ville de Manchester se destinait à devenir la prochaine grande 
métropole sur la scène mondiale. Du point de vue industriel, on y 
retrouvait d’immenses usines dans le domaine du textile devant 
révolutionner l’économie locale, et même celle de la Grande-Bretagne 
tout entière (Jacobs, 1969).

La prospérité économique était donc présente dans cette ville, 
ce qui ne semblait pas être le cas pour Birmingham. Comparativement 
à l’économie de Manchester, celle de Birmingham était plus difficile à 
décrire en raison de sa grande diversité. Alors que Manchester 
concentrait ses activités presque uniquement dans le domaine du 
textile, Birmingham possédait de nombreux petits ateliers employant 
souvent moins de douze travailleurs (Jacobs, 1969). Ses principales 
activités étaient surtout la fabrication de boutons, de vitres, de pro-
duits en cuir, d’armes à feu, de bijoux, de jouets et de machinerie. 
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Ces activités plutôt traditionnelles n’utilisaient pas de technologies 
très innovatrices. Birmingham n’était donc pas considérée comme 
une ville de l’avenir (Jacobs, 1969).

Face à cela, Jacobs affirme que les Britanniques ont été témoins 
d’un revirement de situation. Birmingham a prospéré, tandis que 
Manchester a été victime d’un déclin. Cela s’est produit, car les pro-
cessus de tissage du coton développés initialement à Manchester ont 
été copiés par d’autres villes britanniques. Étant donné qu’elle s’est 
entièrement consacrée à un secteur précis, et ce, de façon intensive, 
la non-exclusivité des processus a entraîné un déclin de l’industrie 
et, de manière annexe, de la ville (Jacobs, 1969).

L’économie de Birmingham n’est pas devenue désuète comme 
celle de Manchester, car ses petits ateliers, inefficaces et minuscules, 
ont tranquillement diversifié leurs activités et adopté des procédés 
technologiques de différentes industries, avec pour résultat la pros-
périté économique de la ville. Jacobs précise que le succès de 
Birmingham peut être attribuable à la multitude d’ateliers qui expé-
rimentaient différentes procédures afin de concevoir de nouveaux 
produits ; parfois avec succès, alors que d’autres tentatives se soldaient 
par des échecs. Cela est fort différent de ce qui se produisait à 
Manchester où la production de masse demeurait l’objectif primordial, 
avec pratiquement aucun effort d’innovation.

Robson (1973) affirme que la présence d’innovations est un 
élément d’importance de la croissance des populations urbaines, et 
que la décroissance de certaines grandes villes anglaises (comme 
Manchester) pendant la dernière partie du xixe siècle est due à la 
quasi-absence d’innovations dans celles-ci. Donc, la diversification 
de Birmingham et la grande concurrence entre les firmes de toutes 
les industries ont facilité la création de nouveaux marchés (complé-
mentaires à ceux déjà existants), ce qu’a freiné la spécialisation 
de Manchester (Jacobs, 1969). Comme Bairoch (1988) le mentionne, 
cette diversité d’activités urbaines incite certains secteurs à adop-
ter  des procédés technologiques développés et appliqués dans 
d’autres secteurs.

6.	 La mono-industrialisation de Détroit
Durant les années 1940, la ville de Détroit au Michigan est l’une des 
villes américaines connaissant la plus forte croissance économique, 
contribuant à la dominance industrielle des États-Unis et ayant les 
emplois de cols bleus les mieux rémunérés du pays (Sugrue, 2005). 
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Toutefois, durant les années 1950, la situation commence à se dété-
riorer alors que les usines manufacturières dans le domaine de 
l’automobile, mais aussi dans le textile, les électroménagers et la 
production militaire quittent les États du Nord, dont le Michigan, pour 
s’installer dans le sud des États-Unis et dans les Caraïbes où les 
salaires sont moindres.

À cause de la primauté de l’industrie automobile, la ville de 
Détroit est alors au centre d’une toile industrielle alimentant le déve-
loppement économique des États-Unis. Différentes régions du pays, 
dont les États du Nord, supportent la production automobile avec 
l’acier de Chicago et de Pittsburgh, ainsi que le caoutchouc, la machi-
nerie, le verre et l’électronique de l’Ohio. Donc, lorsque Détroit subit 
des chocs, ce sont une série de régions qui en ressentent les effets. 
À l’opposé de villes comme New York ou Los Angeles, la ville de 
Détroit est fortement spécialisée et très peu diversifiée sur le plan 
ethnique (Sugrue, 2005).

Détroit, la ville de l’automobile, a réussi à attirer un important 
flux de main-d’œuvre vers ses chaînes de montage, mais s’est toutefois 
révélée très vulnérable aux fluctuations de la conjoncture économique 
(Popelard et Vannier, 2010). Durant les années 1960, la ville commence 
à éprouver des difficultés et la concurrence étrangère qui produit des 
voitures plus économiques, influence significativement le Big Three 
(c’est-à-dire Ford, Chrysler et General Motors) et, par conséquent, la 
vitalité économique de cette ville du Michigan. De plus, la production 
américaine se déplace en partie du Midwest vers le sud des États-
Unis, où les coûts de production, incluant ceux de la main-d’œuvre 
sont demeurés bas, et où les revendications des syndicats sont moins 
nombreuses qu’à Détroit. La structure même de cette ville connaîtra 
une transformation radicale avec le dépeuplement du centre industriel 
pour les banlieues prisées par les mieux nantis. La situation a atteint 
son apogée tout récemment avec la mise en faillite de la ville de 
Détroit. Cet exemple de la capitale de l’industrie automobile nord-
américaine est draconien, mais représente tout de même les effets 
néfastes que peut produire la mono-industrialisation sur le destin 
économique d’une région (Bernard et Pietralunga, 2013).

7.	 L’analyse quantitative 
pour les villes canadiennes

Dans leur étude sur l’interaction entre la structure industrielle et la 
croissance des villes américaines, Glaeser et al. (1992) proposent 
une  approche quantitative nous menant à la conclusion que les 
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externalités de type Jacobs, rattachées à la diversification industrielle 
entraînent la croissance urbaine. En utilisant cette étude comme une 
référence de base, nous procédons ici à une recherche similaire pour 
la situation canadienne.

La recherche se concentre sur l’influence de la structure indus-
trielle sur la croissance et la prospérité économique au sein des villes 
canadiennes durant les années 1990. Au total, 128 villes canadiennes 
sont étudiées, c’est-à-dire 104 agglomérations de recensement (ADR) 
et 24 régions métropolitaines de recensement (RMR), pour la période 
allant de 1991 à 1996.

En plus d’effectuer une analyse sur la structure industrielle, la 
recherche s’attarde sur l’importance du capital humain (c’est-à-dire 
son accentuation par le biais de l’éducation et de la venue d’immi-
grants) par rapport à la prospérité économique des villes canadiennes. 
Finalement, la recherche mesure l’impact de la double influence 
de  la  structure industrielle et du capital humain sur la prospérité 
économique des 128 villes canadiennes étudiées.

L’approche quantitative adoptée par l’auteur se base sur un 
modèle de régression logistique afin d’estimer l’influence de diverses 
variables indépendantes sur la prospérité économique des villes cana-
diennes. Dans ce modèle, la prospérité économique est mesurée 
à partir de la variation de la population active totale d’une période à 
l’autre. Plus précisément, le modèle estimé prend la forme suivante :

	 Z = B0 + B1X1 + B2X2 + B3X3 + B4X4 + B5X5,

où :

Z =	 croissance de population active totale de 1991 à 1996 (afin 
de satisfaire à la forme qualitative que doit prendre la 
variable dépendante d’un modèle de régression logistique, 
nous répondons uniquement si « oui » ou « non » la prospérité 
se présente dans chaque ville en question, au lieu d’insérer 
la valeur de cette croissance comme c’est habituellement 
le cas pour une régression linéaire) ;

B0 =	est une constante et B1, 2, 3, 4, 5 = sont les paramètres à 
estimer ;

X1 =	degré de spécialisation moyen pour 1991 (pour chaque 
ADR/RMR) ;

X2=	 variation du pourcentage de la population totale ayant 
terminé leurs études au niveau secondaire, de 1991 à 1996 
(pour chaque ADR/RMR) ;
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X3 =	variation de la diversification industrielle, de 1991 à 1996 
(pour chaque ADR/RMR) ;

X4 =	variation du pourcentage d’immigrants sur la population 
totale, de 1991 à 1996 (pour chaque ADR/RMR) ;

X5 =	variation du pourcentage de la population totale ayant 
complété des études universitaires, de 1991 à 1996 (pour 
chaque ADR/RMR).

Les coefficients estimés du modèle sont présentés dans le 
tableau 5.1.

Tableau 5.1
Régression logistique

Variables (X1, 2, 3, 4, 5)

Paramètres (B1, 2, 3, 4, 5) Erreur-type

–0,02 (Constante B0) 2,75

X1 –0,34 2,78
X2 1,74 1,94
X3 –8,95 6,98
X4 0,63 1,07
X5 2,21 1,72
Coefficient de détermination R2 0,088
Observations (nombre de villes) 128

À partir de ces résultats, nous pouvons calculer la probabilité 
qu’une ville canadienne, pour la période allant de 1991 à 1996, 
connaisse une croissance de sa prospérité économique se fait avec 
l’aide de la formule suivante :

Probabilité (croissance de la prospérité économique)  
= 1/(1 + e–Z),

où :

Z = – 0,02 – 0,34 X1 + 1,74 X2 – 8,95 X3 + 0,63 X4  
+ 2,21 X5 et e = 2,7189.

Différentes valeurs pour les variables indépendantes peuvent 
donc être insérées dans le modèle afin d’obtenir une valeur pour Z 
qui nous aide à déterminer la probabilité qu’il y ait croissance. Par 
exemple, nous pouvons y insérer les données pour une ville parti
culière et obtenir la probabilité que celle-ci soit témoin de crois-
sance. Une autre option est d’y insérer les valeurs moyennes pour 
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les cinq variables indépendantes ; en procédant de la sorte, on obtient 
une probabilité de 53 % qu’il y ait croissance de la prospérité 
économique dans une ville ayant des valeurs moyennes pour les 
variables indépendantes.

Ce qui nous intéresse est la valeur que prend la variable indé-
pendante X3, représentant la variation de la diversification industrielle. 
En maintenant les quatre autres variables indépendantes stables (à 
leurs niveaux moyens), nous pouvons observer ce qui se produit dans 
une ville si elle tend vers une très forte diversification industrielle ou 
si, à l’inverse, elle se dirige vers une concentration industrielle accen-
tuée. Toutes choses étant égales par ailleurs, une ville moyenne connais-
sant un très fort mouvement vers la concentration industrielle aura 
une probabilité de 36 % d’obtenir une croissance de sa prospérité 
économique, tandis que si elle se dirige vers une diversification 
industrielle marquée, la probabilité qu’elle connaisse une croissance 
de prospérité économique s’élève à 74 %.

Cette recherche semble confirmer les propos de Glaeser et al. 
(1992) et de Jacobs (1969) en ce qui concerne le rôle de premier 
plan que joue la diversification industrielle dans la croissance urbaine. 
De plus, les calculs confirment que pour les villes canadiennes étu-
diées, une situation similaire se produit aussi lorsqu’il y a : moins de 
spécialisation industrielle ; une présence accentuée d’immigrants ; 
ainsi qu’une croissance d’une main-d’œuvre mieux formée.

D’après la recherche et les calculs de probabilité effectués par 
l’auteur, l’impact de la diversité industrielle et du capital humain 
sur  la croissance économique des villes canadiennes se résume 
comme suit :

1.	Les 128 villes canadiennes tendent plutôt vers la concentra-
tion industrielle. Il est possible d’observer une croissance de 
la prospérité économique lorsqu’il y a un mouvement de la 
concentration vers une plus forte diversification industrielle 
au sein des villes étudiées.

2.	La recherche confirme la notion populaire qu’une main-d’œuvre 
éduquée accroît les probabilités de prospérité économique 
pour les 128 villes canadiennes.

3.	Les régions urbaines du Canada ne peuvent espérer une 
hausse de prospérité sans l’apport des immigrants. Il importe 
aussi d’attirer les immigrants vers les plus petites régions 
urbaines du pays, et non seulement vers les plus grandes, 
comme Toronto, Montréal et Vancouver.
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4.	En analysant la structure industrielle et le capital humain de 
façon conjointe, il est possible de conclure que des niveaux 
plus élevés de diversification industrielle, d’immigration et 
d’éducation (ainsi que moins de spécialisation) accentuent le 
niveau de prospérité économique des 128 villes canadiennes 
étudiées pour la période allant de 1991 à 1996.

8.	 La pollinisation croisée
Les bienfaits des échanges entre individus pour une région peuvent 
être comparables au processus de pollinisation croisée dans le monde 
naturel. Cela peut être accompli grâce à un intervenant de marque, 
c’est-à-dire l’abeille, qui transporte le pollen d’une plante à une autre 
et qui offre aux plantes une plus grande diversité génétique, haussant 
ainsi leur résilience, tout en réduisant le risque de leur extinction. 
Glaeser (2011) fait allusion au processus de pollinisation croisée d’idées 
et de savoirs, qui mène à la croissance. Cette pollinisation va d’un 
secteur à un autre et est davantage prononcée en présence de diver-
sification industrielle, ainsi qu’avec une forte densité de population. 
Un exemple nous provient d’une politique régionale de pollinisation 
croisée de l’Union européenne en Suède entre le secteur des TIC 
(technologies de l’information et des communications) et de l’indus-
trie audiovisuelle où la coopération entre des entreprises de ces deux 
secteurs s’est avérée un succès (Commission européenne, 2013). De 
nombreux projets ont pu être entrepris afin de créer des produits 
innovateurs et d’exploiter de nouveaux marchés.

La pollinisation croisée est davantage présente avec un stock 
de capital humain élevé. Certaines régions connaissent toutefois un 
exode de leur capital humain. Les gens quittent une région pour une 
autre pour de multiples raisons, comme de meilleures possibilités 
d’emplois ou les avantages que procure un centre urbain versus une 
localité rurale. Cela affecte donc le processus de pollinisation croisée. 
La région où se produit l’exode démographique perd son capital 
humain, un élément déterminant pour la pollinisation croisée et de 
façon complémentaire, pour la croissance économique. Similairement 
au monde naturel, où cette pollinisation est menacée par le syndrome 
d’effondrement des colonies d’abeilles, des villes comme celle de 
Détroit subissent des séquelles comparables. Le syndrome d’effon-
drement des colonies mène à la disparition subite de la quasi-totalité 
d’abeilles dans certaines régions, entraînant des répercussions désas-
treuses dans le secteur agricole. Pour les cultures qui dépendent de 
la pollinisation croisée, ce syndrome est une menace imminente. Par 
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exemple, aux États-Unis, environ 130 types de cultures sont dépen-
dantes des abeilles pour la pollinisation ; leur intervention apporte 
une valeur ajoutée d’environ 15 milliards de dollars à la production 
agricole chaque année (Kaplan, 2010).

Transposée au développement régional, l’abeille représente le 
conduit par lequel le partage d’idées et de savoirs se produit entre 
différents intervenants. De nouveau, en prenant l’exemple de la ville 
de Détroit, nous pouvons poser comme hypothèse que ce conduit, 
c’est-à-dire l’abeille qui facilite le partage, est de moins en moins 
présent. L’exode de la population modifie les relations, formelles et 
informelles, entre les agents économiques.

Tout comme pour le syndrome d’effondrement des colonies 
d’abeilles, il est parfois difficile de comprendre les raisons de ce 
phénomène, mais ce qui semble clair, c’est que la perte de capital 
humain, et la réduction du nombre de travailleurs dans une région, 
limite aussi le nombre d’idées et la quantité de savoirs en libre cir-
culation d’une industrie à une autre. Le parallèle entre le syndrome 
et la nécessité de diversité industrielle est marquant du fait que dans 
les deux cas, nous constatons que la diversité, menant à plus de 
résilience, contribue à la croissance.

Conclusion
Quelle externalité, celle de type MAR ou celle de type Jacobs, génère 
le plus de bénéfices pour une région ? La question demeure ouverte. 
Beaudry et Sciffauerova (2009) estiment que les deux visions sont 
intéressantes. Tant les externalités MAR (c’est-à-dire de la spécialisa-
tion) que les externalités Jacobs (c’est-à-dire de la diversification) ont 
eu parfois des répercussions positives. Les auteures soulignent que, 
dans certains cas, la spécialisation peut freiner la croissance écono-
mique, tandis que la diversification est moins susceptible de produire 
cet effet. Le survol des villes canadiennes nous a permis d’estimer 
que des niveaux plus élevés de diversification industrielle, de même 
qu’une accentuation du capital humain (par le biais d’une plus forte 
présence d’immigrants et d’une formation plus avancée pour la 
main-d’œuvre) haussent le niveau de prospérité économique des villes 
étudiées. Toutefois, beaucoup de travail reste à faire pour résoudre 
cette question et le débat persiste.

Ce chapitre nous permet de constater l’importance des exter-
nalités et de la structure industrielle pour la croissance des régions. 
Certaines ont tendance à se tourner vers la vision du développement 
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proposée par Jacobs, tandis que d’autres tentent de copier le succès 
de Silicon Valley où la théorie MAR est promue. Les interactions entre 
agents économiques de secteurs d’activité divergents importent pour 
la croissance, mais aussi les interactions entre agents du même 
secteur (Ragan et Trehan, 1998).

La croissance se fait par le biais des interactions entre individus 
et par le partage d’idées et de savoirs. L’exemple des cafés londoniens 
des xviie et xviiie siècles nous démontre le poids des contacts infor-
mels dans le processus de création. La présence d’une pollinisation 
croisée, pour sa part, s’assure que les idées et les savoirs venant d’un 
secteur puissent contribuer au développement de nouvelles techno-
logies, ainsi qu’au progrès économique d’un autre secteur et même 
à celui du système économique en sa totalité. Pour certaines régions, 
ce partage se fera plus aisément par la diversification industrielle, 
tandis que pour d’autres, c’est la concentration des activités d’une 
même industrie qui instiguera cette diffusion et ce partage d’idées 
et de savoirs. Chaque théorie comporte des éléments positifs et même 
si certaines lacunes peuvent être décelées, l’interrelation entre la 
structure industrielle et les externalités d’idées et de savoirs demeure 
un élément clé du développement des régions.
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La structure de peuplement représente une composante fondamentale 
de l’aménagement du territoire. En constante évolution et influencée 
par de multiples facteurs, elle synthétise de nombreux aspects de la 
vie économique et sociale. Cette évolution, qui prend des formes on 
ne peut plus variées selon les endroits, soulève des enjeux et des 
questionnements déterminants que ce soit au chapitre de la démo-
graphie, de l’offre de services, de l’économie, de la planification et 
du développement territorial. Doit-on privilégier la concentration des 
services dans les principales agglomérations urbaines où ils seront 
susceptibles de créer des effets d’entraînement et de générer des 
économies d’échelle ou faut-il plutôt favoriser leur éparpillement 
spatial dans une perspective d’équité territoriale ?

L’objectif de cette contribution est double. Il consiste, d’une part, 
à dégager les principales caractéristiques de la structure de peuplement 
en Atlantique1 et, d’autre part, à identifier les principaux changements 

  1.	 Rappelons que cette région, sise à l’est du Canada, est constituée des trois provinces 
maritimes, à savoir le Nouveau-Brunswick (NB), la Nouvelle-Écosse (NÉ) et l’Île-du-Prince-
Édouard (ÎPÉ), ainsi que de Terre-Neuve-et-Labrador (TNL).
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qui se sont produits dans sa configuration spatiale notamment en 
ce qui concerne l’évolution démographique au cours des 30 dernières 
années à diverses échelles géographiques. Cette période nous apparaît 
suffisamment longue pour dégager certaines tendances de fond et 
identifier les principales mutations en cours.

Notre démarche s’effectuera en trois sections. Dans la première, 
nous esquissons, à grands traits, notre cadre théorique et méthodo-
logique. La deuxième portera plus précisément sur l’analyse des 
résultats correspondant à trois paliers géographiques différents. Après 
avoir examiné les principaux changements démographiques survenus 
entre 1981 et 2011 au sein de la région atlantique et de chacune de 
ses provinces, nous tournerons les projecteurs vers les échelons régio-
nal et local. Enfin, dans la troisième section, nous exposons quelques 
lignes directrices quant à l’élaboration d’une éventuelle politique 
publique destinée à stimuler la croissance démographique afin de 
favoriser une meilleure répartition de la population en Atlantique.

1.	 Le cadre théorique et méthodologique
La structure de peuplement constitue une variable fondamentale en 
analyse spatiale. Nous retiendrons, dans le cadre de ce texte, la défi-
nition du géographe Clermont Dugas. Selon ce dernier, l’expression 
désigne

la répartition de la population par localité, la distribution spatiale 
des localités les unes par rapport aux autres et en regard des 
voies de communication et des principaux accidents géo
graphiques et la taille démographique des localités. Elle intègre 
aussi les notions de distance, de densité et de dispersion et fait 
également référence aux diverses formes de l’œkoumène 
(Dugas, 1990, p. 55).

Comme déjà évoquée en introduction, l’organisation du tissu 
de peuplement a des incidences considérables sur la vie économique, 
sociale, culturelle, politique, les comportements et les individus (Simard, 
2003). Ses transformations ont aussi des conséquences positives 
ou négatives sur ces différents aspects et, plus spécifiquement sur 
l’aménagement du territoire. Par exemple, le dépeuplement, auquel 
de nombreux segments de l’espace rural sont assujettis en Amérique 
du Nord, n’est pas de nature à favoriser l’émergence de nouveaux 
services ou encore à faciliter l’implantation d’entreprises. À la 
recherche d’économies d’échelle, ces dernières ont plutôt tendance 
à s’établir au cœur de vastes marchés, en l’occurrence en milieu 
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urbain, où elles pourront accroître plus rapidement leur chiffre d’af-
faires et maximiser leur rentabilité, créant ainsi des disparités entre 
les milieux possédant les meilleurs avantages comparatifs et les 
espaces à population dispersée (Polèse et al., 2002 ; Dugas, 1994).

Les diverses caractéristiques du tissu de peuplement en Atlantique 
diffèrent considérablement de celles de l’ouest et du centre du pays. 
Parmi ces principaux éléments de différenciation, mentionnons la 
faiblesse de l’armature urbaine laquelle, de surcroît, se compose essen-
tiellement de villes peu populeuses, la petite taille démographique 
des localités2, la faiblesse de la densité de population entraînant, à 
plusieurs endroits, la dispersion de celle-ci, la distance considérable 
qui sépare les localités (notamment les villes) les unes des autres, 
l’absence d’une grande métropole qui serait en mesure de polariser 
l’ensemble du territoire, l’éloignement des marchés, l’alignement des 
habitations dispersées autour des principales agglomérations urbaines, 
l’étirement de l’œkoumène le long des grands corridors de commu-
nication, la faible dimension des espaces construits par rapport aux 
milieux naturels, la présence de nombreux isolats que ce soit en 
zones agricoles, forestières et le long des littoraux ainsi que la mul-
tiplicité des formes liées à la mise en valeur des ressources. Confinant 
aux provinces atlantiques un caractère particulier, ces diverses carac-
téristiques, imputables à différents facteurs d’ordre géographique (tracé 
des routes, localisation des ressources et des industries, découpage du 
territoire, etc.) et historique, représentent un obstacle majeur à un 
développement global et équilibré en plus de réduire considérablement 
la polarisation de l’espace.

La taille démographique des localités représente un critère 
d’analyse utile pour dépeindre la configuration de la structure de 
peuplement et apprécier les multiples transformations dont elle fait 
l’objet. L’« effet de taille » intègre de nombreux aspects de la réalité 
physicosocioéconomique (Dugas, 1986). À cet égard, le modèle de 
Christaller montre bien le rôle exercé par les différents milieux 
géographiques en fonction de leur taille démographique et de leur 
hiérarchisation au sein de la structure spatiale (Cicéri et al., 2012). 
Cet effet de taille exerce, entre autres choses, une influence consi-
dérable sur l’étendue et la densité de l’espace construit et habité, 

  2.	 Dans le cadre de cette contribution, les vocables localité et municipalité seront utilisés 
en  référence à la subdivision de recensement définie par Statistique Canada comme 
étant « un terme générique qui désigne les municipalités (telles que définies par les lois 
provinciales/territoriales) ou les territoires considérés comme étant des équivalents 
municipaux à des fins statistiques (p. ex. les réserves indiennes, les établissements indiens 
et les territoires non organisés) » (Statistique Canada, 2013).
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sur la quantité, la diversité et la qualité des services disponibles, sur 
la nature des occupations – notamment en ce qui concerne les 
emplois du secteur tertiaire – sur la vie relationnelle, politique, com-
munautaire, sur la culture locale ainsi que sur la dynamique entre-
preneuriale (Simard, 2003). La taille démographique des localités agit 
aussi sur le niveau et la composition du revenu des ménages. Les 
différences de taille influent, en outre, sur la capacité d’attraction 
des territoires (Dumont, 2012 ; Chignier-Riboulon et Semmoud, 2007). 
Enfin, cette variable a tellement de significations qu’elle constitue 
l’un des meilleurs critères de classification des localités (Dugas, 1999). 
Par ailleurs, pour qu’il soit vraiment significatif, l’effet de taille doit 
être relativisé en considérant d’autres variables dont les structures 
sociospatiales, les faits de localisation (notamment la distance par 
rapport aux villes, les diverses catégories d’infrastructures et de voies 
de communication, les facilités de déplacement, la densité du peu-
plement, le degré de proximité des ressources naturelles exploitables, 
la qualité de l’environnement physique, etc.), les éléments de voisi-
nage, la nature des économies locales et la vie fonctionnelle. Dès lors, 
une analyse des localités effectuée à partir de leurs strates de taille 
démographique permet d’établir des distinctions entre différentes 
catégories de milieux en plus de refléter la diversité socioéconomique 
de ces dernières.

Le tableau 6.1 fait état de l’organisation de la structure de peu-
plement en Atlantique telle qu’elle prévalait au dernier recensement 
de 20113. La taille démographique des localités permet de distinguer 
les villes des milieux ruraux, ces derniers étant définis, dans le cadre de 
cette contribution, comme des entités territoriales dont la taille 
démographique est inférieure à 2 499 habitants. Bien que choisies 
de façon arbitraire, les classes que nous avons définies montrent de 
réelles différences sur le plan économique et sur celui de l’organisa-
tion sociocommunautaire (Simard, 2006). Par exemple, les localités 
de moins de 500 habitants, au nombre de 282, sont généralement 

  3.	 L’assiette socioterritoriale de l’Atlantique a subi de profonds changements entre 1981 et 
2011, particulièrement à l’échelle des subdivisions de recensement. Afin d’assurer la 
comparabilité des données d’un recensement à l’autre, nous avons dû procéder à une 
reconfiguration de certaines municipalités à partir des différents documents de Statistique 
Canada portant sur les modifications apportées aux codes géographiques au cours de la 
période à l’étude. Par conséquent, nous avons regroupé les subdivisions de recensement 
qui ont fait l’objet de fusions totales ou partielles ou dont certaines parties du territoire 
ont été retranchées ou ajoutées à d’autres espaces géographiques, en l’occurrence les 
subdivisions, voire les divisions de recensement. Ce travail de restructuration a été effectué 
avec les logiciels Excel et MapInfo. Pour plus de détails, quant à la méthodologie utilisée, 
veuillez communiquer avec l’auteur du présent chapitre.
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dépourvues de services commerciaux. Pour leur part, les 190 muni-
cipalités dont la taille oscille entre 500 à 999 habitants possèdent 
une amorce d’équipements et des services de première ligne, mais 
n’atteignent pas l’autosuffisance. De leur côté, les localités de 1 000 à 
1 499 personnes sont généralement dotées des principaux services 
et commerces de base. En 2011, on en dénombrait 82 en Atlantique. 
Les 48 entités de 1 500 à 1 999 habitants forment des petits centres 
qui fournissent la plupart des biens et des services d’usage courant. 
Elles exercent sensiblement le même rôle dans la structuration de 
l’espace que les localités dont la population varie entre 2 000 et 
2 499 habitants, ces dernières étant au nombre de 36 en 2011. Ce 
rôle en est un de dispensateur de services dont la gamme varie 
notamment en fonction de la taille de la population et de la locali-
sation géographique. Par ailleurs, l’organisation de la structure urbaine 
s’avère déterminante en ce qui concerne l’état de santé socioécono-
mique, l’évolution et les perspectives de développement de nombreuses 
municipalités. La ville exerce, en effet, une influence significative sur 
les milieux qui l’avoisinent. Elle constitue une « puissance organisa-
trice », pour emprunter l’expression de Dedeire (1994), par la concen-
tration des emplois que l’on y retrouve et la diffusion de son 
rayonnement économique. Son attractivité dépend de multiples 
facteurs parmi lesquels la taille démographique, la nature de l’éco-
nomie, la quantité et la qualité des services et des emplois jouent 
un rôle non négligeable dans la structuration de l’espace. Au recen-
sement de 2011, et suivant notre définition, l’Atlantique ne comportait 
que 143 agglomérations urbaines, celles-ci représentant moins de 
20 % de l’assiette territoriale. Comme nous l’avons évoqué et comme 
en fait foi le tableau 6.1, la faiblesse de l’armature urbaine constitue 
l’un des principaux éléments de spécificité de la structure de peu-
plement en Atlantique. De plus, les villes de ces quatre provinces se 
distinguent par leur petite taille démographique. On en compte 
effectivement 63 dont la population est inférieure à 5 000 habitants 
alors que 47 ont une population qui oscille entre 5 000 et 9 999 per-
sonnes. Dès lors, il ne reste plus que 33 villes dont la taille démo-
graphique excède 10 000 habitants. Seulement deux, en l’occurrence 
Halifax et St. John’s, en ont plus de 100 000. Qui plus est, eu égard 
à la superficie du territoire qu’elles occupent, ces deux villes ne 
réussissent pas à polariser l’activité économique de leur province 
respective et encore moins celle des Maritimes, voire de l’Atlantique. 
Le nord du NB ne comporte pas de véritable pôle d’attraction. En 
conséquence, la prédominance du fait rural est l’une des principales 
caractéristiques de la structure de peuplement en Atlantique laquelle 
est mise en évidence au tableau 6.1, les localités rurales formant 
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plus 80 % de l’assiette territoriale. Qui plus est, ce même tableau montre 
aussi le poids considérable des localités de moins de 1 000 habitants 
qui composent plus des trois quarts de l’organisation spatiale à ÎPÉ 
et à TNL.

Bien que la dimension quantitative soit insuffisante, à elle seule, 
pour comprendre et expliquer les évolutions spatiales et temporelles, 
la démographie conditionne les trajectoires évolutives du semis de 
peuplement (Dumont, 2008). Plus que tout autre facteur, elle constitue 
une variable hautement significative de l’état de santé socioécono-
mique d’un territoire. Résultant de facteurs à la fois structurels et 
conjoncturels4, elle procure des informations indispensables sur 
l’évolution des communautés humaines dont l’intensité comme les 
modalités peuvent être fort différenciées. Elle synthétise de multiples 
transformations qui affectent le présent et sont déterminantes pour 
l’avenir (Dugas, 1999). Elle exerce aussi un rôle considérable sur 
l’organisation sociopolitique des localités. Enfin, elle reflète certaines 
caractéristiques liées à l’activité économique et à l’infrastructure de 
services, la vitalité démographique étant une condition indispensable 
à la croissance économique globale (Godet, 2000). Pour sa part, l’évo-
lution démographique constitue un excellent indicateur de l’attractivité 
ou de la répulsion d’un territoire (Dumont, 2012). En effet, une crois-
sance démographique est souvent le signe d’un milieu plus attractif 
alors qu’à l’inverse une stagnation ou un déclin démographique 
traduit une attractivité moindre.

Sur le plan méthodologique, notre analyse sera effectuée sur la 
base des données officielles des différents recensements de Statistique 
Canada. Parce que la taille démographique modélise de multiples 
aspects de la structure spatiale, cette méthode est celle que nous 
privilégierons dans le cadre de cette analyse5. Par conséquent, la 
taille démographique des entités territoriales et sa variation en valeur 
absolue et relative constitueront les deux principaux paramètres 
retenus aux fins de notre contribution auxquels viendront s’ajouter 

  4.	 À titre d’exemple, la structure économique, l’organisation de l’infrastructure de services, 
le niveau de scolarisation, la nature et l’intensité relative à la mise en valeur des res
sources, le positionnement des villes dans l’espace, la taille démographique des localités, 
les migrations, les structures d’âge, la fermeture d’usines, la faiblesse du leadership ou 
de l’entrepreneurship local, la persistance d’antagonismes locaux ou régionaux et les 
récessions économiques sont autant d’éléments qui exercent des effets différents en 
matière d’évolution démographique selon les endroits et les périodes temporelles.

  5.	 Outre la taille démographique des localités, la distance entre celles-ci, leur localisation 
par rapport aux centres urbains, la forme des municipalités, les indices de dispersion, 
les densités linéaires ou par unités de surface figurent parmi les principaux paramètres 
opératoires servant à l’analyse de la structure de peuplement.
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divers indicateurs à caractère géographique et socioéconomique. Par-
ticulièrement prisée par les géographes (Dumont, 2012 ; Bonnamour, 
1996 ; Houée, 1996), la construction de typologies permettra d’iden-
tifier certaines ressemblances ou différences, que ce soit au chapitre 
de l’emploi, de la structure occupationnelle, des niveaux de revenu 
ou des faits de localisation, en regard de l’évolution démographique 
des 781 localités à l’étude au cours de la période 1981-2011. En 
raison de ses multiples implications en ce qui concerne le degré de 
dispersion des unités d’habitats, la densité et la qualité des axes 
de communication, les modes d’affectation du sol et de diversification 
économique, la distance par rapport à la ville6 retiendra aussi notre 
attention. Les systèmes d’information géographique, en particulier 
le logiciel de cartographie informatisée MapInfo® et le programme 
Excel®, seront mobilisés pour la présentation de nos résultats. Quatre 
échelles d’analyse seront déployées à cette fin, à savoir les échelons 
national, provincial, régional et local.

2.	 L’analyse des résultats : les principaux 
changements observés

2.1.	 L’évolution globale et interprovinciale
Le recensement de 2011 établit à 2 327 638 la population des quatre 
provinces de l’Atlantique, ce qui représente 7,0 % des effectifs totaux 
du pays comparativement à 9,2 % en 1981. Dès lors, l’une des pre-
mières mutations survenues au cours des 30 dernières années 
concerne la dissolution progressive du poids démographique de 
l’Atlantique par rapport à l’échelle nationale dont l’évolution figure 
au tableau 6.2. Précisons que ce poids fléchit continuellement depuis 
1951 alors que la population de l’Atlantique composait, pour cette 
dernière année, 11,4 % de celle du pays.

Outre la diminution du poids démographique de l’Atlantique 
dans l’assiette nationale, un autre signe de l’affaiblissement de la 
structure de peuplement réside dans l’évolution de la population. En 
effet, non seulement l’Atlantique ne parvient pas à suivre le rythme 
du pays, mais sa trajectoire tend vers la stagnation, voire la régression 
(figure 6.1). De manière plus précise, entre 1981 et 2011, la popula-
tion ne s’est accrue que de 4,2 % alors que celle du pays affichait 
une augmentation de l’ordre de 37,5 %. Bien que plus ou moins 

  6.	 Cette dernière a été calculée à partir de la technique des centroïdes à l’aide du logiciel 
MapInfo.
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Tableau 6.2
Évolution du poids démographique de l’Atlantique à l’intérieur 
du Canada entre 1981 et 2011

Année de 
recensement NÉ NB ÎPÉ TNL L’Atlantique

1981 3,48 2,86 0,50 2,33 9,17
1986 3,45 2,80 0,50 2,25 9,00
1991 3,30 2,65 0,48 2,08 8,51
1996 3,15 2,56 0,47 1,91 8,09
2001 3,03 2,43 0,45 1,71 7,62
2006 2,89 2,31 0,43 1,60 7,23
2011 2,75 2,24 0,42 1,54 6,95

Source : Statistique Canada, recensements de 1981 à 2011.

Figure 6.1
Évolution de la population de l’Atlantique par rapport à celle 
du Canada par périodes quinquennales entre 1981 et 2011

Source : Statistique Canada, recensements de 1981 à 2011.
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significative en termes de pourcentage, cette baisse proportionnelle 
des effectifs en valeur absolue est très éloquente puisque les provinces 
atlantiques compteraient aujourd’hui 743 933 personnes de plus si 
elles avaient suivi la cadence nationale durant cette période. Deux 
périodes quinquennales se sont même caractérisées par une évolution 
démographique négative. De fait, la population de l’Atlantique a 
régressé de 2,06 % entre 1996 et 2001 et de 0,04 % entre 2001 et 
2006 alors que le Canada enregistrait, pour ces deux mêmes périodes, 
des augmentations de l’ordre de 4,02 % et de 5,35 %. À titre infor-
matif, mentionnons que depuis 1851, la croissance démographique, 
au sein des provinces atlantiques, a été supérieure à celle du Canada 
uniquement au cours des périodes 1941-1951 et 1951-1956.

En peaufinant notre analyse à l’échelle des provinces, nous 
constatons, à la figure 6.2, que chacune de celles-ci se différencie 
par un profil démographique qui lui est propre, bien qu’il se dégage 
certaines tendances évolutives communes. Par exemple, toutes les 
provinces de l’Atlantique ont connu une croissance de leurs effectifs 
entre 1981 et 1991 ainsi qu’au cours de la dernière période quinquen
nale (2006-2011). Seule l’ÎPÉ se distingue par une croissance continue 
de sa population depuis 1981. Moins encline au vieillissement démo-
graphique, l’ÎPÉ est sujette à de forts courants migratoires, ce qui 
explique, du moins en partie, son bilan démographique positif. Toute
fois, comme nous le verrons plus loin, cette croissance généralisée 
gomme des disparités locales considérables. La NÉ aurait suivi une 
trajectoire similaire à son homologue insulaire n’eût été la période 
1996-2001 où ses effectifs ont subi une baisse de 0,14 %. Après avoir 
essuyé des pertes entre 1991 et 1996, entre 1996 et 2001 ainsi qu’entre 
2001 et 2006, la population de TNL a également augmenté au cours 
de la dernière période quinquennale. Cette dernière a aussi été pro-
fitable pour le NB, ses effectifs ayant crû de 2,9 % alors que ceux-ci 
étaient demeurés stables au cours de la période précédente. À noter 
que cette dernière province n’avait pas connu pareille évolution depuis 
1971-1976. Son profil démographique s’est singularisé par une légère 
croissance entre 1981 et 1996, la période 1996-2001 s’étant distin-
guée par une décroissance démographique de l’ordre de 1,17 %. Ces 
différences observables dans le temps et dans l’espace entre les 
diverses provinces traduisent bien la multiplicité des influences qui 
affecte leur bilan démographique selon différentes périodicités.
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Figure 6.2
Évolution de la population des provinces atlantiques par périodes 
quinquennales entre 1981 et 2011

Source : Statistique Canada, recensements de 1981 à 2011.

2.2.	 L’échelle régionale
En réduisant l’échelle d’analyse à celle des divisions de recensement, 
nous constatons que chacun des 46 comtés de l’Atlantique7 présente 
un profil évolutif particulier marqué par une croissance constante, 
mais plus ou moins saccadée à quelques endroits, ainsi que par des 
séquences d’augmentation entrecoupées, à d’autres, par des phases 
de décroissance de plus ou moins longue durée. Dès lors, leur évo-
lution démographique s’est effectuée suivant des intensités variables 
et des rythmes fort différenciés. Comme l’illustre la figure 6.3, le 
dépeuplement a été le lot de 30 comtés au cours de la période 1981-
2011. Nous avons identifié par leur toponyme les huit divisions de 
recensement dont la population a décliné de 20,1 % ou plus au cours 
des 30 dernières années. La décroissance démographique apparaît 
particulièrement inquiétante à TNL où huit des dix comtés ont perdu 
10 % ou plus de leurs effectifs. Mentionnons que leur économie gravite 

  7.	 À TNL, la Division no 10 a été scindée en deux en 2001. Dans un but d’uniformité, nous 
l’avons conservée comme telle dans notre analyse.
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surtout autour de l’industrie halieutique. Or, celle-ci a fait l’objet d’un 
moratoire imposé par le gouvernement fédéral en 1992 afin de pro-
téger la survie de certaines espèces, dont la morue. En fait, à TNL, 
seule la Division no 1, qui abrite l’agglomération urbaine de St. John’s, 
s’est caractérisée par une évolution démographique positive entre 
1981 et 2011. Précisons, en outre, qu’entre 1991 et 2010, le solde 
migratoire de TNL a été positif durant seulement trois années. Dans 
cette foulée, dix comtés, comportant un fort contingent de population 
rurale, ont enclenché une dynamique de dépeuplement continu 
depuis 1981.

À l’opposé, 16 divisions de recensement se sont distinguées 
par une augmentation de leurs effectifs entre 1981 et 2011. Celle-ci 
est cependant très variable selon les endroits oscillant entre 0,1 %, 
pour le comté de Kent au NB, à 36,3 % pour celui de Kings en NÉ. 
Sept de ceux-ci ont connu un accroissement continu de leur popu-
lation au cours des six périodes quinquennales à l’étude. La NÉ et 

Figure 6.3
Évolution démographique (en %) des comtés de l’Atlantique 
entre 1981 et 2011

Source : Statistique Canada, recensements de 1981 et de 2011, cartographie de Majella Simard 
(Université de Moncton, 2013).
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le NB en abritent trois chacun. Il s’agit respectivement de Colchester, 
de Hants, d’Halifax, d’Albert, de York et de Westmorland. À l’ÎPÉ, la 
population du comté de Queens ne cesse de croître depuis 1981. 
Certains des comtés, dont la croissance démographique est soutenue, 
sont situés à proximité d’une division de recensement densément 
peuplée. D’autres regroupent une forte concentration de population 
autochtone. D’autres encore disposent d’une solide armature urbaine. 
Ce dernier facteur explique la situation particulière du comté d’Halifax, 
qui abrite la ville du même nom, et de celui de Westmorland où l’on 
retrouve l’agglomération de Moncton. En l’espace de 30 ans, la popu
lation d’Halifax a augmenté du tiers. De son côté, les nombreux 
avantages comparatifs8 dont profite la région du Grand Moncton 
n’ont d’égal que la croissance exponentielle de ses effectifs démo-
graphiques notamment ceux de Dieppe, sa population ayant crû de 
173,9 % entre 1981 et 2011. C’est dans ce même registre que s’inscrit 
le profil évolutif du comté de Hants dont l’accroissement démogra-
phique est principalement imputable à celui de sa ville-centre (East 
Hants), mais aussi à celui d’Indian Brook 14, deux subdivisions 
de recensement ayant enregistré des augmentations respectives de 
l’ordre de 47,4 % et de 73,2 % entre 1981 et 2011. Avec une crois-
sance de 31 %, le comté de York n’est certes pas en reste, car des 
villes desservant de plus petites populations exercent le rôle de dis-
pensatrices de services couplés à la présence de communautés 
autochtones, ce qui justifie son excellente santé démographique. 
Comme le comté de Queens à l’ÎPE est complètement dépourvu de 
milieux urbains, ce sont plutôt des éléments sociaux et culturels qui 
sont responsables de l’évolution positive de ses effectifs démogra-
phiques. Nous voulons faire plus explicitement référence à des localités 
comme Rocky Point 3, Lot 65, Scotchfort 4 ou Lot 35 dont la popu-
lation s’est respectivement accrue de 145 %, de 76,8 %, de 54,2 % 
et de 38,2 % en l’espace de 30 ans. Bénéficiant d’une population 
très urbanisée, le comté de Cumberland s’est démarqué par une 
hausse de 17,9 % de ses effectifs entre 1981 et 2011, bien que cette 
même division de recensement possède aussi plusieurs municipalités 
en dépeuplement. Finalement, le dynamisme économique des villes 
de Riverview et de Coverdale explique la croissance démographique de 
l’ordre de 22,1 % qu’a connue le comté d’Albert au cours de la 
même période.

  8.	 Mentionnons, à titre indicatif, sa situation géographique privilégiée. Situé au centre des 
provinces maritimes, Moncton est au cœur d’un sous-système composé de petites et 
moyennes villes lui permettant d’exercer le rôle de place centrale non seulement dans 
son environnement immédiat, mais aussi bien au-delà.
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La structure de peuplement agit comme facteur de différencia-
tion physicospatiale. Ainsi, l’analyse démographique effectuée à cette 
l’échelle fait apparaître une scission systématique entre le nord et le 
sud du NB ainsi qu’entre les extrémités et le centre de la NÉ. En 
considérant les huit divisions de recensement sises au sud du NB, 
nous constatons que celles-ci se sont enrichies de 59 890 personnes 
entre 1981 et 2011, ce qui représente une augmentation de 15,7 %. 
À l’inverse, les comtés du nord de cette même province se sont vu 
amputer de 4 916 habitants, soit une baisse de 1,6 %. De leur côté, 
les divisions de recensement situées à l’ouest et à l’est de la NÉ ont 
accusé un déficit de 45 546 personnes en l’espace de 30 ans alors 
que ceux du centre affichaient, à l’inverse, un gain de 199 831 habi-
tants, ce qui représente une augmentation de 20,8 %. Bref, l’évolution 
démographique de la NÉ s’effectue en trou de beigne alors que celle 
du NB dessine carrément une province scindée en deux. TNL possède 
de vastes segments en déstructuration alors que le centre de l’ÎPÉ 
tend à se dépeupler au profit de ses extrémités.

Comme nous pouvons le remarquer, le tissu de peuplement régio
nal s’est caractérisé, au cours des 30 dernières années, par une 
accentuation prononcée des déséquilibres entre les comtés ruraux 
et urbains, ce qui n’est pas sans effet sur la structure économique de 
ces milieux. Bien que des événements de portée nationale ou inter-
nationale puissent interférer sur la dynamique évolutive des comtés, 
il n’en demeure pas moins que chaque comté est soumis à des 
spécificités locales qui modulent sa trajectoire démographique.

2.3.	 L’échelle locale
L’examen de l’évolution démographique effectué à l’échelle locale 
permet de mettre en exergue les nombreuses nuances territoriales 
et de mieux saisir le rôle de la structure spatiale eu égard aux prin-
cipaux changements produits au cours des 30 dernières années. L’un 
de ceux-ci tient à l’augmentation du nombre et de la proportion des 
localités de petite taille démographique comme l’illustre le tableau 6.3. 
De fait, alors qu’elles composent un peu plus de la moitié des entités 
territoriales de la structure de peuplement en 1981, les municipalités 
de 1 000 habitants et moins représentent 60,4 % de l’assiette terri-
toriale 30 ans plus tard. En fait, pas moins de 75 municipalités dont 
la taille démographique était supérieure à 1 000 habitants en 1981 
sont passées à la catégorie de très petites localités, c’est-à-dire celles 
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Tableau 6.3
Évolution du nombre et de la proportion  
de localités en Atlantique en fonction de leur strate  
de taille démographique entre 1981 et 2011

Strates de taille démographique / Année de recensement

0-499
500- 
999

1 000- 
1 499

1 500- 
1 999

2 000- 
2 499

Milieux 
ruraux

Milieux 
urbains

1981

n 230 191 116 53 30 620 161
% 29,4 24,5 14,9 6,8 3,8 79,4 20,6

1986

n 226 192 113 56 29 616 165
% 28,9 24,6 14,5 7,2 3,7 78,9 21,1

1991

n 230 196 112 47 33 618 163
% 29,4 25,1 14,3 6,0 4,3 79,1 20,9

1996

n 237 200 103 47 28 615 166
% 30,3 25,6 13,2 6,0 3,6 78,7 21,3

2001

n 259 192 95 52 27 625 156
% 33,1 24,5 12,2 6,7 3,5 80,0 20,0

2006

n 268 198 86 45 41 638 143
% 34,3 25,4 11,0 5,8 4,7 81,2 18,8

2011

n 282 190 82 48 36 638 143
% 36,1 24,3 10,4 6,1 4,3 81,2 18,8

Source : Statistique Canada, recensements de 1981 à 2011.
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dont la population est inférieure à 500 habitants, en 2011. En progres
sion constante depuis 1986, les très petites localités forment main-
tenant plus du tiers de la structure de peuplement (voir le tableau 6.1, 
p. 192), ce qui constitue un signe tangible de sa fragilisation.

Globalement, 190 subdivisions de recensement ont régressé de 
classes entre 1981 et 2011. Seulement 57 ont muté d’une strate plus 
petite vers une autre plus grande, alors que 534 n’ont subi aucun 
changement. Au surplus, mentionnons que 27 milieux urbains qui, 
selon notre définition, possédaient le statut de ville en 1981 appar-
tiennent désormais au monde rural en 2011. Le nombre de villes a 
aussi régressé, passant de 161 en 1981 à 143 en 2011. À l’inverse, 
seulement neuf municipalités appartenant au monde rural en 1981 
sont devenues des villes 30 ans plus tard. Huit se retrouvent au NB 
(Hampton, Kingston, Sussex, Memramcook, Bright, Saint Marys, 
Wakefield et Sainte-Marie-Saint-Raphaël dont une partie du territoire 
a été annexée à celui de Le Goulet et de Shippagan) et une en NÉ. 
Il s’agit d’Eskasoni 3. Précisons que 21 subdivisions de recensement 
ont décliné de deux niveaux ou plus alors que seulement neuf ont 
emprunté la trajectoire inverse. Le fait que l’on recense presque 
quatre fois plus de localités ayant régressé de classes entre 1981 et 
2011 comparativement à celles ayant passé d’une fourchette démo-
graphique inférieure à une de taille supérieure constitue un indice 
préoccupant de l’érosion du tissu de peuplement en Atlantique au 
cours des 30 dernières années.

2.3.1.	 L’évolution par périodes quinquennales

Les milieux ruraux

Bien que les localités rurales soient plus nombreuses en 2011 qu’en 
1981, leur population connaît globalement un déclin continu depuis 
1986 comme le montre la figure 6.4. Les taux d’évolution diffèrent 
toutefois considérablement d’une période quinquennale à l’autre, ce 
qui est symptomatique de la très grande diversité socioéconomique 
qui particularise le monde rural, mais aussi de la multiplicité des 
facteurs en présence. La décroissance la plus marquée est enregistrée 
au cours de la période 1996-2001, la population rurale décroissant 
de 6,3 %. Les pertes cumulées des effectifs ruraux entre 1981 et 2011 
totalisent 94 160 personnes, soit une baisse de 16,4 %. Autre mani-
festation de la fragilisation de l’espace rural en Atlantique : le nombre 
de localités en très forte décroissance démographique grimpe conti-
nuellement d’une période quinquennale à l’autre. Ainsi, de 16 qu’il 
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était en 1981-1986, le nombre de municipalités dont la population 
a régressé de 20 % ou plus est passé à 25, en 1986-1991, à 42, en 
1996-2011, et à 47, en 2006-2011.

Par ailleurs, le bilan démographique global du monde rural 
efface  les contrastes observables entre les différentes catégories 
de milieux ruraux. En examinant de plus près leur situation, nous 
remarquons que le rythme graduel de leur évolution démographique 
varie très fortement en fonction de la strate de taille démogra-
phique des localités. Une relation causale se dessine entre ces der-
nières et l’évolution de leur population, les plus petites municipalités 
étant particulièrement enclines au dépeuplement. De fait, comme 
l’indique la figure 6.5, les très petites localités représentent la seule 
catégorie de milieux ruraux dont les effectifs déclinent constamment 

Figure 6.4
Évolution de la population rurale et urbaine de l’Atlantique 
par périodes quinquennales entre 1981 et 2011

Source : Statistique Canada, recensements de 1981 à 2011.
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d’un recensement à l’autre. De 1981 à 2011, leur population est effec
tivement passée de 114 442 à 74 716 habitants, ce qui représente 
une diminution de 34,7 %. Quelle que soit la période quinquennale 
observée, ce segment de l’espace rural affiche les diminutions les 
plus considérables, bien qu’une faible taille démographique ne soit pas 
nécessairement synonyme de déclin, chacune des périodes quinquen
nales à l’étude comportant des cas de croissance. Néanmoins, ce groupe 
de municipalités a perdu jusqu’à 11,7 % de sa population entre 1996 
et 2001. Pour leur part, les milieux ruraux de 500 à 999 habitants et 
ceux de taille intermédiaire, c’est-à-dire dont la population oscille 
entre 1 000 et 1 499 habitants, sont également affectés par le dépeu-
plement. Dans ces deux cas, la période 1981-1986 a été la seule, au 
cours des 30 dernières années, à montrer une augmentation, quoique 

Figure 6.5
Évolution de la population rurale de l’Atlantique par strates 
de taille démographique et périodes quinquennales 
entre 1981 et 2011

Source : Statistique Canada, recensements de 1981 à 2011.
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modeste, de leurs effectifs démographiques, cette dernière s’établis-
sant respectivement à 0,7 et à 0,2 %. Même les localités faisant partie 
de la strate démographique supérieure ont une propension à la 
décroissance, et ce, depuis 1986. En fait, la croissance démographique 
en milieu rural est plutôt l’exception que la règle en Atlantique. La 
période 1981-1986 se démarque à cet égard. Au cours de celle-ci, 
sauf pour les très petites localités, toutes les autres catégories de 
milieux ruraux ont enregistré une hausse de leurs effectifs.

L’augmentation de la proportion de localités rurales en décrois-
sance contribue aussi à fragiliser le semis de peuplement en Atlantique. 
À l’exception des municipalités dont la taille démographique varie 
entre 1 500 et 1 999 habitants, ce fléchissement s’est manifesté de 
manière continue entre 1981-1986 et 1996-2001 pour s’atténuer légè
rement depuis 2001 (figures 6.6 et 6.7). Le segment constitué des 
très petites localités se singularise une fois de plus par le fait qu’il 
comporte la plus forte proportion de milieux ruraux en décroissance 

Figure 6.6
Proportion de localités rurales et urbaines en décroissance 
démographique par périodes quinquennales entre 1981 et 2011

Source : Statistique Canada, recensements de 1981 à 2011.
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sur quatre des six périodes quinquennales à l’étude. En 2006-2011, 
70,2 % des localités appartenant à cette portion de l’espace rural 
étaient en décroissance démographique.

Les milieux urbains

Si l’urbanisation est un fait incontestable, elle est loin d’être uniforme. 
Les villes, bien qu’elles aient diminué en nombre entre 1981 et 2011, 
se sont enrichies de 319 648 personnes en l’espace de 30 ans. En 
valeur relative, il s’agit d’une augmentation de 32,9 %. Précisons que 
la population a plus que doublé dans 6 de ces 72 agglomérations 
urbaines notamment en raison du phénomène de périurbanisation. 
La performance la plus spectaculaire est détenue par Memramcook 
dont l’augmentation a atteint 666,8 %, ce qui lui a permis, entre 
1991 et 1996, de passer de l’espace rural au monde urbain. Cet essor 

Figure 6.7
Proportion de localités rurales en décroissance démographique 
en fonction de leurs strates de taille démographique par périodes 
quinquennales entre 1981 et 2011

Source : Statistique Canada, recensements de 1981 à 2011.
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vertigineux est imputable à la forte croissance économique qu’a 
connue la région du Grand Moncton au cours des dernières années, 
mais aussi à des changements survenus dans son assiette territoriale 
(à ce sujet, voir Desjardins au chapitre 8 du présent ouvrage). La 
période quinquennale 2006-2011 s’est caractérisée par une augmen-
tation de 3,2 % de la population urbaine, une croissance qui n’a été 
dépassée qu’au cours de la période 1986-2001, cette dernière atteignant 
3,3 %. Néanmoins, les villes en très forte croissance démographique, 
c’est-à-dire dont la population augmente de 20 % ou plus tous les 
cinq ans, tendent à décliner au fil du temps. Ainsi, on en dénombrait 
sept9 en 1991-1996 comparativement à deux (Dieppe au NB et 
Paradise à TNL) au cours des deux dernières périodes quinquennales.

Bien que les villes se caractérisent, de façon générale, par une 
croissance de leurs effectifs, certaines connaissent une trajectoire 
inverse, un phénomène plutôt alarmant. En l’espace de 30 ans, près 
de la moitié des villes de l’Atlantique, soit plus précisément 71 sur 
un total de 143, se sont distinguées par une évolution négative de 
leur population. Par ailleurs, comparativement aux milieux ruraux, 
la décroissance démographique des villes se manifeste avec moins 
de variabilité entre les diverses périodes quinquennales, ce qui 
témoigne de dynamiques fortement dissemblables entre ces deux 
espaces géographiques (voir la figure 6.6). Néanmoins, alors que près 
du quart des villes sont en décroissance démographique au cours de 
la période 1981-1986, près de la moitié connaîtra une telle évolution 
en 2006-2011 (voir la figure 6.6, p. 205). La période 1996-2011 sera 
celle où la proportion de villes en déclin démographique est la plus 
élevée, cette dernière atteignant 72,7 %. L’érosion de la structure 
urbaine n’affecte pas seulement les plus petites villes, mais aussi celle 
de taille plus importante comme le Cap-Breton, Bathurst et Corner 
Brook dont la population a chuté respectivement de 22,1 %, de 21,8 % 
et de 18,3 % entre 1981 et 2011. Des restructurations liées à des 
progrès de productivité et la quasi-disparition de l’activité principale, 
en l’occurrence l’extraction minière, figurent parmi les causes liées 
à leur déclin. La NÉ est particulièrement concernée par l’effritement 
de son tissu urbain où, au cours de cette période, l’on dénombre 
32 villes en dépeuplement, mais aussi TNL et le NB qui en comptent 
respectivement 20 et 19. Les pertes totales se chiffrent à 131 458 per
sonnes, soit une diminution de 19,1 %. Leur taille moyenne s’établit 
à 7 827 habitants. Plusieurs de ces villes sont aux prises avec un 

  9.	 Il s’agit de Burton, Miramichi, Saint Marys et Memramcook au NB ainsi que Deer Lake, 
Portugal Cove-St. Philip’s et Paradise à TNL.
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sous-emploi à l’état chronique. C’est le cas notamment de Placentia, 
de Channel-Port-aux-Basques, de Botwood et de Bonavista à TNL où 
le taux de chômage est supérieur à 25 % en 2006. À bien des endroits, 
la première transformation du poisson et de la matière ligneuse 
constitue la pierre angulaire de l’économie locale, cette dernière étant 
fortement assujettie à la saisonnalité de ses activités. Néanmoins, le 
taux de chômage moyen (16,2 %) des villes en décroissance se situe 
en deçà de celui de l’Atlantique (20,8 %). Le secteur primaire retient 
9,9 % de la population active alors que les services en accaparent 
70,2 %. Le revenu moyen des familles économiques atteint 57 647 $ 
en 2006, ce qui est légèrement supérieur à celui de l’Atlantique qui, 
lui, s’établit à 55 527 $.

2.3.2.	 L’évolution sur une longue période

Une analyse typologique effectuée plus finement sur une longue 
période nous permettra de mieux cerner le rôle de la structure spa-
tiale, mais aussi de certaines composantes économiques, en ce qui 
a trait à l’évolution démographique des localités en Atlantique. On 
retrouvera également, au tableau 6.4, les principales caractéristiques 
géosocioéconomiques de ces milieux en fonction de l’évolution de 
leurs effectifs démographiques entre 1981 et 2011. Il se dégage, à la 
lecture de ce tableau, de nombreuses relations dont certaines ont 
déjà été mises en exergue. Nous pensons plus spécifiquement au 
lien qui se dessine entre la taille démographique des localités et 
l’évolution de leur population. En outre, les localités en croissance 
ont tendance à se situer en moyenne à 20 kilomètres d’une ville 
alors que celles en déclin s’en retrouvent à 32,2 kilomètres. À cet 
égard, la figure 6.8 illustre bien le rôle qu’exerce la ville dans l’évo-
lution démographique des localités. De fait, alors que les municipalités 
situées à moins de 10 kilomètres d’une ville ont connu une croissance 
de 43,4 % de leur population entre 1981 et 2011, celles qui s’en 
retrouvent à 20 kilomètres ou plus ont emprunté la trajectoire inverse, 
la décroissance s’accentuant au fur et à mesure que l’on s’éloigne 
de toute agglomération urbaine. Le tableau 6.4 montre aussi que les 
milieux en croissance possèdent une plus forte proportion d’individus 
détenteurs d’un diplôme universitaire. Sur le plan économique, leur 
taux d’activité est supérieur à celui des localités en décroissance alors 
que les premiers affichent un revenu familial moyen plus élevé par 
rapport aux seconds.
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Figure 6.8
Évolution démographique des localités de l’Atlantique entre 1981 
et 2011 en fonction de leur distance de la ville

Source : Statistique Canada, recensements de 1981 et de 2011.

Les localités en croissance

D’entrée de jeu, soulignons que les cas de décroissance (527) sont 
beaucoup plus nombreux que les milieux qui ont connu une aug-
mentation de leur population entre 1981 et 2011 (voir le tableau 6.4 
et la figure 6.9). Au nombre de 254, ces derniers forment effective-
ment 32,5 % de l’assiette territoriale de l’Atlantique. D’une population 
moyenne de 5 742 habitants, ces municipalités correspondent essen-
tiellement à des milieux urbains et périurbains. Cette croissance 
trouve écho au sud du NB et au centre de la NÉ qui abritent l’essentiel 
de ces localités. On retrouve également quelques isolats disséminés 
çà et là sur le territoire terre-neuvien, avec une tendance à la concen-
tration dans la Division no 1, qui compte 14 localités en croissance 
ainsi que dans le comté de Prince, à l’ÎPÉ, qui en abrite 16.
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Figure 6.9
Évolution démographique des localités de l’Atlantique 
entre 1981 et 2011

Source : Statistique Canada, recensements de 1981 et de 2011, cartographie de Majella Simard 
(Université de Moncton, 2013).

Parmi ces 254 localités en croissance, 48 l’ont été de façon 
continue entre 1981 et 2011 (figure 6.10). Il s’agit surtout d’agglomé-
rations urbaines, bien que l’on y recense aussi 22 localités rurales, 
dont 11 appartenant à la catégorie des petites municipalités.

On dénombre 44 subdivisions de recensement qui se sont dis-
tinguées par une augmentation de 75,1 % et plus de leurs effectifs 
(voir le tableau 6.4, p. 209-210). Ces milieux en très forte croissance 
se distribuent comme suit. On en retrouve 15 au NB, 13 en NÉ, 11 à 
TNL et 4 à l’ÎPÉ. Leurs effectifs ont même doublé dans 32 de ces 
44  entités territoriales alors que 22 se sont caractérisées par une 
croissance démographique continue au cours des sept derniers recen-
sements. À titre informatif, les augmentations les plus fulgurantes 
sont détenues par Cole Harbour 30, la Division no 5, Subdivision C 
et Glooscap 35 qui ont affiché des hausses respectives de l’ordre de 
9 600 %, de 1 342,9 % et de 1 080 %. Bien que leur population moyenne 
se chiffre à 3 672 habitants en 2011, 17 de ces 44 subdivisions de 
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recensement correspondent à de très petites localités. Pour cette raison, 
leur croissance démographique, en valeur absolue, reste peu significa-
tive. Il s’agit essentiellement de réserves autochtones, celles-ci étant 
au nombre de 24. C’est ce qui explique d’ailleurs, du moins en partie, 
le taux de chômage relativement élevé (18,9 %) qui affecte ces loca-
lités à très forte croissance démographique ainsi que le niveau de 
revenu familial moyen qu’elles possèdent, ce dernier étant très légère-
mentsupérieur à celui de l’Atlantique. En outre, nous constatons, au 
tableau 6.4 (p. 209-210), que ces milieux se distinguent aussi par la 
relative sous-scolarisation de leur population, celle n’ayant pas atteint 
le seuil de la 9e année s’établissant à 17,3 %, soit la proportion la 
plus élevée parmi les quatre catégories de localités en croissance.

Un deuxième groupe est formé des localités dont la croissance 
démographique, au cours de la période 1981-2011 a oscillé entre 50,1 
et 75 %. Au nombre de 23, 13 de ces municipalités se retrouvent 
au NB. Notons que la NÉ n’en possède qu’une seule. Il s’agit d’Indian 

Figure 6.10
Localités de l’Atlantique en croissance et en décroissance 
démographique continue entre 1981 et 2011

Source : Statistique Canada, recensements de 1981 à 2011, cartographie de Majella Simard 
(Université de Moncton, 2013).
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Brook 14. L’ÎPÉ en compte quatre et TNL cinq. Soulignons, en outre, 
que 7 de ces 23 entités ont augmenté leurs effectifs de manière 
continue entre 1981 et 2011. Plusieurs de ces 23 localités corres-
pondent à des milieux autochtones. Nous pensons notamment à Eel 
River 3, à Burnt Church, à Eel Ground 2 ou à Red Bank 4. D’autres, 
comme Saint Andrews ou New Maryland ont une économie tournée 
vers la villégiature et l’héliotropisme. Certaines se distinguent aussi 
par le dynamisme de leur appareil industriel. Nous voulons faire plus 
explicitement référence, dans ce dernier cas, à des localités comme 
Saint-Joseph-de-Madawaska, Hampton ou Kings Royalty. Bien que les 
services accaparent près des trois quarts de la population active, 
l’exploitation des ressources retient 13,5 % de la main-d’œuvre locale, 
soit la plus forte proportion des milieux en croissance. Avec un taux 
d’activité de 65,4 %, ce groupe de localités se caractérise par une 
relative prospérité économique. Nous insistons sur l’épithète « relative » 
puisque plusieurs milieux souffrent de sous-emploi, ce dernier se 
reflétant, à certains endroits, par un taux de chômage élevé. S’ins-
crivent dans cette situation particulière des municipalités comme Eel 
Ground 2, Burnt Church, la Division no 3, Subdivision J. et Indian 
Brook 14 dont le taux de chômage est supérieur à 30 %.

On dénombre 45 localités dont l’augmentation des effectifs 
démographiques s’inscrit dans une fourchette de 25,1 à 50 %. Cette 
croissance s’est manifestée de façon continue dans 17 de ces 45 muni-
cipalités. Avec 21 entrées, le NB est la province qui en compte le 
plus, suivi de TNL (10). Pour leur part, la NÉ et l’ÎPÉ en abritent sept 
chacune. Sont comprises à l’intérieur de ce groupe la plupart des 
principales agglomérations urbaines de l’Atlantique, dont Halifax, 
Fredericton, Moncton et Charlottetown, qui ont respectivement enre-
gistré une augmentation de leurs effectifs de l’ordre de 35,4 %, de 
28,6 %, de 26,2 % et de 25,6 % en l’espace de 30 ans. D’autres villes, 
de plus petite taille démographique, font aussi partie de cette caté-
gorie. C’est le cas notamment de Shédiac, de Tracadie-Sheila et de 
Riverview au NB. Hormis quelques rares exceptions comme Terra 
Nova, la Division no 2, Subdivision H, la Division no 7, Subdivision A, 
Hopedale et Nain, que l’on retrouve à TNL, les localités sises au sein 
de ce groupe ont une économie dynamique et diversifiée qui repose 
essentiellement sur les services aux personnes. En effet, le secteur 
tertiaire compose plus de 80 % de la structure occupationnelle dans 
11 de ces 45 subdivisions de recensement. Au surplus, dans la majo-
rité de celles-ci, il s’agit de services à forte valeur ajoutée relevant 
du tertiaire dit « moteur ». Le fait qu’une personne sur cinq soit déten-
trice d’un diplôme d’études universitaires n’est pas étranger à cette 
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situation. Le dynamisme économique se matérialise aussi par la 
faible proportion du revenu total perçu sous la forme de transferts 
gouvernementaux. Enfin, un autre signe de la vigueur de leur activité 
économique est attribuable au fait que le revenu moyen des familles 
est supérieur à celui de l’Atlantique. Toutes ces caractéristiques 
illustrent bien les liens étroits qui prévalent entre démographie et 
économie, celle-ci agissant comme un facteur incontournable de 
l’évolution de la population.

Finalement, les municipalités dont la croissance démographique 
a été inférieure à 25 % sont au nombre de 142. Près de la moitié se 
situent au NB. TNL et l’ÎPÉ en comptent respectivement 28 et 26 
alors qu’on en retrouve 18 en NÉ. Seulement deux municipalités 
comprises au sein de ce groupe se sont caractérisées par une crois-
sance démographique continue de leurs effectifs entre 1981 et 2011. 
Il s’agit de Kentville, en NÉ, et de Grand Bay-Westfield, au NB. Cette 
catégorie se particularise par son hétérogénéité. Bien qu’elle soit consti-
tuée majoritairement de milieux ruraux, elle englobe aussi 39 villes 
dont la taille varie entre 2 529 habitants (dans le cas de Sussex) à 
106 172 (dans celui de St. John’s à TNL). Même s’il détient le taux 
de migrations pendulaires10 le plus élevé, ce groupe abrite aussi 
plusieurs municipalités dont la proportion de navetteurs est très faible 
traduisant le rayonnement limité de certains milieux urbains. C’est 
le cas notamment de Miramichi, de Gander et d’Amherst. Si, comme 
à Cap-Pelé, à Clair ou à Richibouctou, la transformation des ressources 
constitue la pierre angulaire de l’économie locale, ailleurs, comme à 
Saint-Quentin, à Hammond et à Port Anson, c’est plutôt leur extrac-
tion qui retient un fort contingent de la main-d’œuvre active. Des 
localités comme Gagetown ou Windsor ont plutôt une économie 
gravitant autour du secteur tertiaire. Enfin, les milieux à faible crois-
sance démographique accusent aussi de très fortes disparités en ce 
qui concerne le revenu moyen des familles économiques. Celui-ci 
s’inscrit dans une fourchette oscillant entre 35 801 $ (dans le cas de 
Sandringham, l’une des 25 municipalités les plus pauvres en Atlantique) 
à 104 125 $ (dans celui de Florenceville qui abrite le siège social de 
la multinationale McCain Foods).

10.	 Il s’agit du rapport entre le nombre de personnes occupant un emploi à l’extérieur de leur 
localité de séjour et la population active totale de cette dernière, le tout multiplié par 100.
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Les localités en décroissance

Comme déjà évoqué, on dénombre 527 municipalités dont l’évolution 
démographique a été négative au cours de cette période. Elles com-
posent 67,5 % des localités de l’Atlantique. Les plus fortes décrois-
sances se concentrent à TNL ainsi qu’au nord du NB. Les extrémités 
est et ouest de l’ÎPÉ et de la NÉ sont aussi fortement enclines au 
dépeuplement. Comme illustré à la figure 6.10 (p. 213), ce dernier 
s’est manifesté de manière continue dans 125 localités entre 1981 
et 2011, ce qui représente 16 % des municipalités de l’Atlantique, un 
phénomène particulièrement alarmant. De ce nombre, 104 corres-
pondent à des milieux ruraux, dont 81 à des petites localités, ce qui 
traduit bien la marginalisation de cette portion de l’espace rural. Mais 
encore plus inquiétant est le fait que 21 villes sont concernées par 
la décroissance continue de leurs effectifs reflétant un affaiblissement 
notable de l’armature urbaine au sein des provinces atlantiques. Parmi 
celles-ci figurent le Cap-Breton, Corner Brook, Bathurst et Shippagan. 
La dépopulation atteint des niveaux inégalés dans 11 subdivisions 
de recensement que nous avons identifiées par leur toponyme à la 
figure 6.9 (p. 212). Parmi celles-ci, cinq, situées à TNL, l’ont été de 
façon continue entre 1981 et 2011, ce qui est évocateur de l’état 
de leur démembrement. Il s’agit de Rose-Blanche-Harbour le Core, de 
St. Lewis, de Ramea, de Little Bay Islands et de la Division no 9, 
Subdivision F. Étant donné que ces localités ne font en moyenne que 
186 habitants et que le dépeuplement s’y manifeste depuis plusieurs 
années, il est légitime de se questionner quant au sort de ces milieux 
dans un avenir plus ou moins rapproché. Le tableau 6.4 (p. 209-210) 
est aussi révélateur des nombreux problèmes qui singularisent ces 
11 localités à très forte décroissance, que ce soit sur le plan de 
l’emploi, de la faiblesse de leurs niveaux de revenu et de la sous-
scolarisation de la population. De toute évidence, il appert que 
ces milieux devraient recevoir une attention particulière de la part 
des diverses instances gouvernementales et des différents acteurs 
socioéconomiques pour en assurer la survie.

La situation socioéconomique des 55 municipalités dont la 
décroissance démographique a oscillé de 50,1 à 75 % entre 1981 et 
2011 n’est guère plus reluisante que celle de leurs homologues du 
groupe précédent. Ces milieux se caractérisent aussi par leur petite 
taille démographique, cette dernière s’établissant en moyenne à 
463 habitants. Par conséquent, cette catégorie est essentiellement 
constituée de très petites localités, celles-ci étant au nombre de 50. 
Ces 55 subdivisions de recensement se concentrent presque exclu-
sivement à TNL qui en compte 42. Trois (en l’occurrence, Rothesay, 
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Newcastle et Durham) se localisent au NB alors qu’une autre (Saint-
Louis) se retrouve à l’ÎPÉ. Plusieurs sont isolées de la trame de peu-
plement. Cet isolement se manifeste notamment par la distance qui 
les sépare de la ville. De fait, ces localités se situent en moyenne à 
45,1 kilomètres d’une agglomération urbaine et 12 à plus de 60 km. 
Parmi ces 55 entités, 25 ont été affectées par la décroissance conti-
nue de leurs effectifs entre 1981 et 2011, ce qui témoigne bien de 
l’ampleur du dépeuplement. Au chapitre de l’économie, à bien des 
endroits, le chômage représente une véritable plaie sociale atteignant 
en moyenne 34,6 %. Le sous-emploi est donc pratiquement la norme 
partout, mais encore plus dans des localités comme Duntara, Portugal 
Cove South ou St. Vincent’s-St. Stephen’s-Peter’s River où le taux de 
chômage est supérieur à 50 %. Il faut dire qu’une forte proportion 
de la main-d’œuvre active occupe un emploi dans le domaine des 
pêches et de la foresterie, lequel est soumis aux aléas de la conjonc-
ture et des saisons. De fait, le secteur primaire compose près du 
quart de la structure occupationnelle locale alors que les services ne 
retiennent que 54,9 % de la population active. Les difficultés de ces 
milieux en matière d’emploi se répercutent inévitablement sur le revenu 
moyen des familles qui n’équivaut qu’à 90 % de celui de l’Atlantique. 
À TNL, certaines localités, comme Lushes Bright-Beaumont-Beaumont 
North, Seal Cove et St. Vincent’s-St. Stephen’s-Peter’s River figurent 
parmi les milieux ruraux les plus pauvres de cette province. Ces 
faibles niveaux de revenu, conjugués à un sous-emploi chronique, 
entraînent inévitablement un fort contingent de la population, soit 
près du tiers, à dépendre des transferts gouvernementaux.

Notre cinquième typologie est constituée des localités dont la 
population a régressé de –25,1 à –50 % entre 1981 et 2011. Ces der
nières sont au nombre de 218 dont 163 se situent à TNL. Quant aux 
provinces maritimes, le NB en abrite 34, la NÉ 12 et l’ÎPÉ 9. Ce 
groupe comporte une très forte concentration de petites localités, 
soit 111 dont plusieurs se retrouvent éloignées de toute agglomération 
urbaine. On y dénombre seulement 13 villes parmi lesquelles figurent 
Shippagan, Labrador City, Placentia et Minto, ces dernières ayant 
toutes perdu plus du quart de leur population au cours de la période 
à l’étude. La décroissance démographique continue a affecté 79 de 
ces milieux en déclin. Bien que ceux-ci présentent de meilleures 
conditions économiques comparativement à ce que l’on pouvait 
observer au sein des deux autres groupes, il n’en demeure pas moins 
qu’ils sont sujets à des taux de chômage élevés, ce dernier s’établis-
sant en moyenne à 27,3 %. Qui plus est, à TNL, on dénombre jusqu’à 
19 subdivisions de recensement où ce taux est supérieur à 50 %. La 
mise en valeur des ressources exerce, à maints endroits, un rôle 
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prépondérant au sein de l’économie locale. C’est le cas notamment 
à Pool’s Cove, à Pelley’s Island, à Miles Cove et à Belloram où plus 
de la moitié de la main-d’œuvre active est affectée au secteur pri-
maire. Or, ces municipalités ne bénéficient pas d’un potentiel bio-
physique exceptionnel. En fait, c’est plutôt l’insuffisance d’emplois 
dans les autres branches de l’activité économique qui explique la 
forte proportion de travailleurs affectés à la mise en valeur des res-
sources. À titre d’exemple, le secteur tertiaire n’accapare que 55,1 % 
de la main-d’œuvre au sein de ces milieux. Cette proportion est 
même inférieure à 25 % dans 13 de ceux-ci. On observe par ailleurs, 
des écarts considérables en ce qui concerne le niveau de revenu des 
localités appartenant à cette catégorie, ce dernier s’inscrivant dans 
une fourchette allant de 32 806 $, à Cox’s Cove, à 103 264 $ pour la 
Division no 10, Subdivision D. Enfin, notons que ce groupe se dis-
tingue aussi par le faible niveau de scolarisation de ses habitants. De 
fait, seulement 8,1 % de la population détient un diplôme d’études 
universitaires alors que 15 % de celle-ci n’avait pas atteint le seuil de 
la 9e année en 2006.

Finalement, on dénombre 243 localités dont la décroissance 
démographique a été inférieure à 25 % entre 1981 et 2011. D’une 
population moyenne de 2748 habitants, ces municipalités se répar-
tissent çà et là dans l’assiette territoriale de l’Atlantique. Néanmoins, 
c’est au NB (90) où l’on en retrouve le plus, suivi de TNL (75) et 
de  l’ÎPÉ (41). La NÉ, avec 37 entrées, ferme la marche. Toutes les 
catégories de localités y sont représentées. On y recense, en effet, 
56 agglomérations urbaines, dont Saint John au NB et le Cap-Breton 
en NÉ. Quant aux milieux ruraux, ce sont ceux de taille intermédiaire, 
c’est-à-dire dont la population oscille entre 1 000 et 1 499 habitants, 
qui s’y retrouvent en plus grand nombre. Néanmoins, la diversité est 
de mise au sein de cette catégorie allant d’entités sises en marge de 
la trame de peuplement, telles que Postville, Cartwright ou Mary’s 
Harbour qui se situent à plus de 100 kilomètres d’une ville, à d’autres, 
comme Embree, Bridgetown, Nigadoo, Charlo ou Eel River Crossing, 
beaucoup mieux positionnées sur le plan géographique. Ce groupe 
abrite 15 localités, dont 10 en NÉ, affectées par la décroissance 
démographique continue de leurs effectifs entre 1981 et 2011. Bien 
que le profil économique de ces 243 subdivisions de recensement 
soit plus diversifié comparativement à celui des trois autres catégories 
de localités en déclin, des disparités considérables se manifestent 
entre celles qui en font partie. À cet égard, pas moins de 30 muni-
cipalités ont un taux d’activité inférieur à 50 % alors que celui-ci est 
supérieur à 75 % dans neuf de celles-ci principalement sises à l’ÎPÉ. 
Le revenu moyen des familles économiques, dans ces milieux à plus 
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ou moins forte décroissance, se rapproche sensiblement de celui de 
l’Atlantique avec, par ailleurs, un écart relativement prononcé entre 
la localité possédant le revenu le plus faible (à savoir Burlington à 
TNL dont le revenu se chiffre à 36 436 $) et celle disposant du 
revenu le plus élevé (en l’occurrence Antigonish, en NÉ, ce dernier 
s’établissant à 75 591 $).

3.	 L’élaboration d’une politique démographique 
en Atlantique : quelques lignes directrices

Comme nous l’avons vu, la structure de peuplement en Atlantique 
s’étiole à maints égards. Or, cette occupation déficiente du territoire 
risque, à terme, d’être lourde de conséquences et les enjeux doivent 
être pris en considération dans l’élaboration de politiques publiques. 
Le dépeuplement, le vieillissement de la population, la migration 
des jeunes et des aînés vers les centres urbains et la diminution de 
la population active sont susceptibles d’influer négativement sur la 
consommation, la production et le développement économique en 
général (Salto, 2007). L’affaiblissement du poids politique de l’Atlantique 
et la difficulté à maintenir certains services, notamment en milieu 
rural, sont autant de défis auxquels les quatre provinces de l’Atlantique 
sont confrontées.

Les solutions permettant de relever ces défis sont connues. Elles 
passent notamment par :

•	 la mise en place de programmes destinés à promouvoir 
l’attractivité de milieux ruraux ;

•	 la consolidation des programmes déjà existants (du type J’y 
reviens, j’y reste !, Villes amies des aînés et Age Friendly Com-
munities) et leur modulation aux réalités du monde rural en 
particulier des petites localités ;

•	 la promotion des principaux éléments de spécificité et des 
avantages associés à la poursuite d’études postsecondaires 
en Atlantique de façon à accroître la clientèle étudiante ;

•	 l’élaboration d’une politique nataliste incluant des crédits 
d’impôt pour les familles avec plusieurs enfants, des mesures 
favorisant la conciliation travail/famille, des congés parentaux 
et l’implantation de garderies subventionnées par l’État ;

•	 un meilleur contrôle des mouvements migratoires, et ce, à 
toutes les échelles géographiques, mais plus particulièrement 
dans les milieux enclins à l’exode ;
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•	 la mise en œuvre de stratégies d’accueil à destination des 
jeunes, des personnes âgées et des immigrants notamment 
au sein des petites villes et en milieu rural ;

•	 le rapatriement des Néo-Écossais, des Néo-Brunswickois, des 
Terre-Neuviens, des Labradoriens et des Prince-Édouardiens 
qui travaillent à l’étranger ou ailleurs au Canada ;

•	 l’amélioration des infrastructures de services de façon à favo-
riser la rétention des jeunes et des personnes âgées vivant 
en milieu rural.

Modifier la trajectoire démographique des provinces atlantiques 
s’avère un exercice ambitieux et de surcroît, de longue haleine, d’où 
la nécessité d’inscrire les diverses pistes de solutions que nous avons 
évoquées dans le cadre d’une démarche plus globale orientée vers un 
aménagement harmonieux du territoire, afin de favoriser une meilleure 
égalité des chances à tous les individus de l’Atlantique, peu importe 
leur localisation géographique (voir aussi Campbell au chapitre 9 du 
présent ouvrage).

Conclusion
Au terme de cette analyse, nous prenons conscience que la structure 
de peuplement en Atlantique a fait l’objet d’une profonde restructu-
ration au cours des 30 dernières années. Influencée par différents 
mouvements, dont l’exode rural, la poursuite de l’urbanisation et 
l’accélération de la périurbanisation, ce remodelage a contribué à 
modifier considérablement la distribution spatiale de la population 
laquelle se manifeste essentiellement à deux niveaux.

Premièrement, nous observons une croissance de la population 
autour de la plupart des villes (dont l’ampleur est le plus souvent, 
mais non nécessairement, proportionnelle à la taille démographique 
de celles-ci), des petits centres de services (bien positionnés dans la 
trame de peuplement et qui présentent une économie diversifiée) 
ainsi qu’au sein des milieux comportant un fort contingent de popu-
lation autochtone. En même temps, nous constatons que le tissu 
de peuplement, en Atlantique, tend de plus en plus à s’étioler. Ce 
dernier phénomène se traduit par plusieurs tendances lourdes dont 
notamment :

•	 la dissolution progressive du poids démographique de l’Atlantique 
par rapport à l’échelle nationale ;
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•	 la régression de l’évolution des effectifs démographiques eu 
égard à celle du pays ;

•	 le dépeuplement de la majorité des comtés de l’Atlantique 
en particulier à TNL et au nord du NB ;

•	 la décroissance démographique de plus des deux tiers des 
municipalités de l’Atlantique en l’espace de 30 ans laquelle 
affecte de manière particulière les localités de petite et de très 
petite taille démographique, de surcroît, isolées de la trame de 
peuplement et éloignées des villes, et dont le nombre a ten-
dance à augmenter constamment d’un recensement à l’autre ;

•	 le dépeuplement progressif de 125 subdivisions de recense-
ment entre 1981 et 2011 lesquelles représentent 16 % des 
localités de l’Atlantique ;

•	 l’affaiblissement de l’armature urbaine en raison de la forte 
proportion de villes en décroissance démographique, voire 
en dépeuplement continu.

L’une des principales causes de la dislocation de la structure de 
peuplement tient au fait que l’Atlantique ne dispose pas de concen-
trations urbaines capables de générer des économies externes qui 
favoriseraient un développement territorial plus équilibré. La croissance 
des grands centres urbains tels qu’Halifax, Moncton ou St.  John’s, 
ne semble pas se propager dans les régions périphériques. Les effets 
de polarisation et de diffusion apparaissent effectivement très limités 
notamment à TNL en raison de la faiblesse de l’armature urbaine. 
Mais le niveau d’urbanisation et la localisation de villes dans l’espace 
n’expliquent pas tout. L’organisation de l’armature urbaine agit aussi 
en fonction de la conjoncture socioéconomique, d’une part, et de 
facteurs géographiques et culturels, d’autre part. À cela s’ajoutent 
des phénomènes tels que les migrations, le vieillissement démogra-
phique et la dénatalité qui se manifestent avec plus d’acuité au sein 
des provinces atlantiques comparativement au reste du Canada. 
Lorsque l’on considère le territoire, le dépeuplement se matérialise, 
entre autres choses, par la formation de blocs contigus de milieux 
en décroissance, témoignant ainsi des facteurs structurels en cause 
et dont la portée déborde le plus souvent les frontières locales. Même 
les villes sont concernées par une évolution démographique négative. 
En conséquence, la déstructuration de certains segments de la trame 
de peuplement appelle à l’élaboration de politiques publiques visant 
à freiner cette hémorragie. À ce chapitre, la mesure avancée par le 
géographe québécois Clermont Dugas dans le cadre de ses travaux 
se révèle on ne peut plus pertinente dans le cas de l’Atlantique. 
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Il s’agit d’améliorer la fonctionnalité et la complémentarité du tissu 
urbain en vue de renforcer certains foyers structurants aptes à servir 
de pôle de rétention de la population. En raison du morcellement 
auquel sont aux prises de vastes segments de l’espace terre-neuvien, 
cette dernière province devrait faire l’objet d’une attention particu-
lière. Notre analyse a également démontré que les petites et très 
petites localités faisaient figure de parents pauvres de l’évolution 
démographique récente. Non seulement elles augmentent en nombre, 
mais elles sont particulièrement enclines au dépeuplement. Par consé-
quent, elles devraient constituer une zone prioritaire d’interven-
tion dans l’élaboration d’une politique de stabilisation du peuplement 
dans la perspective de favoriser un aménagement plus harmonieux 
du territoire.

Comme économie et démographie sont interreliées, il va de soi 
que le succès d’une politique d’aménagement est conditionnel à la 
mise sur pied d’une stratégie plus globale de développement régio-
nal à l’intention des milieux ruraux. À ce titre, l’exemple de la Poli-
tique nationale de la ruralité, qui a vu le jour au Québec à l’aube des 
années 2000, nous apparaît intéressant notamment pour ses vertus 
en termes de gouvernance territoriale. Toutefois, compte tenu de la 
gravité de la situation de certains milieux ruraux que nous observons 
en Atlantique, il faudra prévoir des enveloppes budgétaires par habi-
tant beaucoup plus élevées pour favoriser leur diversification et 
atténuer les effets des principales tendances en cours, d’où la néces-
sité de mobiliser l’ensemble des acteurs impliqués en matière de 
développement territorial à commencer, certes, par les élus muni
cipaux, mais aussi les gouvernements provinciaux et fédéral. En 
l’absence d’une intervention musclée agissant sur les facteurs struc-
turels (organisation de l’armature urbaine, taille et localisation des 
municipalités dans l’espace, composition de la pyramide d’âge, 
contrôle des courants migratoires, etc.) du tissu de peuplement, tout 
porte à croire que les tendances démographiques en cours s’inscriront 
dans les mêmes trajectoires évolutives et que les disparités continue-
ront à augmenter entre les milieux ruraux et urbains, ce qui, à terme, 
représente des coûts économiques et sociaux importants en plus de 
conduire à un développement anarchique de l’espace.
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Chapitre

7
Le « corridor » 
des Maritimes 
et sa périphérie

Maurice Beaudin

Avec moins de deux millions d’habitants (5,3 % de la population 
canadienne), la région des Maritimes constitue un territoire excentré 
par rapport au centre industriel et financier du pays. L’économie 
régionale, encore axée sur l’exploitation et la transformation des 
ressources naturelles, s’est marginalisée à mesure que le centre de 
gravité de l’économie canadienne se déplaçait vers le corridor central 
(Québec-Windsor), puis récemment vers l’ouest avec l’exploitation 
pétrolière et le renforcement des échanges avec l’Asie-Pacifique.

Il n’en a pas toujours été ainsi. La région a en effet connu son 
« âge d’or » qui a débuté avec les tarifs préférentiels de Londres sur 
le bois d’œuvre et culminé avec la poussée industrielle et manu
facturière des années 1880, alors qu’elle bénéficiait de tarifs pri
vilégiés  dans le cadre de la Politique nationale mise en œuvre en 
1879 par le gouvernement MacDonald (Acheson, 1972 ; Brodie, 1990). 
La  nouvelle base industrielle n’allait cependant pas résister aux 
crises économiques subséquentes. Le mouvement de consolidation 
des industries manufacturières des Maritimes par des entreprises 
externes (Montréal et Toronto) va s’amorcer et se poursuivre au début 
des années 1900 dans le domaine financier avec la perte de contrôle 
régional des principales banques et compagnies d’assurances (Forbes, 
1993, p. 16-17). Les raisons du déclin sont multiples et s’inscrivent 
à la fois dans le contexte régional et global. Le caractère fortement 
rural de la population des Maritimes, l’entrepreneuriat de type fami-
lial, ainsi que la faible productivité de ses industries d’extraction et 
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manufacturières s’avéraient des éléments peu enclins à contrer la 
forte urbanisation et industrialisation du centre du pays, en lien avec 
le système de production de masse du côté américain (Inwood, 1991).

Les provinces maritimes se sont ainsi marginalisées depuis, en 
dépit des différents mécanismes de soutien et de redistribution fis-
cale, et de la panoplie de programmes mis en place par le gouver-
nement fédéral durant les années 1960 et 1970 visant à redresser 
l’économie régionale et l’aider à profiter au mieux de l’abondance 
relative de ses ressources naturelles (Savoie, 1992). Il en ressort que 
la région n’a pu réellement bénéficier de ces politiques de dévelop-
pement initiées d’Ottawa. Certains (Courchene, 1986) blâment l’impo-
sant système de transferts dans le cadre du fédéralisme canadien 
qui constitue un frein à l’ajustement économique des régions. D’autres 
(Matthews, 1983 ; McCann, 1993) confrontent cette théorie et sou-
tiennent plutôt la thèse centre-périphérie selon laquelle les régions 
dominantes ont accentué au fil du temps leur emprise et leur domi-
nation économique sur les régions périphériques de ressources. Tout 
en reconnaissant les risques de dépendance liés aux transferts de 
revenus, d’autres (Savoie, 1992 ; Brodie, 1990) prétendent que l’État 
fédéral aurait, depuis la Confédération, structurellement empêché la 
pleine intégration des Maritimes dans l’économie nationale et globale, 
au profit des régions centrales.

Les fortes disparités au sein même de la région des Maritimes 
ne sont pas nouvelles. Elles étaient déjà apparentes au cours des 
années 1880, alors que l’industrialisation ne concernait qu’un nombre 
limité de localités : ports traditionnels de Saint John, Halifax et Yarmouth ; 
commerce du bois et construction navale à Saint Stephen et New 
Glasgow ; centres ferroviaires de Moncton et Amherst (Acheson, 1972, 
p. 4). Le clivage entre les régions « centrales » des Maritimes, plus 
urbanisées et plus diversifiées sur le plan économique, et ses régions 
limitrophes, dites « périphériques », a bel et bien perduré. Au point 
où nous sommes aujourd’hui en présence de deux économies distinctes, 
plus ou moins interdépendantes, évoluant chacune à leur rythme.

C’est tout l’Est canadien qui se révèle aujourd’hui le parent 
pauvre de la Confédération. Bien que certains développements récents 
(pétrole et gaz naturel, énergie éolienne) soient prometteurs, ils 
concernent avant tout Terre-Neuve-et-Labrador et leur apport demeure 
plutôt modeste dans les Maritimes, à l’exception peut-être de la 
Nouvelle-Écosse avec ses dépôts gaziers. Les provinces maritimes 
ont pu, jusqu’à un certain point, éviter que les écarts du niveau de 
vie (PIB/habitant) n’augmentent par rapport à la moyenne nationale, 
mais le manque d’innovation, la faible productivité et les bas salaires, 
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ainsi que la stagnation et le vieillissement démographique ne facilitent 
en rien l’ajustement structurel, en particulier dans les régions res-
sources (Conseil économique du Canada, 1977 ; APEC, 2004, p. 16).

Nous verrons dans le présent chapitre les principaux traits des 
régions périphériques dans le monde, tout en situant la région des 
Maritimes dans le contexte canadien et international. Nous délimi-
terons deux entités infrarégionales dans l’espace des Maritimes, en 
fonction de leurs attributs géographiques, leurs différences structu-
relles sur le plan démoéconomique, ainsi que leurs défis respectifs 
dans la mondialisation. Bref, nous verrons qu’il existe bel et bien un 
« corridor1 » des Maritimes, plus ou moins structuré et homogène, 
mais dont les caractéristiques se rapprochent davantage de la norme 
canadienne que du cadre régional.

1.	 Les régions périphériques 
face à la mondialisation

On s’entend pour dire que l’éloignement relatif d’une région par 
rapport aux grands marchés engendre des coûts additionnels de 
transport des marchandises et des hommes, ainsi qu’une carence 
de services spécialisés qui minent la compétitivité des entreprises. 
Pour autant, la notion même de périphéricité ne renvoie pas forcé-
ment à un contexte de marginalisation ni à une situation de domi-
nation. Les nouvelles technologies d’information et de communication 
ayant facilité l’accès à la mondialisation, il s’en dégage un nouveau 
paradigme en matière de développement rural et périphérique fondé 
sur de nouvelles logiques à l’œuvre dans les territoires : logiques de 
polarisation, d’attractivité et de rayonnement, de répartition fonc-
tionnelle et de différenciation (Mousli, 2004). Pour Scott et Storper 
(1992, p. 8), « le modèle classique de l’échange inégal et du dévelop-
pement fondés sur la domination des régions industrielles et les 
régions productrices de matières premières n’a aucunement anticipé 

  1.	 Par « corridor » des Maritimes, nous retenons ici les cinq régions économiques du centre, 
à savoir : les régions économiques d’Halifax et d’Annapolis (Kentville) en Nouvelle-Écosse, 
ainsi que les trois régions économiques du sud du Nouveau-Brunswick, soit le sud-est 
(Moncton), le centre (Fredericton) et le sud-ouest (Saint John). Bien que l’agglomération 
de Charlottetown puisse facilement être intégrée au « corridor urbanisé », l’Île-du-Prince-
Édouard demeure, dans l’ensemble, une zone rurale et périphérique dans le contexte des 
Maritimes. Le « corridor urbain » ne concerne que les agglomérations urbaines centrales, 
à savoir : les RMR de Halifax, Moncton et Saint John, en plus des AR de Fredericton, 
Kentville, Truro, ainsi que Charlottetown et Summerside. Ces dernières sont, depuis la 
construction du Pont de la Confédération, bien positionnée dans l’axe Moncton-Halifax 
pour tirer profit du corridor des Maritimes.
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le processus de désindustrialisation et de déclin des grandes régions 
industrielles des pays occidentaux ». Non plus qu’il devança l’émergence 
de nouveaux espaces de production dans des régions jusqu’alors non 
ou faiblement industrialisées. En d’autres mots, la nouvelle organi-
sation de la production, plus flexible sur les plans horizontal et vertical, 
faisait en sorte que les régions du centre n’étaient plus à l’abri du 
déclin. De même, le nouvel environnement économique permettait 
à des régions périphériques – limitrophes ou éloignées – de s’intégrer 
rapidement au réseau international de production et d’échanges.

La mondialisation constitue donc pour les territoires un défi, 
mais en même temps des occasions. Elle entraîne un ajustement 
structurel qui nécessite une innovation continue, tant sur le plan des 
produits, de la gestion et des processus, que sur celui des capitaux 
humain et social (Union européenne, 2008a et b, p. 5), ce que Georges 
Benko et Alain Lipietz (1992) ont mis en évidence bien avant avec 
les notions de « régions qui gagnent » et de « régions qui perdent » : les 
premières réussissant dans le contexte de la mondialisation à tirer 
leur épingle du jeu, les autres risquant de s’enliser dans un processus 
de marginalisation socioéconomique.

Une telle dichotomie à l’égard d’un univers aussi hétérogène 
que celui des régions peut paraître simpliste. Mais il ressort que la 
problématique du développement est partout relativement similaire. 
Elle concerne a priori certains territoires dont la géographie, l’histoire 
et les habitudes de vie de la population vouent à une certaine forme 
de développement. Dans sa compréhension des dynamiques régio-
nales et de leur pouvoir de création de richesse, Polèse (2009, 
p. 29-30) y voit quatre règles d’or dont les trois premières tournent 
autour des économies d’agglomération : size matter, location matters, 
costs matters et exceptions abound. Pour ce qui est du dernier facteur, 
il cite plein d’exemples à travers le monde où le déclin de la crois-
sance n’est pas forcément attribuable aux trois premiers facteurs 
énoncés : « Exceptions abound because unique events or accidents – 
history, politics and technological change – can cause growth (or decline) 
to occur in places one would not have initially predicted on the basis of 
the three previous rules. »

Ce dernier point n’est pas banal. Il expliquerait pourquoi cer-
taines régions ont une croissance plus rapide que d’autres, sans pour 
autant que cela soit conforme aux théories économiques. L’Orga
nisation de coopération et de développement économiques (OCDE), 
par ses nombreuses analyses, atteste de la suprématie des zones 
urbaines en matière de croissance économique et de niveau de revenu. 
On suggère cependant que les manières par lesquelles les régions 
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se développent sont très variées. La façon dont les investissements 
sont réalisés, les atouts régionaux utilisés et les synergies exploitées 
déterminent, dans une bonne mesure, les différences entre les régions 
(OCDE, 2010, p. 17).

En ce qui a trait aux dynamiques propres à l’espace périphé-
rique, leur compréhension soulève bien des ambiguïtés. Encore faut-il 
préciser la notion de périphérie. Comme le soulignait un chercheur 
italien, en référence à l’espace local, « on est toujours le “local” de 
quelque “global” » (Bottazzi, 1995, p. 85). La notion de périphéricité 
est somme toute « relative et évolutive, car définie par rapport à la 
notion de centralité » (Péraldi, 2002, p. 122) ; elle dépend de l’espace 
régional considéré lorsque mis en contexte par rapport à d’autres 
espaces qualifiés de centraux. Le terme région ou périphérie peut 
recouvrir des réalités très différentes dans un même pays et d’un 
pays à l’autre. C’est pourquoi l’OCDE (2004, p. 2) a établi une typo-
logie régionale qui distingue les régions en fonction de leur proportion 
de ruraux. On a ainsi des régions essentiellement urbaines (moins de 
15 % de ruraux), des régions essentiellement rurales (plus de 50 % 
de  ruraux) et des régions intermédiaires (de 15 à 50 % de ruraux). 
Une typologie qui s’apparente à celle utilisée au Canada où l’on 
fait une distinction entre les « régions rurales et petites villes » (RRPV) 
et les régions urbaines. Ces dernières regroupent les régions métro-
politaines de recensement ou RMR (100 000 habitants et plus), ainsi 
que les agglomérations de recensement ou AR (10 000 habitants et 
plus). Les régions dites rurales regroupent ainsi la population demeu-
rant en dehors de ces zones urbaines (du Plessis et al., 2002, p. 8-10)2.

2.	 Le déclin possible des zones périphériques
L’activité économique a tendance à se concentrer dans certaines régions, 
généralement urbaines et centrales, plutôt que d’autres, soit les zones 
périphériques. Or, il existe des régions rurales en plein essor, tandis 
que certaines zones urbaines affichent des performances bien 
inférieures aux moyennes nationales ou régionales. Pour l’ensemble 

  2.	 On a ainsi les catégories suivantes : une ZIM forte où 30 % ou plus de la population active 
occupée travaille dans un noyau urbain RMR-AR, quel qu’il soit ; une ZIM modérée où de 
5 % à 30 % des actifs font le navettage vers un centre urbain ; une ZIM faible où moins 
de 5 % des actifs font ce navettage ; et une Zone rurale sans influence métropolitaine 
lorsque la population active occupée est restreinte (moins de 40 personnes) ou qu’il ne 
se fait aucun navettage pour le travail vers un noyau urbain.
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de l’OCDE, les taux de croissance au cours de la dernière décen-
nie entre les régions urbanisées et les régions rurales ne sont pas 
toujours cohérents :

Not only do a significant number of urban regions grow faster than 
rural regions, but a significant number of rural regions out-perform 
urban regions in terms of GDP per capita. Similarly, performance 
among intermediate regions vary significantly : some are growing 
faster than the OECD average while others are growing more slowly 
(OCDE, 2009a, p. 3).

En France, alors que Paris stagne en matière d’emploi et que 
la métropole perd sur le plan migratoire au profit des régions, les 
villes moyennes ainsi que les petits centres de la façade atlantique 
et du sud-ouest seraient les champions de la création d’emploi (Vidalie, 
2008)3. Ce qui démontre que périphérique n’est pas forcément 
synonyme de déclin.

Ainsi, l’OCDE cherche au-delà de la théorie des économies 
d’agglomérations, selon laquelle la concentration économique conduit 
à l’efficience et à la productivité. Les diverses études sur le sujet font 
ressortir une dynamique plus complexe. Dans la mesure où la taille 
urbaine n’est pas une condition sine qua non, il y aurait donc des 
possibilités de croissance pour un éventail de régions :

Economic performance varies considerably among regions because 
of several factors, including geography, demographics, specialisation, 
productivity, physical and human capital, infrastructure and the capa-
city to innovate. Sometimes these factors reinforce each other ; in 
other cases, they may counteract one another (OCDE, 2009a, p. 3).

[…] there is no consistent relationship between urban concentration 
and economic performance (OCDE, 2009b, p. 17).

Dans l’ensemble, on explique les disparités territoriales du PIB 
par habitant par trois facteurs sous-jacents, à savoir la productivité 
moyenne du travail, les taux d’emploi et les taux d’activité4. Les 

  3.	 L’Express, se basant sur les données de l’Institut national de la statistique et des études 
économiques (Insee) pour 348 zones d’emploi en France, estime que la région parisienne 
affichait un déficit migratoire avec les régions de 115 000 personnes entre 1999 et 2006 ; 
la préférence allant vers les villes du sud : Montpellier, Perpignan, le Pays basque, Nîmes, 
La Rochelle. Et les championnes de la création d’emplois entre 2006 et 2009 seraient 
Perpignan (+22 %), Montpellier (+23,5 %) et Toulouse (+26 %). Voir le dossier « Le pal
marès des villes qui recrutent », par Anne Vidalie, publié le 4 juin 2008,  <http://www.
lexpress.fr/palmares/villes_qui_recrutent.asp>.

  4.	 La productivité moyenne du travail est une variable indicative de la productivité du système 
régional de production ; le taux d’emploi est un indicateur de l’efficacité du marché du travail 
local ; le taux d’activité résume les caractéristiques de la population active régionale.

http://www.lexpress.fr/palmares/villes_qui_recrutent.asp
http://www.lexpress.fr/palmares/villes_qui_recrutent.asp
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disparités de la productivité du travail semblent être le principal 
déterminant, puisqu’elles représentent environ 54 % de la disparité du 
PIB par habitant, comparativement à 17 % pour les taux d’activité 
et 10 % pour les taux d’emploi (OCDE, 2004, p. 5). Michael Porter, 
ayant mené des analyses similaires pour les États-Unis, arrive au 
même constat : « A region’s overall average wage is perhaps the most 
basic measure of its economic performance and most associated with 
its standard of living… Employment growth [is] another important 
attribute of economic performance » (Porter, 2003, p. 550-551).

L’OCDE (2010, p. 27) établit un lien encore plus net entre le PIB 
régional par habitant et le nombre d’actifs employés (taux d’emploi), 
et ce, dans la plupart des régions. On reconnaît par ailleurs le rôle 
crucial de l’innovation et l’importance pour les régions rurales et 
périphériques de pouvoir compter sur des politiques innovantes 
et adaptées à leur contexte.

D’autres facteurs, tels la réduction du temps de transport, le 
télétravail, ou encore, la mise en valeur des aménités rurales, peuvent 
également contribuer à rendre des zones rurales attrayantes pour les 
travailleurs (navetteurs), les entreprises et les retraités. Certaines 
zones en périphérie parviennent ainsi à renverser leur cycle de déclin, 
et même à progresser sur le plan de l’emploi. On parle d’espaces 
ruraux qui évoluent de la monoactivité vers le multifonctionnel, des 
espaces devenus « rurbains » (Bailly, 2008). Aux États-Unis, le renver-
sement migratoire interne en faveur des comtés ruraux observé dans 
les années 1990 semble se poursuivre, bien qu’à un rythme plus lent. 
La population des comtés ruraux a progressé de 2,4 % de 2000 à 2007, 
contre 8,2 % pour les comtés ruraux près des zones métropolitaines. 
La proximité des agglomérations dynamiques aurait largement béné-
ficié à un nombre grandissant de comtés ruraux (USDA, 2009). Il en 
est de même au Canada, alors que le taux d’accroissement démogra
phique des régions rurales situées près des agglomérations urbaines 
(RMR ou AR) a été de 4,7 % entre 2001 et 2006, puis de 4,3 % entre 
2006 et 2011 ; les taux correspondant pour les régions éloignées des 
agglomérations urbaines sont nettement inférieurs, soit –0,1 % et 0,7 % 
respectivement pour chacune des périodes (Statistique Canada, 2012).

3.	 Les Maritimes dans l’espace canadien
Bien qu’importantes, les disparités régionales au Canada ne sont pas 
comparables à celles pouvant exister au sein de l’Union européenne 
par exemple, où les régions les plus riches le sont huit fois plus que les 
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régions les plus pauvres (OCDE, 2010, p. 4). Les disparités régionales 
sont néanmoins persistantes, tout comme en France et en Italie où 
elles n’auraient que très légèrement diminué depuis deux décennies. 
Les États-Unis, le Mexique, l’Allemagne, le Royaume-Uni, la Suède et 
la Finlande auraient vu leurs écarts s’élargir, tandis que l’Allemagne, 
l’Espagne, le Portugal et les Pays-Bas ont bénéficié d’une certaine 
convergence (OCDE, 2010, p. 40).

Les régions périphériques canadiennes axées sur l’exploitation 
des ressources ont toutes connu des changements structurels éco-
nomiques importants depuis les années 1970. Les centres miniers, 
forestiers et halieutiques, notamment, ont vu leur base économique 
s’effriter avec la maturation du capital-ressources et l’introduction 
des nouvelles technologies. Dans leur analyse des régions du Québec 
et de l’Atlantique, Proulx (2002) ainsi que Polèse et Shearmur (2003) 
proposent plusieurs explications, entre autres, l’éloignement des mar-
chés (des fournisseurs et des clients) et les changements technolo-
giques. L’éloignement des marchés implique une série de contraintes 
pour les entreprises en région qui doivent assumer des coûts de 
transport (approvisionnements, écoulement de produits) générale-
ment plus élevés, ce qui a un effet sur leur compétitivité. Elles ont 
moins accès aux compétences puisque les salaires et opportunités 
d’emploi dans les centres drainent ces ressources des régions rurales. 
Aussi, le coût de la main-d’œuvre en région n’est pas nécessairement 
assez bas pour compenser les frais de transport plus élevés. Dans 
plusieurs cas, notamment dans les villes mono-industrielles domi-
nées  par la grande entreprise (villes papetières, minières…) les 
salaires peuvent être bien plus élevés que ne le justifient les conditions 
régionales (Polèse et Shearmur, 2002, p. 140).

En ce qui concerne les changements technologiques, ils repré-
sentent une arme à deux tranchants pour les régions rurales. Comme 
le souligne une étude de l’OCDE (2001, p. 12), les innovations ne 
constituent pas une catégorie homogène ; elles peuvent à la fois créer 
des emplois et en détruire. C’est ce qu’on observe dans certaines 
industries traditionnelles dans l’Est canadien. Le recours aux nouvelles 
technologies a eu pour effet de réduire les besoins en main-d’œuvre 
dans les industries primaires et de transformation à haute intensité 
de main-d’œuvre (agriculture, pêche, exploitation minière et forestière, 
pâtes et papiers…). En contrepartie, les technologies et l’innovation 
ont permis le développement et la diversification de certaines indus-
tries manufacturières et des services. Un autre aspect concernant les 



	 Le « corridor » des Maritimes et sa périphérie    233 

technologies, notamment celles d’information et de communication 
(TIC), est leur propension à concentrer, plutôt qu’à déconcentrer, 
l’activité économique. Selon Polèse et Shearmur (2003, p. 57), elles 
auraient plutôt tendance à intensifier la concurrence et la centralisa-
tion. D’où leur interrogation « L’avantage comparatif pour la production 
de biens riches en information se trouve-t-il au centre ou dans la 
périphérie ? », à laquelle ils offrent une réponse nuancée : « Les NTI 
peuvent être (et sont) génératrices d’emplois “locaux”. Rien n’assure, 
dans la plupart des cas, que les emplois créés suffiront à compenser 
les emplois perdus » (ibid.).

Cela est vérifiable dans plusieurs industries où la maturation du 
capital-ressources, jumelée aux réglementations plus sévères d’exploi-
tation et à l’emploi de technologies plus performantes, se répercute 
négativement sur la demande d’emplois traditionnels souvent peu 
qualifiés. Dans plusieurs cas, seules une diversification de la production 
et une transformation plus poussée (produits à valeur ajoutée) justi-
fient leur exploitation. En revanche, certains nouveaux développements 
(pétrole et gaz naturel off-shore) apportent un stimulus non négligeable 
à la côte est, de même que la forte demande internationale pour les 
produits de base qui périodiquement ravive le secteur minier.

On observe qu’en dépit des moratoires sur les poissons de fond, 
l’industrie de la transformation des poissons et fruits de mer sur la 
côte atlantique maintient son niveau d’exportation en partie avec 
des produits nouveaux et plus élaborés (Beaudin, 2001). Il en est de 
même dans le domaine agroalimentaire. Si bien que le niveau des 
exportations se maintient comparativement au reste du pays. En 
2010, les Maritimes ont exporté pour 15 milliards de dollars de pro-
duits manufacturiers à l’extérieur du pays, soit 5,8 % des exportations 
manufacturières canadiennes. La part des produits manufacturiers 
représentait 87 % des exportations totales, comparativement à 70 % 
pour l’ensemble du pays (Industrie Canada, DCD). À cela s’ajoute le 
commerce interprovincial. En 2006, la dernière année pour laquelle 
nous disposons de données, les exportations des Maritimes à desti-
nation du reste du pays s’élevaient à 16,5 milliards de dollars, alors 
que les exportations de la région à l’international atteignaient cette 
même année 18,7 milliards de dollars. Il faut dire que les produits 
pétroliers et gaziers entrent pour une part plus que substantielle 
dans ces flux. Pour la Nouvelle-Écosse et le Nouveau-Brunswick, ces 
produits sont passés de 30 % de la valeur des exportations totales 
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en 2002 à 57 % en 20115. Les exportations régionales, au Canada et 
à l’international, représentaient en 2006 l’équivalent de 60 % du PIB 
régional par habitant. Un PIB par habitant qui, dans le contexte 
canadien, a progressé de 70 % de la moyenne nationale au début 
des années 1980 à 82 % en 2010 (Statistique Canada)6.

Au Canada, certaines régions rurales à proximité ou non loin 
des grands centres bénéficient du transfert de certaines activités 
manufacturières (Rothwell et al., 2002 ; Baldwin et al., 2001). Le mou
vement serait suffisamment important, selon Polèse (2008, p. 2), 
pour engendrer des changements structurels : « Les grandes métropoles 
se tertiarisent pendant que des villes moyennes s’industrialisent. » 
Cela dit, la distance et la géographie, loin de s’estomper, demeurent 
des variables importantes pour expliquer la réussite économique 
d’une région (Alesia, 2010, p. 16 ; Polèse et Shearmur, 2002, p. 5). 
Pour avoir examiné l’évolution démographique des collectivités au 
Canada de 1981 à 2006, Alesia soutient que la taille de l’agglomé-
ration (RMR ou AR) la plus proche et sa distance par rapport à la 
collectivité contribuent à déterminer la croissance démographique 
de cette dernière. Malgré ces contraintes, on observe une relative 
diversification économique dans les régions rurales : en 1996, plus 
de 70 % des collectivités rurales au Canada étaient considérées comme 
diversifiées (IH7< 0,2), une augmentation de 64 % par rapport à 1986 
(Page et Beshiri, 2003).

4.	 Les Maritimes et ses régions
Le territoire à l’étude se situe en marge du continent nord-américain 
et en périphérie du cœur industriel et financier du pays. Éloigné des 
places centrales (corridor Québec-Windsor), avec sa géographie écla-
tée, son peuplement épars et n’ayant aucune véritable métropole 
(agglomération de 500 000+), la région des Maritimes, voire tout 
l’Est canadien peut être considéré comme un espace périphérique. 
La population totale des Maritimes est d’environ 1,8 million, pour 
une densité de 14 hab/km2. Halifax, la métropole régionale, ne compte 

  5.	 Pour la Nouvelle-Écosse, ce sont avant tout les produits d’extraction, le gaz naturel essen
tiellement, alors que pour le Nouveau-Brunswick, ce sont les produits raffinés du pétrole 
qui dominent. La raffinerie Irving à Saint John est la plus importante au Canada. Il faut 
considérer que l’industrie du raffinage au Nouveau-Brunswick fait appel à l’international 
pour ses produits primaires. D’après les données d’Industrie Canada, Commerce en direct.

  6.	 Calculs de l’auteur à partir des données de Statistique Canada, CANSIM (tableau 384-0001 
pour le PIB et tableau 051-0001 pour la population).

  7.	 IH : indice de concentration de Herfindahl.
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que 375 000 habitants et se situe à environ trois heures de route de 
la 2e ville la plus proche, Moncton, cette dernière ne comptant que 
150 000 habitants. Les principaux centres urbains des Maritimes 
sont à une journée de voiture de Montréal ou Boston8.

Outre Halifax et Moncton, deux centres relativement diversifiés 
sur le plan économique, on retrouve les centres industriels de Saint 
John, Truro et New Glasgow, ainsi que trois centres de services, soit 
Fredericton, Kentville et Charlottetown. Ces centres font tous partie 
du « corridor urbain » des Maritimes. D’autres, tels Sydney-Glace Bay, 
Summerside, Bathurst, Miramichi, Campbellton et Edmundston, sont 
de petits centres régionaux mono-industriels, donc vulnérables aux 
changements cycliques de la demande pour les produits de base. 
L’agglomération de New Glasgow, à mi-chemin entre Halifax et Cap-
Breton, est plus diversifiée sur le plan économique que la plupart 
des autres centres de la périphérie, mais il s’agit d’un îlot au sein 
d’une vaste région – le nord et l’est de la Nouvelle-Écosse – en déclin 
sur le plan industriel. C’est pourquoi nous préférons ne pas inclure 
New Glasgow dans le « corridor urbanisé », au même titre que Truro 
et Kentville par exemple. En dehors de cet agglomérat urbain plutôt 
éclaté se présente un peuplement épars le long du littoral ou des 
voies historiques de communication. La plupart sont à vocation 
maritime, forestière ou agricole. C’est la périphérie dans la périphérie 
(figure 7.1).

Le territoire des Maritimes est constitué de trois provinces, donc 
trois entités administratives distinctes. La population urbaine (RMR 
et AR) représente 63 % des effectifs régionaux, comparativement à 
82 % en moyenne pour le Canada. On ne retrouve que trois RMR dans 
les Maritimes, comptant pour 36 % des effectifs régionaux, en plus 
de onze agglomérations de recensement (AR) totalisant un peu plus de 
486 000 personnes (26,8 % des effectifs régionaux). Les périphéries 
rurale et semi-rurale, qui correspondent aux RRPV (régions rurales 
et petites villes) telles que définies par Statistique Canada, sont relative
ment importantes dans les Maritimes puisqu’on y retrouve davantage 
de population que dans les trois RMR réunies. Il s’agit de centaines de 
villages et petites municipalités éparpillés le long du littoral et des 
principaux axes routiers.

  8.	 Pour une lecture plus approfondie du réseau urbain des provinces maritimes et de son 
intégration dans l’économie nord-américaine, consulter l’ouvrage Shock Waves : The Maritime 
Urban System in The New Economy, édité par De Benedetti et Lamarche (1994), avec la 
collaboration d’une dizaine de chercheurs dans le domaine du développement régional.
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Figure 7.1
Population des Maritimes, 2001

Depuis le début des années 1960, les provinces maritimes ont 
augmenté leur population de 26 % (figure 7.2). Cette croissance est 
modeste, considérant que la population canadienne dans l’ensemble 
progressait trois fois plus vite (83 %). Cinq régions économiques9 
surpassent la moyenne régionale, à commencer par celle d’Halifax, 
avec une croissance de 73 %. Suivent deux régions économiques du 
Nouveau-Brunswick, soit le centre (Fredericton), avec une croissance 
démographique de 55,5 % pour la période, ainsi que le sud-est 
(Moncton), qui progressait de 53,5 %. Les régions économiques 
d’Annapolis (Kentville), sise à proximité d’Halifax et de l’Île-du-Prince-
Édouard (Charlottetown) affichent des taux plus modestes, mais 
néanmoins supérieurs à la moyenne régionale d’une dizaine de points 
de pourcentage. Notons que la province insulaire n’a été reliée à la 
terre ferme qu’en 1997. Ailleurs, c’est soit la stagnation ou le déclin. 

  9.	 Telle que définie par Statistique Canada, une région économique regroupe une ou plusieurs 
divisions de recensement (comtés). Les 36 divisions de recensement dans les Maritimes 
sont regroupées au sein de 11 régions économiques. 
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À noter que toutes les régions périphériques – celles à l’extérieur du 
« corridor des Maritimes10 » – ont vu leur population stagner, puis 
diminuer au cours des années 1990.

Le clivage sur le plan démographique ne résulte pas simplement 
des différences centre-périphérie ; il est aussi bien apparent au sein de 
l’espace urbanisé, un processus qui s’est renforcé depuis le milieu 
des années 1990. Le triangle Halifax-Moncton-Fredericton ressort 
nettement, avec des croissances variant entre 17 % et 22 % de 1996-
2011 (tableau 7.1). On pourrait étirer ce triangle jusqu’à Charlottetown, 

10.	 Par « corridor » des Maritimes, nous faisons allusion aux cinq régions économiques centrales 
telles que définies par Statistique Canada, à savoir celle d’Halifax et d’Annapolis (Kentville) 
en Nouvelle-Écosse, ainsi que les trois régions économiques du sud du Nouveau-Brunswick, 
soit le sud-est (Moncton), le centre (Fredericton) et le sud-ouest (Saint John). Le « corridor 
urbain » ne concerne que les agglomérations urbaines. En plus de celles mentionnées ici, 
on retrouve les AR de Truro, Charlottetown et Summerside. Cette dernière est depuis la 
construction du Pont de la Confédération bien positionnée, dans l’axe Moncton-
Charlottetown, pour tirer profit du corridor des Maritimes. 

Figure 7.2
Évolution démographique comparée dans les Maritimes, 1961-2011

*	Régions économiques de Halifax et d’Annapolis en Nouvelle-Écosse, ainsi que les trois 
régions économiques du sud du Nouveau-Brunswick, soit le sud-est (Moncton), le sud-ouest 
(Saint John) et le centre (Fredericton).

**	Comprend les six autres régions économiques, soit Cap-Breton, le nord et le sud de la 
Nouvelle-Écosse, l’Île-du-Prince-Édouard, ainsi que le nord-est et le nord-ouest au 
Nouveau-Brunswick.

Source : Statistique Canada, divers recensements, compilation de l’auteur.
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dont la croissance a été de 12,7 %. Bien que de taille modeste, cette 
dernière bénéficie de son statut de capitale provinciale et de centre 
dominant d’une province insulaire, quoique désormais reliée à la 
terre ferme. C’est pourquoi nous l’incluons dans nos analyses avec 
les autres centres sous l’appellation « corridor urbain » (voir note 9). 
Toutefois, la région économique de l’Île-du-Prince-Édouard partage 

Tableau 7.1
Croissance démographique rurale-urbaine, Maritimes, 1996-2011

Population totale
Variation 

1996-2011

1996 2001 2006 2011 Absolue En %

Maritimes 1 781 955 1 772 799 1 778 753 1 813 102 31 147 1,7
RMR et AR 1 053 154 1 072 620 1 093 572 1 142 995 89 841 8,5
RRPV 728 801 700 179 685 181 670 107 –58 694 –8,1

Centres urbains du Corridor des Maritimes

Halifax (CMA) 332 966 359 183 372 858 390 328 57 362 17,2
Moncton (CMA) 113 495 118 678 126 424 138 644 25 149 22,2
Saint John (CMA) 125 705 122 678 122 389 127 761 2 056 1,6
Fredericton (CA) 78 950 81 346 85 688 94 268 15 318 19,4
Charlottetown 
(CA)

57 224 57 234 58 625 64 487 7 263 12,7

Summerside (CA) 16 001 16 200 16 153 16 488 487 3,0
Truro (CA) 44 102 44 276 45 077 45 888 1 786 4,0
Kentville (CA) 25 090 25 172 25 969 26 359 1 269 5,1
Corridor urbain 
des Maritimes

793 533 824 767 853 183 904 223 110 690 13,9

Centres urbains de la périphérie (régions de ressources)

Cap-Breton (RGM) 117 849 109 330 105 928 101 619 –16 230 –13,8
New Glasgow 
(CA)

38 005 36 735 36 288 35 809 –2 169 –5,8

Bathurst (CA) 36 150 35 532 34 106 33 484 –2 666 –7,4
Miramichi 25 300 25 274 24 737 28 115 2 815 11,1
Edmunston (CA) 22 624 22 173 21 442 21 903 –721 –3,2
Campbellton (CA) 19 693 18 818 17 888 17 842 –1 851 –9,4
Centres 
périphériques

259 621 247 853 240 389 238 772 –20 849 –8,0

Source : Statistique Canada, divers recensements, compilation de l’auteur.
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plus de traits avec la périphérie. Les centres néo-écossais de Truro 
et Kentville ferment la marche avec des taux de 4 à 5 % pour la 
période. Cette dernière jouit du statut de ville universitaire et du 
raccordement autoroutier avec Halifax, de même que Truro d’ailleurs. 
La RMR de Saint John, troisième ville des Maritimes, a subi les contre
coups d’une base industrielle vieillissante et sensible aux cycles conjonc
turels. Avec un taux endémique de 1,6 % seulement sur quinze ans, 
elle assombrit quelque peu le palmarès du corridor urbain. La ville 
portuaire du sud du Nouveau-Brunswick semble néanmoins reprendre 
vie avec des gains nets de 5 372 personnes entre 2006 et 2011.

Ensemble, les huit centres urbains du corridor des Maritimes 
ont ajouté près de 110 700 personnes à leurs effectifs (13,9 %) de 
1996 à 2011. Les six autres centres (AR), localisés en périphérie, ont 
perdu près de 21 000 habitants (–8,0 %), un recul similaire à celui 
enregistré dans l’ensemble des régions rurales et petites villes (RRPV). 
Cela reflète un malaise chronique en matière d’adaptation économique 
pour les centres régionaux en périphérie qui souffrent de leur isolement 
et de leur trop forte dépendance à une mono-industrie.

5.	 Les migrations
S’il est un aspect critique du dynamisme d’une région, c’est bien 
celui des migrations. À ce registre, les régions périphériques sont 
généralement perdantes au profit des grandes agglomérations. La 
région des Maritimes ne fait pas exception. Elle accuse des pertes 
migratoires soutenues avec le Canada central depuis des décennies 
et, ces dernières années, avec l’Ouest canadien. Mais ce modèle 
général n’est pas aussi simple pour autant. D’abord du fait qu’il y a 
plusieurs types de migrants, à savoir : ceux migrant au sein même 
de l’espace provincial ou régional ; puis ceux migrant à l’extérieur 
ou  de l’extérieur des Maritimes ; et enfin ceux en partance ou en 
provenance des autres pays. Puis, parce que les mouvements ne sont 
pas unidirectionnels. Certains, les jeunes notamment, quittent la région 
immédiate pour faire des études dans l’un ou l’autre des centres 
régionaux au sein même des Maritimes, pour ensuite occuper un 
emploi dans un quelconque centre régional et, après un certain temps, 
se retrouver au centre du pays ou dans l’ouest (Audas et MacDonald, 
2004). D’autres, les migrants itinérants, font régulièrement la navette 
des Maritimes vers les développements énergétiques et miniers 
du nord de l’Alberta, de la Saskatchewan, ou encore du Québec et du 
Labrador. Bien qu’ils soient de plus en plus nombreux, ils ne sont 
pas considérés comme migrants. Il appert en effet que les mouvements 
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migratoires dans les Maritimes épousent un certain modèle, pour ne 
pas dire une certaine hiérarchie ; on délaisse dans un premier temps 
les petites communautés ou régions de ressources pour un centre 
du corridor des Maritimes (p. ex. Halifax, Moncton, Fredericton, Saint 
John ou Charlottetown), pour ensuite migrer vers les métropoles du 
centre et de l’ouest du Canada.

À partir des estimations sur la migration de Statistique Canada 
et de Citoyenneté et Immigration Canada, nous examinons les trois 
types de flux migratoires : d’abord les migrations internes, c’est-à-dire 
les flux entre régions au sein d’une même province (migration infra-
provinciale), et les flux entre provinces (migration interprovinciale), 
puis les flux internationaux.

On peut lire au tableau 7.2 que ce sont trois grandes régions 
de ressources, dont deux relativement excentrées dans les Maritimes, 
qui sont les plus durement touchées par le phénomène migratoire. 
Au cours de la période 1996-1997 à 2009-2010, le nord-est et le 
nord-ouest du Nouveau-Brunswick, ainsi que Cap-Breton ont cumulé 
des pertes nettes migratoires équivalentes à 13 %, 9,1 % et 11,9 % 
de leur population respective11. Ce sont les migrations internes (infra-
provinciales et interprovinciales) qui affligent ces régions, la migra-
tion internationale n’étant qu’à peine perceptible. Le nord-ouest du 
Nouveau-Brunswick et Cap-Breton, toutes deux dotées d’un campus 
universitaire, réussissent néanmoins à attirer un certain nombre d’immi-
grants, bien que ce soit très loin de compenser les pertes internes.

Au moins quatre régions économiques cumulent des gains nets 
migratoires sur la période. Le sud-est du Nouveau-Brunswick arrive bon 
premier, avec des gains nets cumulés équivalents à 9,4 % de ses effec-
tifs ; elle est suivie de la région économique d’Halifax (7,3 %), de l’Île-
du-Prince-Édouard (4,9 %) et du centre du Nouveau-Brunswick (3,9 %).

Qu’ont en commun ces quatre régions économiques ? On devinera 
qu’elles font partie du corridor des Maritimes. Bien que la province 
insulaire, en tant que région économique, ne soit pas incluse dans 
le corridor, Charlottetown fait néanmoins partie du « corridor urbain ». 
Or, les données de Citoyenneté et Immigration Canada confirment 
que la capitale provinciale est la grande bénéficiaire des arrivées 
internationales à l’Île-du-Prince-Édouard. Sur la période 2001-2010, 
Charlottetown a vu s’établir 7 615 des résidents permanents inter-
nationaux, soit 91 % du flux vers la province (Citoyenneté et Immi-
gration, 2012). On observe le même phénomène en Nouvelle-Écosse, 

11.	 Il s’agit de la population moyenne entre les recensements de 2001 et 2006. 
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où Halifax obtient la part du lion (77 %) des résidents permanents 
internationaux dans la province. Ces derniers sont moins concentrés 
au Nouveau-Brunswick, bien que les trois centres du sud, par ordre 
d’importance, Saint John, Fredericton et Moncton, se partagent un peu 
plus des trois quarts (78 %) des résidents permanents internationaux.

Dans l’ensemble, les cinq régions économiques du corridor des 
Maritimes ont cumulé des gains nets migratoires internes de près 
de 45 500 personnes ou 4,7 % de la population moyenne du corridor 
sur la période considérée. Ces régions gagnant avant tout avec leurs 
périphéries (flux infraprovinciaux), soit un gain net de 30 425 per-
sonnes sur la période, alors qu’elles doivent céder sur le plan inter-
provincial (–13 529). Pour ce qui est du bilan à l’international, le 
corridor est nettement favorisé. Encore là, les données du tableau 7.2 
sont trompeuses puisque la région économique de l’Île-du-Prince-
Édouard fait partie de la périphérie. Or, on sait que c’est la capitale, 
Charlottetown, qui reçoit la quasi-totalité des migrants internationaux 
à l’Île. Si on exclut cette région économique de la périphérie et qu’on 
l’inclut plutôt dans le corridor, la situation change du tout au tout. 
On voit alors que la périphérie ne peut compter que sur des miettes 
en matière de migration internationale.

6.	 Un marché du travail résilient
Nous avons vu que la productivité du travail détermine dans une large 
mesure le niveau de revenu et de prospérité des régions. Le taux 
d’emploi, soit la proportion d’adultes qui sont sur le marché du tra-
vail, est aussi une bonne indication. La présente section vise à faire 
ressortir les grands traits de l’emploi au sein des régions économiques 
des Maritimes, en comparant les régions centrales (corridor) et les 
zones périphériques. Les données proviennent de l’Enquête sur la 
population active.

On observe une forte disparité entre les régions pour ce qui est 
du taux d’emploi, non pas tellement entre le Canada et les Maritimes, 
mais plutôt au sein même de l’espace régional. Le taux d’emploi 
dans les Maritimes était en 2009 d’environ 59 %, soit légèrement 
inférieur à la moyenne nationale de 61,7 % (tableau 7.3). Cela sur-
prend a priori, sachant que le niveau de vie (PIB/habitant) dans les 
Maritimes se situe à quelque 20 points de pourcentage en dessous 
de la moyenne nationale. On peut déjà figurer que la nature des 
emplois (type, durée) y est pour beaucoup.
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Tableau 7.3
Évolution de certains indices du marché du travail selon la région

TCAM de l’emploi 
(%) 1987-2009

Indice de 
l’emploi 

1987 = 100

Taux d’emploi 
(%)

1987 2009

Canada 1,37 136,6 60,6 61,7
Canada urbain  
(AR et RMR)

1,50 140,9 62,7 62,6

Canada rural (RRPV) 0,93 123,7 55,1 58,7

Maritimes 1,09 128,3 52,1 58,9
Maritimes urbain  
(AR et RMR)

1,20 131,7 55,9 62,9

Maritimes rural (RRPV) 0,92 123,4 47,6 53,6

Corridor des Maritimes 1,43 138,5 57,0 63,7
Corridor urbain 1,52 141,3 59,6 66,3

Périphérie (urbaine et 
rurale) des Maritimes

0,63 115,4 47,1 52,8

Périphérie urbaine –0,09 97,9 45,9 49,9

Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active ; compilation de l’auteur.

Le taux d’emploi varie de 67 % dans la région économique de 
Halifax à 47 % environ au nord-est du Nouveau-Brunswick et au 
Cap-Breton, une différence considérable. Sans surprise, ce sont les 
cinq régions économiques « centrales » des Maritimes, celles du cor-
ridor, qui affichent les meilleurs taux d’emploi, soit 60 % et plus. En 
revanche, les régions économiques périphériques, à l’extérieur du 
corridor, n’arrivent pas, ou difficilement, à occuper au moins la moitié 
de leur population adulte. Ici également, la dichotomie est frap-
pante entre les zones urbanisées du corridor et les centres urbains 
de la périphérie, avec un écart différentiel de 16 points de pourcen-
tage. On comprend dès lors l’importance de la géographie – de 
l’excentricité – dans le contexte périphérique canadien.

Toutes les régions économiques, à l’exception du Cap-Breton, 
ont amélioré leur taux d’emploi sur le long terme. Une autre excep-
tion est celle des centres urbains en périphérie qui ont vu, dans 
l’ensemble, leur taux reculer légèrement. Il s’agit d’une situation pour 
le moins inquiétante, sachant que la périphérie rurale a su augmenter 
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son taux d’emploi de manière appréciable. Comme le suggère Simard 
dans le chapitre précédent, il va sans dire que les zones rurales 
périphériques des Maritimes ne peuvent réellement compter sur leurs 
centres régionaux pour stimuler leur développement.

La performance de certaines agglomérations du corridor des 
Maritimes en matière d’emploi est remarquable même dans le 
contexte canadien. Sur la période 1990-2009, Moncton et Halifax, 
avec des taux de croissance annuels moyens (TCAM) respectifs de 
1,82 % et 1,33 % ont devancé au moins 16 RMR du pays, dont plusieurs 
importantes métropoles en région centrale (Québec, Sherbrooke, 
Montréal, Winnipeg, Hamilton et London). Les agglomérations de 
taille plus modeste, telles Fredericton et Charlottetown, font aussi 
très bonne figure dans le contexte canadien. Les villes périphériques 
des Maritimes affichent des taux de croissance annuels moyens de 
faibles à anémiques. Il en est de même pour plusieurs autres centres 
régionaux périphériques au Canada (Prince George, Sault-Sainte-Marie, 
Cornwall, Rimouski). Même certaines agglomérations centrales (Sarnia, 
Shawinigan) n’ont pas fait mieux que les centres périphériques 
des Maritimes.

L’emploi a progressé deux fois et demie plus vite dans le corridor 
des Maritimes que dans l’ensemble régional de 1987 à 2009, soit un 
TCAM de 1,43 % versus 0,56 % (figure 7.3). Le corridor urbain des 
Maritimes a fait encore mieux, avec 1,52 % par an. Fait intéressant, 
l’emploi dans la périphérie rurale des Maritimes a suivi la cadence 
du monde rural et semi-rural au Canada (RRPV) sur toute la période. 
Cette performance pâlit aussitôt que l’on inclut les centres régionaux 
en périphérie. En fait, les centres périphériques des Maritimes 
affichent de loin la pire performance, alors que les principales industries 
de ressources (pêche, forêt, mines) ont dû se rationaliser.

Le taux d’emploi est un indice intéressant, mais néanmoins 
incomplet du dynamisme du marché du travail. La raison est simple : 
tous les emplois ne sont pas équivalents en qualité, notamment en 
matière de rémunération et de durée. L’Enquête sur la population 
active nous fournit des données trimestrielles qui permettent d’éva-
luer jusqu’à un certain point le niveau de saisonnalité de l’emploi 
dans les régions. C’est ce que présente la figure 7.4.

Plusieurs constats s’en dégagent : d’abord, le taux d’emploi a 
évolué généralement à la hausse autant en périphérie qu’à l’intérieur 
du corridor des Maritimes. Cependant, un écart d’environ dix points 
de pourcentage semble persister entre ces deux groupes de régions. 
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Enfin, la saisonnalité de l’emploi est beaucoup plus apparente en 
périphérie, alors que le taux d’emploi peut varier facilement de 5 à 
7 points de pourcentage selon la saison ; l’écart varie tout au plus de 
3 à 4 points de pourcentage selon la saison dans le corridor des 
Maritimes. On observe une situation quelque peu similaire pour ce qui 
est du chômage, sauf que l’ordre des régions est inversé (figure 7.5). 
Le taux de chômage a diminué passablement dans toutes les régions, 
peut-être pas pour les mêmes raisons cependant. En périphérie, la 
baisse de l’emploi (ou de la durée de l’emploi) dans les secteurs 
des ressources, jumelée à la réforme de l’assurance chômage à partir 
de 1996, a certes contribué à réduire le nombre de chômeurs. Il ne 
faudrait pas non plus sous-estimer l’attrait de l’ouest, la périphérie 
des Maritimes étant un pourvoyeur important de travailleurs pour 
l’industrie pétrolière notamment (Action Canada, 2007, p. 12).

Figure 7.3
Évolution de l’emploi selon la région, 1987-2009

Note : Indice 1987 = 100.

Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active, compilation de l’auteur.
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7.	D es changements structurels en faveur 
du « corridor »

Comme ailleurs au pays, les industries traditionnelles axées sur 
l’exploitation et la transformation des ressources naturelles ont eu 
leur lot de problèmes dans les Maritimes depuis quelques décennies. 
Le Cap-Breton a été la première région durement affectée par le 
déclin de l’industrie traditionnelle du charbon et de la sidérurgie. 
Cela a laissé un grand vide structurel qu’il est difficile de combler, 
d’autant plus que l’autre secteur traditionnel, celui des pêcheries, a 
également subi d’importantes pertes en raison des moratoires sur le 
poisson de fond. Cette région excentrée des Maritimes a vu sa popu-
lation totale décliner de 20 % entre 1981 et 2011. À l’instar du Cap-
Breton, le nord-est du Nouveau-Brunswick est également en pleine 
phase de restructuration, avec néanmoins des hauts et des bas dans 
ses secteurs traditionnels des mines, de la forêt et des pêches. Le 
taux d’emploi y demeure relativement faible et le facteur saisonnier 
prépondérant. La région a perdu 12 % de sa population de 1981 à 
2011. Aux problèmes structurels sous-jacents s’est ajoutée ces der-
nières années une nouvelle contrainte en matière d’exportation avec 

Figure 7.4
Évolution trimestrielle du taux d’emploi (%), 1987-2009

Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active, compilation de l’auteur.
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la forte appréciation du dollar canadien et la compétition montante 
des pays émergents, où les coûts de production sont inférieurs. Selon 
le Conseil économique des provinces de l’Atlantique, l’industrie fores-
tière des Maritimes, localisée principalement en périphérie, a vu ses 
exportations fondre de 4,6 milliards de dollars en 2000 à 2,6 milliards 
en 2010. Quatre usines de pâtes et papiers ont dû fermer leur porte 
rien qu’au Nouveau-Brunswick (Beale, 2011).

Si les régions de ressources des Maritimes subissent les contre-
coups de la restructuration dans les secteurs traditionnels, elles arrivent 
néanmoins, ces dernières années, à diversifier quelque peu leur éco
nomie en faveur d’emplois dans les services, notamment les services 
dynamiques et les services publics, ainsi que dans la construction. 
Bien que ces types d’emplois soient généralement liés au dynamisme 
des grands centres urbains, ils ont continuellement progressé dans 
l’ensemble des Maritimes, passant de 19,2 % de l’emploi total en 
1987 à 23,7 % en 2009. La moyenne nationale à ce registre s’établit 
à 26,6 %.

Figure 7.5
Évolution trimestrielle du taux de chômage (%), 1987-2009

Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active, compilation de l’auteur.
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Les Maritimes ont ainsi ajouté près de 77 000 emplois nets liés 
aux services dynamiques durant cette période, alors que 16 900 emplois 
nets étaient éliminés dans les secteurs des ressources (primaire et 
manufacturier). Sans surprise, la croissance des services dynamiques 
a été davantage soutenue au sein des régions économiques centrales 
(corridor) qu’en périphérie. L’industrie des technologies d’informa-
tion et de communication s’est progressivement implantée avec les 
centres d’appels, le multimédia, l’industrie du jeu, le téléapprentis-
sage (e-learning), la télésanté (e-health), les technologies océaniques, 
les biotechnologies, ainsi que la défense et l’aérospatiale. Il y aurait 
2 000 entreprises dans le domaine des technologies d’information et 
de communication au Canada atlantique. Bien qu’elles soient géné-
ralement de petite taille, elles ont permis au secteur de progresser plus 
de deux fois plus vite que l’ensemble de l’économie de 1997 à 2008 
(Beale, 2011). Une tendance qui ressort de nos analyses (tableau 7.4).

Le clivage entre le corridor et la périphérie est plus apparent 
lorsqu’on examine les secteurs primaire et manufacturier. Dans les 
régions économiques de la périphérie, on comptait 19 900 emplois 
primaires et manufacturiers en moins en 2009 comparativement 
à 1987, leur part dans l’emploi total reculant de 27,8 % à 18,4 %. 
Le corridor des Maritimes semble avoir été épargné puisqu’il s’est 
ajouté quelque 3 000 emplois nets dans ces secteurs, ce qui n’a pas 
empêché leur part relative des emplois totaux de diminuer.

Après la rationalisation du début des années 1990 (coupures du 
gouvernement fédéral pour réduire les déficits chroniques), l’emploi 
public a retrouvé sa croissance à partir du tournant des années 2000. 
Les emplois gouvernementaux et parapublics représentent 29,1 % 
de l’emploi total dans les Maritimes en 2009, soit davantage que 
pour le reste du Canada (24,2 %). Ce type d’emploi est également 
très important dans la périphérie des Maritimes (28,5 %). Nous ver-
rons toutefois que ces emplois ne sont pas de même niveau (qualité) 
dans l’une et l’autre des régions.

Il appert que les deux groupes d’industries ayant le plus contribué 
aux changements structurels, autant dans la périphérie que dans le 
corridor des Maritimes, sont les services dynamiques et les industries 
primaires et manufacturières. La rationalisation dans le domaine de 
l’exploitation et la transformation des ressources semble affecter beau-
coup plus sévèrement la zone périphérique, d’abord parce qu’elle en 
dépend bien plus pour ses emplois, mais aussi du fait que les emplois 
manufacturiers y sont davantage liés aux ressources naturelles.
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L’évolution et la composition de l’emploi donnent déjà un bon 
aperçu du dynamisme relatif des régions. L’analyse ne saurait toute-
fois être complète sans un regard sur les revenus du travail. Ces 
derniers expriment le niveau de productivité et donc de richesse et 
de vitalité socioéconomique. L’analyse qui suit considère donc l’apport 
relatif des emplois dans l’économie. Les données du recensement de 
2006 de Statistique Canada montrent que le revenu moyen d’emploi 
dans les Maritimes se situe à 80 % de la moyenne nationale. Lorsqu’on 
ne retient que les travailleurs ayant travaillé à temps plein toute 
l’année, il s’établit à 82,5 % de la moyenne nationale. Les différences 
de revenu d’emploi sont beaucoup plus apparentes entre les régions 
urbaines et les régions rurales, soit un différentiel de 16 points de 
pourcentage au Canada et un peu moins de 18 points de pourcentage 
dans les Maritimes.

Pour les Maritimes, un premier clivage ressort entre les régions 
urbaines (AR et RMR) et les régions rurales et semi-rurales (RRPV) 
pour ce qui est de la part des actifs ayant travaillé toute l’année 
à temps plein. La proportion varie de 52,9 % dans le premier cas à 
42,8 % dans le deuxième, soit un différentiel de 10 points de pour-
centage. L’écart dans la durée du travail pour les deux mêmes groupes 
de régions au Canada n’est que de 5 points de pourcentage.

La situation change lorsque l’on compare le revenu moyen gagné. 
On observe un différentiel de plus de 21 points de pourcentage au 
Canada entre les régions urbaines et les RRPV, comparativement à 
12 points seulement de différence dans les Maritimes entre ces deux 
groupes de régions (tableau 7.5). Cette fois, les RRPV des Maritimes 
semblent moins défavorisées que les RRPV dans l’ensemble du pays. 
Cela suppose que les salaires pour le travail à temps plein dans la 
périphérie ne sont pas aussi bas qu’on pourrait le penser. Un constat 
a priori favorable, mais souvent problématique. Polèse et Shearmur 
(2002, p. 140) expliquent les salaires parfois très élevés en périphérie 
en raison de la présence de la grande industrie liée aux ressources 
(mines, pâtes et papiers), un problème qu’ils associent au « syndrome 
du rentier encombrant ». Il est en effet surprenant que le revenu 
moyen d’un emploi à temps plein à Bathurst soit équivalent à ce 
qu’on observe à Moncton par exemple, ce dernier centre étant quatre 
fois plus important, beaucoup plus dynamique et bien plus diversifié ; 
de plus, il accueille des sièges sociaux et des emplois publics de haut 
niveau (santé, éducation, services gouvernementaux).
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L’observation vaut pour New Glasgow, Edmundston, Campbellton 
et Miramichi, toutes des AR de la périphérie qui ont des revenus 
d’emploi près de ceux qu’on retrouve à Moncton. On fera cependant 
observer que ce type d’emploi bien rémunéré n’est pas la norme en 
région. En effet, la proportion de travailleurs à temps plein n’est que 
de 43,5 % dans la périphérie des Maritimes, comparativement à 
53,3 % dans le corridor. Une bonne partie de la main-d’œuvre en 
périphérie travaille sur une base saisonnière, comme on a pu le voir 
un peu plus tôt.

Le revenu du travail est partout grandement lié au type d’emploi, 
donc à la structure de l’activité économique. En général, les services 
dynamiques offrent de meilleurs salaires, ainsi que le secteur public. 
Mais encore là, cela dépend de la hiérarchie des emplois dans ces 
secteurs. Les emplois tertiaires de haut niveau (cadres, professionnels, 
fonctions libérales, spécialistes) sont évidemment mieux rémunérés 
que les fonctions subalternes. Et cela s’applique autant dans le secteur 
privé que dans le secteur public. Cela dit, en quoi la différence struc-
turelle de l’emploi avantage-t-elle certaines régions des Maritimes 
plutôt que d’autres ? Le tableau 7.6 résume l’apport de revenus pour 
certaines industries. Voyons ce qui en ressort.

À l’échelle du pays, c’est dans les industries primaires, ainsi que 
dans les industries dynamiques où la rémunération moyenne des 
travailleurs est la plus élevée ; suivent les emplois manufacturiers et 
les emplois publics. La situation est différente dans les Maritimes où 
le revenu moyen d’emploi est plus élevé dans le secteur public, puis 
dans les industries dynamiques. Par ailleurs, on observe une forte 
disparité de revenu selon le secteur d’activité entre les Maritimes et 
l’ensemble du pays. Par exemple, les emplois du secteur primaire 
dans les Maritimes sont nettement moins bien rémunérés, n’équi-
valant qu’à 60 % environ des revenus d’emploi dans ce secteur à 
l’échelle nationale. On peut attribuer cet écart, en partie du moins, 
à la saisonnalité plus forte des emplois primaires dans les Maritimes 
en raison de l’industrie de la pêche, de l’agriculture et de l’exploita-
tion forestière, tandis qu’au Canada, l’industrie minière et pétrolière 
est plus imposante. L’écart du revenu d’emploi avec la moyenne 
nationale est également élevé dans le cas de l’industrie manufactu-
rière et des services dynamiques. Les entreprises manufacturières 
des Maritimes comptent à la fois des emplois saisonniers peu qualifiés 
(p. ex. transformation du poisson) et des emplois dans des secteurs 
mieux rémunérés comme les pâtes et papiers. D’autres segments à 
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forte valeur ajoutée existent (fabrication de pneus, de pièces d’aéro-
nefs, de consoles de jeu, etc.), mais ils ne représentent qu’une part 
modeste des emplois manufacturiers.

On notera le caractère stabilisateur des emplois publics, surtout 
en périphérie rurale des Maritimes où ils rapportent beaucoup plus 
comparativement aux autres secteurs d’emploi. La rémunération 
moyenne d’un emploi public dans ces zones rurales est de 35 % plus 
élevée que pour l’ensemble des emplois. Dans le corridor urbain des 
Maritimes, toute comme dans la périphérie urbaine, le revenu moyen 
d’un emploi public dépasse de 24 % environ celui généré en moyenne 
par tous les emplois. Pour le Canada, le rapport est plutôt de l’ordre 
de 11 %. Ces chiffres attestent du caractère stabilisateur de l’emploi 
public dans le cas des Maritimes et surtout de sa périphérie rurale.

Un autre point d’intérêt concerne les emplois dans les services 
dynamiques. Ils sont très diversifiés au sein même du secteur, mais 
la plupart sont très bien rémunérés. Au Canada, un emploi des ser-
vices dynamiques rapporte en moyenne 29 % de plus que le salaire 
moyen dans l’économie. Dans le corridor des Maritimes, ils rapportent 
près de 24 % de plus que l’emploi moyen, un rapport qui glisse cepen-
dant à 15 % en périphérie. Qui plus est, ce type d’emploi ne représente 
que 13 % des emplois totaux en périphérie des Maritimes, compa-
rativement à 24,5 % dans le corridor urbain, un taux équivalent à la 
moyenne nationale. Un signe frappant, s’il en est un, du rapprochement 
du corridor des Maritimes avec le reste du pays.

Conclusion
La région des Maritimes a toutes les caractéristiques d’une région 
périphérique, au même titre que tout l’Est canadien d’ailleurs. Parmi 
ces caractéristiques, on notera surtout la faible densité de population 
et l’éparpillement de l’habitat. En dépit de ces contraintes, sans parler 
de la rationalisation dans les industries de ressources, les Maritimes 
continuent à générer des emplois nets. Alors que la population n’aug-
mentait que de 4 % sur la période 1986-2006, l’emploi progressait 
de 28 % ! Il faut dire que le vieillissement démographique y est pour 
beaucoup, les cohortes d’âge actif ayant atteint leur maximum. Au point 
où le recrutement des compétences est aujourd’hui l’une des grandes 
préoccupations des entreprises régionales (DeMarco et Bradley, 2009).

Bien que toujours défavorable, la structure de l’activité écono-
mique dans les Maritimes accorde de plus en plus de place aux 
emplois tertiaires, notamment les services dynamiques. Cela est de 



256    Nouvelles perspectives en développement régional

bon augure, d’autant plus qu’on observe un mouvement dans ce 
sens même en périphérie, dans les petits centres régionaux en pleine 
restructuration. Par ailleurs, la région semble vouloir profiter récem-
ment de la migration internationale, bien que ce soient quelques 
centres seulement qui, pour l’instant, arrivent à tirer leur épingle du 
jeu. Par ailleurs, la région des Maritimes maintient sa capacité d’expor-
tation, tant à l’international qu’avec les autres parties du Canada. 
Il s’agit d’une performance digne de mention étant donné les réelles 
contraintes dans le domaine des ressources (concurrence des pays 
en émergence, raréfaction de la ressource, hausse du dollar canadien). 
Une part grandissante des exportations en valeur provient des hydro-
carbures, notamment les produits traités ou raffinés, ce qui nécessite 
d’importants flux de produits primaires importés.

Cela dit, on observe plusieurs facteurs et tendances lourdes qui 
rendent plus difficile l’intégration économique des Maritimes dans 
l’économie nord-américaine et mondiale. L’excentricité relative de la 
région et son économie encore trop axée sur l’exploitation et la pre-
mière transformation des ressources naturelles, la structure salariale 
moins avantageuse dans le contexte canadien, la forte saisonnalité de 
l’emploi, surtout en périphérie, la trop forte dépendance des transferts 
de revenus (ministère des Finances)12, ainsi que le vieillissement démo-
graphique accentué résultant de l’exode des jeunes cohortes sont 
tous des facteurs qui diluent la capacité d’autodéveloppement.

Pour savoir si cette région, en phase de restructuration, a les 
atouts nécessaires pour contrer ces tendances lourdes et réussir sa 
pleine intégration à l’économie nord-américaine et mondiale, il faut 
naturellement reporter les espoirs vers le corridor central, car la 
région des Maritimes présente deux ensembles distincts. Le premier, 
l’axe Halifax–Moncton–Saint John, auquel se greffent les centres 
régionaux de Kentville, Truro, Charlottetown et Fredericton délimite, 
selon nous, le corridor central des Maritimes. L’autre ensemble, bien 
plus hétérogène, désigne la périphérie, avec ses grands espaces, 
ses  centres souvent mono-industriels, ainsi que sa forte dépen-
dance  envers les activités saisonnières liées à l’extraction et à la 
transformation des ressources.

À l’image de la hiérarchie canadienne (régions centrales vs régions 
intermédiaires et régions périphériques), le corridor des Maritimes 
se distingue par plusieurs aspects : sa densité démographique relative 

12.	 Les trois administrations provinciales ont reçu 6,7 milliards de dollars sous forme de 
transferts d’Ottawa en 2010-2011, soit 37,8 % de leurs revenus totaux, un ratio qui grimpe 
à près de 61 % lorsque rapporté aux revenus provinciaux de source propre.



	 Le « corridor » des Maritimes et sa périphérie    257 

et sa centralité dans l’espace régional, ses centres étant reliés par 
l’autoroute ; ses deux ports de mer en eau profonde avec des lignes 
transocéaniques, ses aéroports internationaux, la présence de plu-
sieurs universités, dont l’une francophone, ainsi que la présence d’un 
secteur tertiaire de haut niveau, un secteur en expansion qui intègre 
de plus en plus les services dynamiques. On pourrait ajouter l’apport 
culturel. Les francophones constituent 16 % des effectifs régionaux, 
mais 33 % du Nouveau-Brunswick. Le recensement de 2006 établit 
à plus de 70 000 leur présence au sein du « corridor urbain », surtout à 
Moncton (44 005) et Halifax (11 090), mais ils sont aussi de plus en 
plus présents à Fredericton, Saint John et Charlottetown. Ce sont 
souvent des jeunes ayant émigré des régions acadiennes périphé-
riques pour poursuivre leurs études postsecondaires dans ces agglo-
mérations et qui, dans un bon nombre de cas, finissent par y établir 
domicile. Ce biculturalisme profite sous divers aspects au dynamisme 
de ces centres (vie culturelle, entrepreneuriat).

Le corridor des Maritimes ne saurait, pour l’instant, constituer 
un réseau d’interéchanges, chacun des centres essayant de se démar-
quer au détriment de l’autre : Moncton et Halifax luttent pour acca-
parer les flux aéroportuaires ; Halifax et Saint John font de même pour 
le trafic océanique et la construction navale. Chacune des agglomé-
rations du Corridor tente de se positionner en matière d’infrastructure 
stratégique, notamment pour les industries de haute technologie, les 
centres d’appel, les emplois publics, la formation spécialisée. Bref, 
on sent davantage la compétition interrégionale qu’un véritable par-
tenariat stratégique afin de positionner les Maritimes dans le contexte 
canadien et même nord-américain. Cela dit, les centres du corridor 
ont su s’adapter aux nouvelles réalités économiques (Beale, 2011) et 
sont d’ailleurs très compétitifs en matière de coûts pour les affaires, 
se classant parmi les meilleurs au pays (KPMG, 2012)13. Quant à la 
périphérie rurale, elle semble s’ajuster lentement, mais sûrement 
à la rationalisation de sa base économique, contrainte cependant à 
une baisse de son poids démographique dans l’espace des Maritimes.

13.	 S’appuyant sur 26 indicateurs clés concernant les coûts pour faire des affaires (salaires, 
taxes, immobilier, services d’utilité publique, etc.), la firme KPMG classe trois villes des 
Maritimes (Moncton, Fredericton et Halifax) en tête de liste sur 16 villes canadiennes, 
Charlottetown se situant au cinquième rang.
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Chapitre

8
Le mythe du miracle 
économique de 
Moncton, 20 ans après

Pierre-Marcel Desjardins

Dans les années 1980, certains ont prédit un déclin irrémédiable 
pour la ville de Moncton au Nouveau-Brunswick (Allain, 2005, p. 23 ; 
Allain, 2006, p. 101 ; Taber, 2012, p. A10). Dans l’espace d’un peu 
plus d’une décennie, Moncton a vu d’importants employeurs cesser 
leurs opérations. En 1976, la compagnie Eaton ferme son centre de 
commandes par catalogue, éliminant du fait même 1 300 emplois 
(Allain, 2005, p. 25 ; Savoie et Bourgeois, 1994, p. 231-234). Deux ans 
plus tard, la biscuiterie Marvens cesse ses opérations, occasionnant 
alors 65 pertes d’emplois. L’entreprise avait déjà employé près de 
200 personnes. Dix ans plus tard, en 1988, les ateliers du Canadien 
National ferment leurs portes. À ce moment, on y trouvait 2 200 emplois. 
Ce nombre avait été de 3 500 dans les années 1960 et de 5 000 au 
cours des années 1950. Pour donner un ordre de grandeur relative-
ment à la taille de la communauté, Allain (2005, p. 23) indique qu’en 
1988, ces 2 200 emplois représentaient 15 % de la base économique 
du Grand Moncton. Finalement, en 1992, le gouvernement fédéral 
annonce la fermeture de la base des forces armées canadiennes à 
Moncton, éliminant 102 emplois militaires et 343 emplois occupés 
par des civils.

Mais, pour utiliser l’expression populaire, la tendance ne s’est 
pas maintenue. Dès 1984, alors que des rumeurs circulent quant à 
la possible fermeture des ateliers du CN, les leaders communautaires 
décident d’être proactifs et de mettre en place une stratégie de déve-
loppement qui se révélera fructueuse (Daigle, 2010). N’empêche qu’au 
début, certains se demandent bien si l’économie de la région réussira 
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à rebondir. Dans un chapitre publié en 1994, Donald Savoie et Yves 
Bourgeois (1994) se posent justement la question de savoir si l’essor 
dont semble jouir l’économie de Moncton est un mythe ou une réa-
lité. Ils arrivent à la conclusion que Moncton est particulièrement 
bien outillée pour réussir une transition vers la nouvelle économie 
(Savoie et Bourgeois, 1994, p. 246). Vingt ans plus tard, le présent 
chapitre vise à vérifier si cette prédiction s’est concrétisée.

Nous allons débuter en synthétisant l’analyse de Savoie et 
Bourgeois. Suivra la présentation des principaux résultats de quelques 
études faisant une analyse de la croissance de Moncton depuis la 
publication de Savoie et Bourgeois (1994). Par la suite, nous présen-
terons une analyse quantitative couvrant les vingt dernières années 
et visant à décrire la performance de Moncton1, en plus de proposer 
certaines hypothèses quant aux facteurs ayant contribué à l’essor 
économique de la région.

1.	 Il y a vingt ans
Comme nous l’avons vu en introduction, en 1994, l’économie de 
Moncton sort d’une période de grande difficulté. Plusieurs entreprises 
ont fermé leurs portes. Savoie et Bourgeois (1994, p. 234) soulignent 
que la communauté tente d’empêcher la fermeture des ateliers du 
CN et celle de la base des forces armées canadiennes. Néanmoins, 
on ne se retranche pas uniquement dans le passé et plusieurs se 
tournent vers l’avenir. Dès 1984, on développe une stratégie de 
développement économique qui a cinq composantes principales : la 
revitalisation du centre-ville, un marketing plus important, le déve-
loppement de l’entrepreneuriat et des PME, la promotion du bilin-
guisme et la bonification de la base économique (Daigle, 2010). On 
met donc en œuvre une campagne publicitaire dès 1985 visant à 
faire la promotion de la région comme un bon endroit pour investir 
ou démarrer de nouvelles activités économiques. Cette campagne 
vante la main-d’œuvre locale, stable et bien formée avec des 
salaires très concurrentiels. L’intégration de la dimension linguistique 
dans la stratégie de développement économique est intéressante. 

  1.	 La définition de Moncton que nous utilisons pour notre analyse est celle de la région 
métropolitaine de recensement (RMR) de Moncton. Celle-ci comprend les paroisses civiles 
de Coverdale, de Dorchester, d’Elgin, de Hillsborough, de Moncton et de Saint-Paul, la 
réserve indienne de Fort Folly 1, les villages de Dorchester, d’Hillsborough, de Memramcook 
et de Salisbury, la ville de Riverview et les cités de Dieppe et de Moncton. Notons que 
l’agglomération de recensement (AR) de Moncton devint une RMR en 2006. C’est 
également en 2006 que la paroisse civile de Saint-Paul est ajoutée.
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Allain (2005, p. 30) va jusqu’à affirmer qu’en « trois décennies [1975 
à 2005], on a assisté au passage d’une ville bigote où la majorité 
anglophone faisait la vie dure à sa minorité acadienne […] à une 
ville marquée par l’ouverture, le respect et le travail en commun des 
deux communautés linguistiques ». Pourrait-on établir un parallèle 
avec l’indice de tolérance de Florida (2002), dans le contexte de la 
classe créative, pour identifier un facteur ayant contribué au succès 
de Moncton ? Higgins et Breau (1993, p. 170-171) considèrent d’ail-
leurs que cette campagne a marqué le moment où Moncton a cessé 
d’être une ville mono-industrielle pour devenir un centre d’affaires 
bilingue, diversifié et concurrentiel.

De nouvelles stratégies seront développées périodiquement, 
toujours avec une importante participation de divers acteurs commu
nautaires (Allain, 2005, p. 28-29 ; Allain et Chiasson, 2010, p. 24-26 ; 
Bruce, 2014). À titre indicatif, en septembre 1994, 650 personnes 
paient 8 dollars chacun pour assister au dévoilement de la stratégie 
de développement économique de la région de Moncton (Cormier, 
1995, p. 9). Cette nouvelle stratégie propose « la création de dix groupes 
de travail sectoriels […] et un nouvel objectif de 2 000 emplois à 
créer avant 1998 » (Allain, 2005, p. 29).

Savoie et Bourgeois (1994, p. 238) considèrent que la décision 
du gouvernement Mulroney de localiser le siège social de l’Agence de 
promotion économique du Canada atlantique (APECA) à Moncton a 
été importante pour la région. En plus des emplois créés, Moncton 
profite d’une visibilité accrue auprès de la communauté d’affaires 
du Canada atlantique. Ils soulignent également que l’économie de 
Moncton incorpore un nombre croissant de firmes, de ce qu’ils qua-
lifient, de services « complexes » (Savoie et Bourgeois, 1994, p. 239). 
Il s’agit, par exemple, de bureaux d’avocats, de firmes d’architectes 
et de consultants en ingénierie. Finalement, les auteurs aussi soulignent 
l’importance de l’entrepreneuriat local (p. 241).

Savoie et Bourgeois (1994, p. 242) posent alors la question 
suivante : « Has Moncton made a transition to a more self-sufficient 
economy, one capable even of absorbing further cutbacks in federal 
government spending, and capable of competing in the regional, national 
and global economies ? » Leur réponse est : pas encore. N’empêche 
qu’ils concluent que Moncton est particulièrement bien outillée pour 
effectuer une transition réussie vers la nouvelle économie (Savoie et 
Bourgeois, 1994, p. 246).

Près de vingt ans plus tard, un article de Jane Taber (2012, 
p. A10) publié dans le quotidien The Globe and Mail aura comme titre 
ce qui peut constituer une réponse à la question posée par Savoie 
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et Bourgeois. Le titre de cet article est Booming Moncton Survived 
Recession, Cutbacks. Avant d’analyser les données décrivant la per-
formance économique de Moncton au cours des vingt dernières 
années, examinons certains résultats des études qui se sont penchées 
depuis 1994 sur le développement économique de Moncton.

2.	D es études antérieures de Moncton
Depuis l’étude de Savoie et Bourgeois (1994), peu d’études ont eu pour 
objet l’analyse de la performance économique de Moncton et aucune 
n’inclut les données du recensement et de l’enquête nationale sur 
les ménages de 2011. Allain (2005, 2006) et Allain et Chiasson (2010) 
présentent une analyse du succès de la région de Moncton, sous l’angle 
de la contribution de la communauté acadienne à cette croissance.

Desjardins (2002) offre à la fois une analyse quantitative et une 
analyse qualitative de la croissance de Moncton. Cette étude utilise 
les données du recensement de 1996 afin de présenter un portrait où 
l’on voit émerger des activités économiques que l’on pourrait qualifier 
comme faisant partie de la nouvelle économie, avec entre autres 
l’ouverture de nombreux centres d’appels. L’ouverture du Pont de la 
Confédération le 31 mai 1997, liant l’Île-du-Prince-Édouard et le 
Nouveau-Brunswick, « rapproche » les 135 000 habitants de cette 
province de Moncton, qui se retrouve à moins d’une heure du pont 
(Desjardins, 2001, p. 31). Cela renforce la position de Moncton comme 
centre géographique des provinces maritimes. Parmi les autres fac-
teurs contribuant à l’essor de Moncton que souligne Desjardins (2001), 
mentionnons la présence de l’Université de Moncton, la main-d’œuvre 
bilingue que l’on retrouve dans la région, le dynamisme de l’entre-
preneuriat acadien et les retombées de la stratégie de développement 
économique du gouvernement McKenna qui dirigera le Nouveau-
Brunswick de 1987 à 1997. McKenna fera du développement éco-
nomique une priorité de son gouvernement (Savoie, 2001, 2006). Sa 
quête pour une province plus autosuffisante où il devient un vendeur 
infatigable marquera les esprits. La performance économique de la 
province dépasse toutes les attentes, se retrouvant généralement en 
tête de peloton à l’échelle canadienne. Selon Savoie (2005, p. 284), 
l’un des plus grands accomplissements de McKenna aura été d’ins-
taurer une image positive de la province et, par le fait même, un 
rehaussement de la confiance de la population. Moncton recevra très 
clairement le message de McKenna.



	 Le mythe du miracle économique de Moncton, 20 ans après    267 

Polèse et Shearmur (2002, p. 155) affirment que « parmi les 
régions périphériques canadiennes étudiées dans [leur] rapport, 
Moncton et les comtés avoisinants constituent probablement la plus 
choyée par le succès ». Onze régions du Québec et du Canada atlan-
tique faisaient partie de l’étude. Le succès de Moncton est d’autant 
plus impressionnant, affirment Polèse et Shearmur (2002, p. 155), qu’elle 
« ne dépend pas d’abord et avant tout de l’emploi du secteur public ».

Dans leur analyse du cas de Moncton, Polèse et Shearmur (2002, 
p. 156-157) concluent que son succès semble reposer sur trois fac-
teurs : 1) sa situation géographique au centre d’un système urbain 
relativement important ; 2) son rôle de centre culturel et de services 
de la communauté acadienne du Nouveau-Brunswick avec, entre 
autres, la présence du campus de l’Université de Moncton ; 3) l’im
portante diversification de son économie (qui, comme David l’a 
souligné au chapitre 5, est un facteur déterminant pour la croissance 
économique d’une région).

La plus récente étude analysant la croissance économique de 
Moncton date déjà de près de dix ans et utilise les données du recen-
sement de 2001 et de recensements antérieurs (Desjardins, 2006). 
Il s’agit d’une analyse moins qualitative que les deux études citées 
précédemment (Desjardins, 2002 ; Polèse et Shearmur, 2002). L’étude 
confirme la pertinence des trois facteurs identifiés par Polèse et 
Shearmur (2002), en plus de reconnaître l’importance de l’apport 
de la communauté acadienne dans la croissance démographique et 
le rôle mineur du secteur des administrations publiques (Desjardins, 
2006, p. 212). L’analyse ne permet pas, toutefois, de conclure que 
Moncton est une ville émergente de la nouvelle économie, compte tenu 
du faible nombre d’emplois dans des secteurs à haute concentration 
de connaissance.

3.	 Les vingt dernières années
Qu’en est-il de la performance économique après 2001, dernière année 
comprise dans des études portant spécifiquement sur la performance 
économique de Moncton ? Est-ce que les prédictions de Savoie et 
Bourgeois (1994) se sont confirmées ? Afin de répondre à cette ques-
tion, nous allons analyser une série d’indicateurs nous permettant 
de brosser un tableau des tendances démographiques, de la crois-
sance de l’emploi, des revenus et de la composition industrielle de 
la région de Moncton.
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3.1.	 Les tendances démographiques
L’essor démographique de Moncton s’est certainement poursuivi. En 
2011, la région comptait une population de 138 645 habitants 
(figure 8.1). Environ la moitié de cette population se retrouve dans 
la cité de Moncton (69 075), suivi de la cité de Dieppe (23 310) et la 
ville de Riverview (19 125), les deux autres principales municipalités 
de la région.

Il s’agit d’une croissance importante depuis 1996 (figure 8.2). 
Que ce soit entre 1996 et 2001, entre 2001 et 2006 ou encore entre 
2006 et 2011, la RMR a connu une croissance supérieure à la moyenne 
provinciale et supérieure à la moyenne nationale au cours des deux 
dernières périodes. Alors que la croissance démographique de la cité 
de Moncton et de la ville de Riverview correspond grosso modo à la 
moyenne nationale, la croissance de Dieppe est beaucoup plus 
importante. Fait intéressant, alors qu’en 2011 environ un tiers de la 
population de la RMR de Moncton se veut de langue maternelle 
française (semblable au pourcentage de francophones à l’échelle 
provinciale), près des trois quarts de la population de la cité de Dieppe 
sont francophones. Sur une base linguistique, c’est en effet la crois-
sance des francophones qui sera la plus importante pendant toute 
la période (figure 8.3). Alors que la population de la RMR a augmenté 
de 22,2 % entre 1996 et 2011, la population francophone a aug-
menté de 32 %. Cela illustre clairement l’importance de la commu-
nauté francophone dans l’essor de la région. L’importante migration 
infraprovinciale des francophones explique en bonne partie cet essor, 
comme nous le verrons plus loin.

Figure 8.1
Population du Moncton métropolitain (AR/RMR),  
1996, 2001, 2006, 2011

Source : Statistique Canada, divers recensements.
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Figure 8.2
Croissance de la population, Canada, NB, 3 municipalités 
de la RMR de Moncton et RMR de Moncton, 1996 à 2001, 
2001 à 2006 et 2006 à 2011

Source : Statistique Canada, divers recensements.

Figure 8.3
Croissance de la population, français langue maternelle 
(réponse unique), Canada, NB, 3 municipalités de la RMR 
de Moncton et RMR de Moncton, 1996 à 2001,  
2001 à 2006 et 2006 à 2011

Source : Statistique Canada, divers recensements.
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Mais qu’en est-il de la croissance démographique comparative-
ment aux autres régions du pays ? La RMR de Moncton a connu une 
croissance supérieure à la moyenne des AR et RMR canadiennes 
(tableau 8.1). Qui plus est, l’écart entre la performance de Moncton 
et la moyenne s’est accru pendant la période. Alors qu’entre 1996 et 
2001, la croissance était inférieure à la moyenne, elle était de 40 % 
supérieure à cette moyenne entre 2006 et 2011. Si l’on compare la 
performance de Moncton à celle des provinces et territoires, seuls 
l’Alberta et le Nunavut ont connu une croissance supérieure à celle 
de Moncton.

Tableau 8.1
Croissance démographique, Canada, provinces, territoires, moyenne 
des agglomérations de recensements et régions métropolitaines de 
recensement*, et Moncton, 1996 à 2011, 1996 à 2001, 2001 à 2006 
et 2006 à 2011 (rang de Moncton au sein des 134 AR et RMR)

1996-2011 1996-2001 2001-2006 2006-2011

AB 35,2 % 10,3 % 10,6 % 10,8 %
NU 29,0 % 8,1 % 10,2 % 8,2 %
MONCTON 22,2 % (32) 3,7 % (35) 7,4 % (44) 9,7 % (16)
AR-RMR (moyenne) 20,5 % 5,3 % 7,1 % 6,9 %
ON 19,5 % 6,1 % 6,6 % 5,7 %
CB 18,1 % 4,9 % 5,3 % 7,0 %
CND 16,1 % 4,0 % 5,4 % 5,9 %
QC 10,7 % 1,4 % 4,3 % 4,7 %
YU 10,2 % –6,8 % 5,9 % 11,6 %
MA 8,5 % 0,5 % 2,6 % 5,2 %
TNO 4,5 % –5,8 % 11,0 % 0,0 %
SK 4,4 % –1,1 % –1,1 % 6,7 %
ÎPÉ 4,2 % 0,5 % 0,4 % 3,2 %
NB 1,8 % –1,2 % 0,1 % 2,9 %
NÉ 1,4 % –0,1 % 0,6 % 0,9 %
TNL –6,8 % –7,0 % –1,5 % 1,8 %

* �Les AR et RMR pour lesquelles les données n’étaient pas disponibles pour les quatre années 
(1996, 2001, 2006 et 2011), ou encore qui ont vu leur définition modifiée ne sont pas 
incluses, ce qui comprend, par exemple, Bathurst, NB. Cela est vrai pour les autres tableaux 
où l’on présente les résultats pour plusieurs années.

Source : Statistique Canada, divers recensements, calculs de l’auteur.
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Au Canada atlantique, la performance de Moncton dépasse la 
performance de toutes les autres AR et RMR (tableau 8.2). Il est 
intéressant de constater que les quatre centres du Canada atlantique 
qui suivent Moncton au chapitre de la croissance démographique 
entre 1996 et 2011 sont des capitales provinciales. Comme on le 
verra plus tard, Moncton se retrouve souvent en tête des villes « non 
capitales » du Canada atlantique.

L’analyse de la provenance des migrants à Moncton nous 
enseigne que la majorité d’entre eux, autant pour la période 1991 à 
1996 que pour celle de 2006 à 2011, provient d’autres régions du 
Nouveau-Brunswick (tableau 8.3). Ce résultat est loin d’être unique. 
En fait, c’est grâce aux migrants interprovinciaux que la performance 
de Moncton dépasse largement celle de la moyenne des AR et RMR 
canadiennes, avec une proportion de plus de deux fois supérieure à 
la moyenne. Au chapitre des migrants internationaux, bien que la 
proportion ait augmenté, elle se situe toujours bien en deçà de 
la moyenne canadienne.

Tableau 8.2
Croissance démographique, agglomérations de recensements 
et régions métropolitaines de recensement du Canada atlantique, 
1996 à 2011, 1996 à 2001, 2001 à 2006 et 2006 à 2011

1996-2011 1996-2001 2001-2006 2006-2011

Moncton 22,2 % 3,7 % 7,4 % 9,7 %
Fredericton 19,4 % 3,0 % 6,0 % 9,3 %
Halifax 13,8 % 4,7 % 3,8 % 4,7 %
St. John’s 13,2 % –0,7 % 4,7 % 8,8 %
Charlottetown 12,7 % 2,0 % 1,7 % 8,7 %
Campbellton 5,8 % –3,6 % 9,9 % –0,2 %
Kentville 5,1 % 0,3 % 3,2 % 1,5 %
Truro 4,0 % 0,4 % 1,8 % 1,8 %
Summerside 3,0 % 1,2 % –0,3 % 2,1 %
Saint John 1,6 % –2,4 % –0,2 % 4,4 %
Corner Brook –2,7 % –7,9 % 5,6 % 0,0 %
Edmundston –3,2 % –2,0 % 1,4 % –2,5 %
New Glasgow –5,9 % –3,5 % –1,2 % –1,3 %
Cap-Breton –13,8 % –7,2 % –3,1 % –4,1 %
Grand Falls-Windsor –32,7 % –6,9 % –28,6 % 1,3 %

Source : Statistique Canada, divers recensements, calculs de l’auteur.
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Tableau 8.3
Pourcentage de la population ayant immigré pendant les cinq 
années précédentes, RMR de Moncton et moyenne des AR et RMR 
canadiennes, rang de Moncton au sein des AR et RMR canadiennes 
et du Canada atlantique, 1996 et 2011

Moncton
Moyenne des AR  

et RMR canadiennes

Migrants infraprovinciaux

1991-1996 10,8 % 13,0 %
Rang Canada atlantique 1
Rang Canada 93

2006-2011 10,7 % 10,4 %
Rang Canada atlantique 2
Rang Canada 73

Migrants interprovinciaux

1991-1996 7,3 % 3,4 %
Rang Canada atlantique 4
Rang Canada 22

2006-2011 6,4 % 2,7 %
Rang Canada atlantique 6
Rang Canada 25

Migrants internationaux

1991-1996 0,6 % 4,3 %
Rang Canada atlantique 8
Rang Canada 84

2006-2011 2,0 % 4,6 %
Rang Canada atlantique 4
Rang Canada 43

Source : Statistique Canada, divers recensements et Enquête nationale auprès des ménages, 
calculs de l’auteur.
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Sur une base linguistique, il est intéressant de constater que 
70,1 % des immigrants francophones (période de 2006 à 2011) 
sont issus d’autres régions de la province alors que seulement 55 % 
des immigrants anglophones proviennent, pour la même période, 
d’autres régions de la province2. La région de Moncton est donc un 
pôle attractif pour les francophones du Nouveau-Brunswick. D’ailleurs, 
en 2011, 18,6 % des francophones de la région y ont migré au cours 
des cinq années précédentes alors que ce n’est le cas que pour 
16,8 % des anglophones.

Les résultats du tableau 8.3 nous indiquent qu’on ne peut 
conclure que la région de Moncton est particulièrement dépendante 
de la migration de sa « périphérie ». Néanmoins, on peut tout de 
même se demander si cette périphérie néo-brunswickoise sera en 
mesure de continuer à fournir un bassin de migrants pour Moncton, 
compte tenu du déclin démographique que l’on y a constaté au cours 
des dernières années. Cet élément est particulièrement important 
pour le fait français dans la région de Moncton, car, comme nous 
l’avons vu, la migration francophone provient particulièrement des 
autres régions de la province.

Savoie et Bourgeois (1994) ainsi que Higgins et Breau (1993) et 
Polèse et Shearmur (2002) ont déterminé que l’aspect linguistique 
représentait un facteur positif dans le développement de la région. 
C’est plus de 4 individus sur 10 qui ont une connaissance des deux 
langues officielles (tableau 8.4). En 2011, si l’on considère le pour-
centage d’individus connaissant les deux langues officielles, Moncton 
se retrouve au 7e rang des AR et RMR canadiennes. En termes absolus, 
si l’on utilise le nombre de personnes connaissant les deux langues 
officielles, avec plus de 63 000 personnes bilingues, Moncton se situe 
au 10e rang des AR et RMR canadiennes (tableau 8.5). On constate 
une augmentation de plus de 13 000 personnes bilingues à Moncton 
entre 1996 et 2011, plaçant la RMR au 9e rang des AR et RMR cana-
diennes (tableau 8.6). Il est donc évident que Moncton offre aux 
employeurs une importante main-d’œuvre bilingue.

Le nombre de personnes bilingues n’est pas anodin. Higgins et 
Breau (1993, p. 170) indiquent que plusieurs entreprises, dont Camco 
(une filiale de General Electric) et CP Express and Transport, ont choisi 
de s’installer à Moncton principalement en raison de l’important 
bassin de main-d’œuvre bilingue.

  2.	 Recensement de 2011 de Statistique Canada.
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Tableau 8.4
Pourcentage de la population connaissant les deux langues 
officielles, 1996 et 2011, et nombre d’individus connaissant 
les deux langues officielles en 2011, 10 principales AR et RMR 
selon le pourcentage en 2011 (total de 125)

% (1996) % (2011) Bilingues (2011)

Hawkesbury 66,17 % 66,26 % 7 905
Edmundston 61,01 % 58,31 % 12 420
Campbellton 52,87 % 53,98 % 9 360
Montréal 49,73 % 53,86 % 2 039 035
Timmins 50,18 % 50,65 % 21 615
Cowansville 47,75 % 49,81 % 6 055
Moncton 44,66 % 46,45 % 63 240
Ottawa–Gatineau 44,04 % 44,79 % 547 630
Lachute 43,41 % 43,77 % 5 395
Sherbrooke 39,06 % 42,10 % 83 855

Source : Statistique Canada, divers recensements, calculs de l’auteur.

Tableau 8.5
Nombre d’individus connaissant les deux langues officielles, 
1996 et 2011, et le pourcentage de la population connaissant 
les deux langues officielles en 2011, 10 principales AR et RMR 
selon le nombre en 2011 (total de 125)

Bilingues (1996) Bilingues (2011) % (2011)

Montréal 1 634 785 2 039 035 53,86 %
Ottawa–Gatineau 440 785 547 630 44,79 %
Toronto 339 490 424 265 7,66 %
Québec 199 310 273 335 36,14 %
Vancouver 133 525 164 780 7,19 %
Calgary 59 870 89 345 7,41 %
Sherbrooke 56 465 83 855 42,10 %
Edmonton 63 775 83 645 7,30 %
Winnipeg 71 750 75 720 10,50 %
Moncton 49 930 63 240 46,45 %

Source : Statistique Canada, divers recensements, calculs de l’auteur.
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Tableau 8.6
Variation du nombre d’individus connaissant les deux langues 
officielles entre 1996 et 2011, le nombre d’individus connaissant 
les deux langues officielles en 2011 et le pourcentage de la 
population connaissant les deux langues officielles en 2011, 
10 principales AR et RMR selon le nombre en 2011 (total de 125)

Variation 1996-2011 2011 (quantité) 2011 (%)

Montréal 404 250 2 039 035 53,9
Ottawa–Gatineau 106 845 547 630 44,8
Toronto 84 775 424 265 7,7
Québec 74 025 273 335 36,1
Vancouver 31 255 164 780 7,2
Calgary 29 475 89 345 7,4
Sherbrooke 27 390 83 855 42,1
Edmonton 19 870 83 645 7,3
Moncton 13 310 63 240 46,4
Halifax 11 135 46 405 12,0

Source : Statistique Canada, divers recensements, calculs de l’auteur.

3.2.	 Un portrait de l’emploi
Le marché du travail de la RMR de Moncton s’est grandement amé-
lioré entre 1996 et 2011 (tableau 8.7). Le taux de chômage a diminué, 
alors que les taux d’activité et d’emploi ont augmenté. L’amélioration 
qu’a connue la région est supérieure à la plupart de celle des autres 
régions. Alors qu’en 1996 la région se retrouve, à l’échelle canadienne, 
au 46e rang pour le taux d’activité et au 48e rang pour le taux d’emploi ; 
en 2011, elle atteindra le 24e rang pour les deux variables. En ce qui 
concerne le taux d’activité, la région est passée du 5e au 2e rang au 
Canada atlantique et du 5e au 1er rang pour le taux d’emploi. Pour 
ce qui est du taux de chômage, le rang de la région n’a pas changé 
entre 1996 et 2011, autant à l’échelle nationale que dans la région 
du Canada atlantique. Avec la forte croissance démographique qu’a 
connue la région et l’augmentation du taux d’activité, la croissance 
de l’emploi – de 35,2 % entre 1996 et 2011 – est suffisante pour 
réduire le taux de chômage, mais insuffisante pour que le rang de 
la région progresse.
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Alors qu’au tableau 8.7, on présentait à la fois les AR et les 
RMR, la figure 8.4 expose la moyenne canadienne pour les seules RMR. 
La croissance de l’emploi à Moncton entre 1996 et 2013 est inférieure 
à la moyenne des RMR canadiennes3. Les trois secteurs qui ont, entre 
1996 et 2013, connu la plus grande croissance sont la construction, 
les services professionnels, scientifiques et techniques et les services 
aux entreprises. Dans ce dernier cas, la croissance de Moncton est 
supérieure à presque deux fois la moyenne des RMR canadiennes. 
Ces deux derniers secteurs peuvent être identifiés comme étant liés 
à la nouvelle économie à laquelle Moncton semble s’intégrer de plus 
en plus. C’est un fait relativement nouveau, car l’analyse de Desjardins 
(2006) n’avait pas permis d’arriver à cette conclusion.

Le secteur des technologies de l’information et des commu
nications (TIC) est effectivement un secteur en croissance dans la 
région de Moncton. Jupia Consultant Inc. (2012, p. 9) y a répertorié 
135 entreprises du secteur des TIC, représentant 26 % de l’ensemble 

  3.	 L’utilisation de données de l’Enquête sur la population active permet d’avoir des données 
plus récentes (2013) que pour l’Enquête nationale auprès des ménages (2011).

Figure 8.4
Croissance de l’emploi, RMR de Moncton et moyenne des RMR 
canadiennes, 1996 à 2013, Secteurs : SCIAN 2 chiffres et total

Total

Administrations publiques

Autres services

Hébergement et services de restauration

Information, culture et loisirs

Soins de santé et assistance sociale

Services d’enseignement

Services aux entreprises, services relatifs 
aux bâtiments et autres services de soutien

Services professionnels,  
scientifiques et techniques

Finance, assurance, immobilier et location

Transport et entreposage

Commerce

Fabrication

Construction

Source : Statistique Canada, CANSIM, tableau 282-0112, calculs de l’auteur.



278    Nouvelles perspectives en développement régional

de ces firmes dans la province. Les deux tiers (67,6 %) de ces firmes 
dans la région de Moncton avaient en 2011 moins de 10 employés 
alors que seulement 8,4 % d’entre elles en avaient plus de 50.

Le tableau 8.8 présente des résultats en utilisant la technique 
du quotient de localisation. Comme la référence est l’ensemble de 
l’économie canadienne, un quotient de localisation de 1 indique que 
la présence relative de ce secteur dans la RMR de Moncton est équi-
valente à sa présence relative dans l’économie canadienne. Plus le 
quotient de localisation est élevé, plus l’importance relative de ce 
secteur est élevée dans la RMR de Moncton et vice versa. Les résultats 
semblent indiquer que l’économie de Moncton est une économie de 

Tableau 8.8
Quotient de localisation, emplois selon le secteur d’activité 
(SCIAN 2 chiffres), RMR de Moncton et moyenne des RMR 
canadiennes, 1996 et 2013

1996 2013

Moncton Moy. RMR Moncton Moy. RMR

Construction 0,76 0,93 0,75 0,92
Fabrication 0,50 0,97 0,65 0,93
Commerce 1,47 1,00 1,26 0,99
Transport et entreposage 1,99 1,00 1,37 0,98
Finances, assurances, 
immobilier et location

1,01 1,15 1,20 1,13

Services professionnels, 
scientifiques et techniques

0,66 1,23 0,70 1,20

Services aux entreprises, 
services relatifs aux 
bâtiments et autres 
services de soutien

1,28 1,13 1,69 1,05

Services d’enseignement 0,77 1,02 0,84 1,05
Soins de santé 
et assistance sociale

1,16 0,99 1,06 0,97

Information, culture 
et loisirs

1,01 1,15 0,92 1,10

Hébergement et services 
de restauration

1,08 0,99 1,00 1,00

Autres services 1,11 0,97 1,00 0,97
Administrations publiques 1,08 1,18 1,17 1,20

Source : Statistique Canada, CANSIM, tableau 282-0112, calculs de l’auteur.
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services. Autant en 1996 qu’en 2013, la concentration d’emplois dans 
le secteur de la fabrication est sensiblement inférieure à la moyenne 
canadienne (quotient de localisation de 0,50 en 1996 et de 0,65 en 
2013), mais également inférieure à la moyenne des RMR canadiennes. 
Moncton est particulièrement présente, en 2013, dans les secteurs 
de services aux entreprises, de transport et entreposage, de commerce 
et des finances, assurances, immobilier et location. Dans tous ces 
cas, la présence relative à Moncton est supérieure à la moyenne des 
RMR canadiennes. Il est également intéressant de noter que le quo-
tient de localisation, entre 1996 et 2013, a diminué pour les secteurs 
du commerce et du transport et entreposage alors qu’il a augmenté 
pour le secteur des finances, assurances, immobilier et location et 
surtout pour les services aux entreprises.

Les secteurs du commerce et du transport et entreposage 
reflètent la situation géographique de Moncton au centre des pro-
vinces maritimes. Est-ce que cet avantage perdrait de son importance ? 
Probablement pas. Les pertes d’emplois dans ce dernier secteur 
semblent découler de la récession qui a suivi la crise financière de 
2008 (figure 8.5). Comme une hirondelle ne fait pas le printemps, 
l’augmentation du nombre d’emplois en 2013 ne nous permet pas 
de conclure que l’on va atteindre le niveau que l’on avait avant la 
récession. Par contre, il est possible que ce secteur ait été frappé 
plus sévèrement par la crise que d’autres et qu’il soit finalement en 
train de rebondir. D’ailleurs, en consultant les données du registre 
des entreprises, on constate la présence de 480 entreprises de ce 

Figure 8.5
Emplois dans le secteur transport et entreposage, Moncton 
(AR et RMR), 1996 à 2013

Source : Statistique Canada, CANSIM, tableau 282-0112.
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secteur dans la région de Moncton en juin 2007 et 484 entreprises 
en juin 20134. Les données pourraient donc refléter une contraction 
de l’emploi sans pour autant signifier une diminution du nombre 
d’entreprises. Reste à voir si l’augmentation du nombre d’emplois 
en 2013 représente véritablement une tendance lourde.

Le tableau 8.9, qui propose des données plus désagrégées que 
le tableau précédent, nous permet d’encore mieux cerner les secteurs 
où Moncton présente une concentration supérieure à la moyenne. 
Le secteur qui arrive au premier rang avec une concentration plus 
de six fois supérieure à la moyenne nationale (quotient de localisa-
tion de 6,42) est le secteur des services de soutien aux entreprises 
(2 450 emplois). Ce secteur comprend les centres d’appels, un secteur 
reconnu par Desjardins (2002) comme important pour la région. 
UPS, FedEx, Purolator Courier, la Banque Royale du Canada, Camco 
et ExxonMobil ont tous un centre d’appels à Moncton (Naud, 2012). 
Dans ce domaine, Moncton se situe au 2e rang au Canada. Parmi 
les autres secteurs ayant un quotient de localisation élevé, certains 
comptent peu d’emplois. Soulignons le secteur des sociétés d’as
surances pour lequel Moncton atteint le 3e rang canadien avec 
1 540 emplois (la Croix Bleu et Assomption Vie y sont des employeurs 
importants) ; le secteur des jeux de hasard et loteries (c’est à Moncton 
que l’on retrouve, entre autres, le siège social de Loto Atlantique de 
même que Spielo Manufacturing, maintenant propriété de GTECH 
S.p.A., une importante entreprise de fabrication de machines de 
vidéopoker) où Moncton est au 5e rang canadien avec 640 emplois ; 
et le secteur des télécommunications sans fil où Moncton est au 
1er rang canadien avec 460 emplois, reflet de la présence d’entreprises 
comme Rogers, Shaw et Bell Aliant. Il est intéressant de noter que 
tous ces secteurs puissent être liés à la nouvelle économie.

Alors qu’à l’origine l’incursion de Moncton dans la sphère de 
l’économie de l’information était principalement le résultat d’un 
avantage au chapitre des télécommunications et de sa main-d’œuvre 
bilingue (Higgins et Breau, 1993), on peut désormais voir le déve-
loppement de succès dans d’autres secteurs. Un exemple est l’Institut 
canadien de recherche sur le cancer (Bruce, 2012). Fondé il y a une 
quinzaine d’années, ce centre de recherche emploie aujourd’hui plus 
de 40 chercheurs.

Comme nous l’avons vu précédemment, Polèse et Shearmur 
(2002) ont suggéré que la diversification de l’économie était l’un des 
facteurs expliquant le succès de Moncton. Qu’en est-il maintenant ? 

  4.	 Données du registre des entreprises, juin 2007 et juin 2013.
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L’économie de Moncton est toujours relativement diversifiée (tableau 8.10). 
En fait, si l’on considère les 10 principaux secteurs, peu d’AR et de 
RMR sont plus diversifiées que Moncton.

Desjardins (2006) avait trouvé une faible présence relative du 
secteur de l’administration publique à Moncton. Ce n’est plus le cas 
(voir le tableau 8.11). En 2011, 8,4 % des emplois de la RMR de 
Moncton relevaient du secteur de l’administration publique. Cela 
place Moncton au 39e rang canadien. C’est principalement la présence 
« d’autres services de l’administration fédérale », comme le siège social 
de l’APECA, qui peut en partie expliquer ces résultats. Notons ce qui 
semble être une présence relativement importante de l’administration 
publique au Canada atlantique. Alors que Moncton se retrouve au 
39e rang sur un total de 148 AR et RMR au Canada, elle ne se classe 

Tableau 8.10
Concentration sectorielle de l’emploi (SCIAN 4 chiffres), 
RMR de Moncton, rang de Moncton au sein des AR et RMR 
du Canada et du Canada atlantique, 2011

« Top 4 » « Top 10 »

Pourcentage 17,3 % 30,5 %
Rang Canada atlantique (18 AR et RMR) 3 3
Rang Canada (148 AR et RMR) 51 34

Source : Statistique Canada, Enquête nationale auprès des ménages, calculs de l’auteur.

Tableau 8.11
Importance du secteur de l’administration publique, RMR 
de Moncton, rang de Moncton au sein des AR et RMR 
du Canada et du Canada atlantique, 2011

Pourcentage  
du total 

des emplois
Rang Canada 

atlantique (18)
Rang Canada 

(148)

9111  Services de défense 0,4 % 11 42
9112-9119  Autres services 
de l’administration fédérale

4,8 %   6   9

9120  Administrations 
publiques provinciales et 
territoriales (9121 à 9129)

1,7 % 15 73

Administration 
publique–total

8,4 % 10 39

Source : Statistique Canada, Enquête nationale auprès des ménages, calculs de l’auteur.
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que 10e sur un total de 18 au Canada atlantique. En plus des capitales 
provinciales, Summerside, Miramichi, Edmundston et Bathurst sont 
les centres urbains de la région avec la plus grande concentration 
d’emplois dans le secteur de l’administration publique.

Nous avons souligné plus tôt l’importance des centres d’appels 
pour Moncton. Il faut noter que ce secteur emploie une proportion 
moindre de francophones que l’économie en général (tableau 8.12). 
Ce résultat laisse croire qu’un centre d’appels n’a pas besoin d’un 
nombre élevé de personnels bilingues. C’est probablement vrai. Par 
contre, un nombre minimal d’employés bilingues est requis. Higgins 
et Breau (1993, p. 170) ont d’ailleurs souligné l’importance d’avoir 
accès à une main-d’œuvre bilingue comme un facteur d’attraction 
des centres d’appels à Moncton. Toutefois, pour des centres desser-
vant par exemple l’ensemble du Canada, il n’est pas nécessaire d’avoir 
une main-d’œuvre entièrement bilingue. La technologie permettant 
de rediriger des appels nécessitant un employé bilingue, ce qui est 
important est d’avoir la quantité de personnel requis pour répondre 
à la demande des clients sur une base linguistique. Moncton offre 
une main-d’œuvre avec de telles caractéristiques. De plus, on constate 
que les centres d’appels ont une main-d’œuvre plus féminine que 

Tableau 8.12
Ensemble des industries et secteur des services de soutien 
aux entreprises, pourcentage anglais-français et hommes-femmes, 
RMR de Moncton et Canada, 2006*

RMR de Moncton Canada

Anglais Français Anglais Français

Ensemble des industries 60,1 % 37,3 % 57,9 % 21,8 %
5614  Services de soutien 
aux entreprises

74,1 % 23,8 % 72,3 % 10,5 %

RMR de Moncton Canada

Hommes Femmes Hommes Femmes

Ensemble des industries 50,7 % 49,3 % 52,7 % 47,3 %
5614  Services de soutien 
aux entreprises

42,5 % 57,3 % 39,9 % 60,1 %

* �Pour ce tableau, nous utilisons les données de 2006, car les données équivalentes ne sont 
pas disponibles pour 2011.

Source : Statistique Canada, divers recensements, calculs de l’auteur.
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l’ensemble de l’économie. Bien que Moncton ait un pourcentage 
d’emplois occupés par des femmes dans les centres d’appels qui 
est  inférieur à la moyenne nationale, le secteur reste un secteur 
principalement féminin.

3.3.	 La scolarité et les revenus
L’analyse du niveau de scolarité de la population de Moncton nous 
apprend qu’il est relativement élevé (tableau 8.13). Le pourcentage 
de la population de 15 ans et plus n’ayant aucun diplôme est relati-
vement faible pour 1996 et 2011, où Moncton se retrouve près de la 
moyenne nationale. Notons que les quatre villes du Canada atlantique 
avec un taux plus faible que Moncton en 2011 sont les quatre capitales 
provinciales. Le pourcentage de la population ayant une certification 
collégiale ou universitaire a augmenté entre 1996 et 2011. Moncton 
se retrouve assez haut dans la hiérarchie des AR et RMR canadiennes 
sur ce plan, avec un progrès marqué pour la certification collégiale 
entre 1996 et 2011. Comme c’était le cas pour la catégorie de gens 
n’ayant aucun certificat, les quatre villes du Canada atlantique ayant 
une proportion plus élevée que Moncton pour la certification univer-
sitaire sont les quatre capitales provinciales. Rappelons la présence 
de l’Université de Moncton et de deux collèges communautaires, un 
anglophone et un francophone. Leur présence semble avoir une 
influence positive (Higgins et Breau, 1993, p. 179).

Qu’en est-il des revenus dans la RMR de Moncton ? La campagne 
publicitaire de 1985 à laquelle nous avons fait allusion plus tôt sou-
lignait les salaires concurrentiels que l’on retrouve à Moncton. Est-ce 
toujours le cas ? On constate que lorsqu’on la compare aux autres 
AR et RMR canadiennes, Moncton se classe dans la partie inférieure 
du peloton en ce qui concerne le revenu moyen, laissant suggérer un 
avantage concurrentiel (tableau 8.14). Par contre, pour le revenu médian, 
Moncton passe du 80e rang au 57e. Le revenu médian en pourcentage 
du revenu moyen à Moncton a augmenté entre 1995 et 2010. Sa 
croissance est l’une des plus importantes au pays (tableau 8.15). Cela 
nous amène à penser que la structure de revenu de Moncton pourrait 
entraîner moins de disparités que dans beaucoup d’autres centres 
urbains du Canada.

Lorsqu’on analyse le revenu moyen en fonction du niveau de 
scolarité, on constate que Moncton présente un avantage concurrentiel 
par rapport à la plupart des autres RMR canadiennes, du moins sur 
le plan des salaires (tableau 8.16).
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Tableau 8.13
Niveau de scolarité, 15 ans et plus, RMR de Moncton et moyenne 
des AR et RMR canadiennes, rang de Moncton au sein des AR 
et RMR canadiennes et du Canada atlantique, 1996 et 2011

Aucun certificat, diplôme ou grade (% des 15 ans et plus)

1996 2011

Moncton 22,1 % 19,1 %
Moyenne des AR et RMR canadiennes 21,3 % 18,2 %
Rang de Moncton – AR et RMR canadiennes (126) 92 95
Rang de Moncton – AR et RMR du Canada atlantique (15) 13 11

Certificat ou diplôme d’un collège, d’un cégep ou d’un autre 
établissement d’enseignement non universitaire (% des 15 ans et plus)

1996 2011

Moncton 25,3 % 22,4 %
Moyenne des AR et RMR canadiennes 24,6 % 18,3 %
Rang de Moncton – AR et RMR canadiennes (126) 66 24
Rang de Moncton – AR et RMR du Canada atlantique (15) 2 2

Certificat, diplôme ou grade universitaire au baccalauréat  
ou supérieur (% des 15 ans et plus)

1996 2011

Moncton 12,7 % 19,2 %
Moyenne des AR et RMR canadiennes 15,2 % 23,3 %
Rang de Moncton – AR et RMR canadiennes (126) 26 25
Rang de Moncton – AR et RMR du Canada atlantique (15) 5 5

Source : Statistique Canada, divers recensements et Enquête nationale auprès des ménages, 
calculs de l’auteur.

Conclusion
L’essor de Moncton est loin d’être un mythe. La région, qui avait 
subi  de nombreuses fermetures, semble avoir une économie plus 
dynamique que jamais. La prédiction de Savoie et Bourgeois (1994) 
s’est concrétisée. Moncton a effectué une transition réussie dans la 
nouvelle économie.
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Moncton a connu une croissance démographique importante, 
particulièrement grâce à l’augmentation de la population francophone. 
Dieppe est l’endroit où cette croissance se fait le plus sentir, crois-
sance qui ne s’essouffle pas. Au contraire, le taux de croissance a 
constamment augmenté au cours de la période étudiée.

L’élément francophone est une caractéristique de Moncton. 
Moncton se situe au 7e rang au sein de 125 AR et RMR canadiennes 
en ce qui a trait au pourcentage de la population connaissant les 
deux langues officielles, et au 10e rang pour ce qui est du nombre 
d’individus connaissant les deux langues officielles.

Tableau 8.14
Revenu moyen et revenu médian, RMR de Moncton, 
rang de Moncton au sein des AR et RMR canadiennes 
et du Canada atlantique, 1995 et 2010

1995 2010

Salaire 
moyen

Salaire 
médian

Salaire 
moyen

Salaire 
médian

Moncton 22 771 $ 17 457 $ 36 583 $ 29 720 $
Rang de Moncton – AR et RMR 
canadiennes (125)

87 80 73 57

Rang de Moncton – AR et RMR 
du Canada atlantique (15)

5 3 6 5

Source : Statistique Canada, divers recensements et Enquête nationale auprès des ménages, 
calculs de l’auteur.

Tableau 8.15
Revenu médian en pourcentage du revenu moyen, RMR de Moncton, 
rang de Moncton au sein des AR et RMR canadiennes et du Canada 
atlantique, 1995 et 2010

1995 2010

Moncton 76,7 % 81,2 %
Rang de Moncton – AR et RMR canadiennes (125) 59 20
Rang de Moncton – AR et RMR du Canada atlantique (15) 4 2

Source : Statistique Canada, divers recensements et Enquête nationale auprès des ménages, 
calculs de l’auteur.
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Le marché du travail de la région de Moncton s’est grandement 
amélioré pendant la période, avec des augmentations de 3 points 
de pourcentage du taux d’activité et de 4,6 points du taux d’emploi. 
La croissance du nombre d’emplois, entre 1996 et 2011, a été de 35,2 %. 
Cette croissance de l’emploi s’est principalement fait sentir dans des 
secteurs liés à la nouvelle économie comme les services aux entreprises 
et les services professionnels, scientifiques et techniques. Néanmoins, 
le quotient de localisation du secteur des services professionnels, scien-
tifiques et techniques révèle que Moncton n’a pas une concentration 
supérieure à la moyenne d’emplois dans ce secteur.

La région continue de profiter de sa situation géographique au 
centre des provinces maritimes avec une forte proportion d’emplois 
dans le secteur du commerce et dans celui du transport et de l’entre-
posage, même si l’importance relative de ces secteurs a diminué. Le 
secteur de la fabrication représente quant à lui un poids relativement 
faible dans l’économie régionale.

Un secteur particulièrement important est celui des services de 
soutien aux entreprises, qui comprend les centres d’appels. Ce sec-
teur est très important pour l’économie de la région, avec près de 
2 500 emplois. À première vue, on pourrait penser que son essor 
est lié à la forte présence de francophones dans la région et c’est 
probablement vrai. Il est toutefois intéressant de constater que le secteur 
emploie une proportion plus grande d’anglophones que l’économie 
régionale dans son ensemble. C’est possiblement dû au fait que le 
secteur ne requiert qu’un nombre minimal de personnels bilingues, 

Tableau 8.16
Revenu moyen pour population (15 ans et plus) sans aucun 
certificat, diplôme ou grade et population avec certificat, 
diplôme ou grade universitaire au baccalauréat ou supérieur, 
RMR de Moncton, rang de Moncton au sein des RMR canadiennes 
et du Canada atlantique, 2010

Aucun certificat, diplôme ou grade 21 551 $
Rang de Moncton – RMR canadiennes (33) 27
Rang de Moncton – RMR du Canada atlantique (4) 2
Diplôme ou grade universitaire au baccalauréat ou supérieur 40 644 $
Rang de Moncton – RMR canadiennes (33) 24
Rang de Moncton – RMR du Canada atlantique (4) 3

Source : Statistique Canada, Enquête nationale auprès des ménages, calculs de l’auteur.
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alors que la technologie et la demande n’exige pas que la majorité 
de la main-d’œuvre soit bilingue. On constate également que c’est 
un secteur qui emploie relativement plus de femmes.

L’économie de Moncton reste encore relativement diversifiée, 
même si des secteurs comme celui des centres d’appels ou encore 
celui de l’administration publique ont un poids relatif élevé.

La main-d’œuvre de Moncton est bien scolarisée, avec un revenu 
concurrentiel. L’écart entre le revenu moyen et le revenu médian 
laisse croire qu’il existe moins de disparités de revenus qu’ailleurs, 
mais cette hypothèse reste à valider.

Finalement, la région attire une proportion élevée de migrants 
d’autres régions de la province, mais attire également un nombre 
relativement élevé de personnes d’autres provinces. Pour les franco-
phones, les migrants infraprovinciaux sont plus importants. Avec le 
déclin démographique dans les régions périphériques du Nouveau-
Brunswick, une réduction de l’immigration pourrait ralentir la croissance 
de la région de Moncton, particulièrement chez les francophones.

En fin de compte, on constate que l’économie de la région de 
Moncton performe très bien et s’intègre graduellement à la nouvelle 
économie. Dans ce chapitre, nous avons décrit la performance éco-
nomique de la région au cours des vingt dernières années et avons 
présenté certains des facteurs qui expliquent en partie cette crois-
sance. Une piste de recherche serait d’effectuer une analyse plus 
détaillée des facteurs ayant permis cet essor et de voir si ces facteurs 
de succès sont pertinents pour d’autres régions faisant face à des 
défis similaires à ceux de Moncton il y a quelques décennies.
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Chapitre

9
Une évaluation 
du contexte actuel 
des politiques 
de développement 
économique régional 
au Canada atlantique

David Campbell

Comme nous l’avons vu dans les chapitres précédents, le Canada 
atlantique fait, depuis des décennies, moins bonne figure que le reste 
du Canada en ce qui concerne tant le développement économique 
que la croissance démographique. À titre d’exemple, la population 
de l’ensemble du Canada a connu une croissance sans précédent 
au cours des 20 dernières années, augmentant de plus de 6,5 millions 
entre 1992 et 2012, tandis que la population des quatre provinces 
qui forment le Canada atlantique a décliné pendant la même période.

De nombreuses théories sont mises de l’avant pour expliquer 
le rendement économique inférieur de la région, notamment la quan
tité relativement limitée de ressources naturelles non renouvelables1, 
l’absence d’un grand centre urbain unique, un marché dominé 
par  quelques grandes entités commerciales, un manque chronique 

  1.	 Nous examinerons plus loin la récente expansion du secteur pétrolier et gazier à 
Terre-Neuve-et-Labrador.
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d’immigration et l’isolement géographique. On a aussi évoqué les poli-
tiques du gouvernement fédéral comme étant un facteur qui contribue 
aux difficultés structurelles à long terme de la région.

Au fil des décennies, les gouvernements du Canada atlantique, 
en collaboration avec le gouvernement fédéral, ont tenté différentes 
approches pour accroître le développement économique de la région. 
Le présent chapitre soutient que la plupart des efforts déployés au 
cours des 30 dernières années ont cependant cherché à encourager 
le démarrage de nouvelles entreprises et l’expansion d’entreprises 
locales. De plus, le gouvernement a joué avant tout le rôle d’une 
« banque » en fournissant des capitaux pour le démarrage et l’expansion 
des entreprises. L’exemple des organismes de développement écono
mique local, provincial et régional permettra d’illustrer cette approche.

Il s’intéresse ensuite à l’élargissement du rôle des gouvernements 
dans la promotion du développement économique au cours des 
dernières années. Le Canada atlantique doit attirer sa part des inves-
tissements nationaux et internationaux. Le Canada doit attirer et 
retenir des travailleurs très talentueux et des entrepreneurs ambitieux ; 
il doit faire sa marque sur la scène mondiale.

La région tourne lentement le dos au rôle du gouvernement 
inspiré du « modèle bancaire » à l’égard du développement écono-
mique, pour adopter une approche plus holistique qui met l’accent 
sur la création d’un environnement attrayant pour les nouveaux 
investissements dans les entreprises. Cette approche comprend des 
considérations générales liées au milieu comme l’amélioration 
des  infrastructures de transport, l’assouplissement des politiques 
fiscales et le développement de la main-d’œuvre, ainsi que des acti-
vités ciblées comme l’incubation de nouvelles entreprises, des efforts 
adaptés afin d’attirer dans la région entreprises et capital de risque. 
La structure des organismes de développement économique financés 
par le gouvernement s’est transformée pour refléter cette nouvelle 
orientation stratégique. Le secteur privé contribue directement à 
façonner la politique et les programmes de développement écono-
mique et on attache une nouvelle importance à l’obtention d’un 
« rendement sur les investissements des contribuables » dans le 
cadre des initiatives de développement économique financées par 
des fonds publics.

À partir de brèves études de cas, ce chapitre illustrera le chan-
gement d’orientation stratégique et la façon dont les organismes de 
développement économique se transforment pour être à la hauteur 
des nouveaux défis.
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1.	D es résultats économiques qui demeurent 
faibles au Canada atlantique

Diverses mesures clés démontrent que l’économie du Canada atlan-
tique a connu de moins bons résultats que celle de l’ensemble du 
pays depuis la Confédération. Lorsque l’on considère l’accroissement 
démographique global en guise d’indicateur du rendement éco
nomique, on constate que la part relative des provinces maritimes 
dans la population nationale a chuté de 21 %, qu’il était en 1871, à 
seulement 5 % en 2011 (Statistique Canada, 2014e).

1.1.	 L’accroissement de la population
La population du Canada atlantique s’est accrue de 44 % entre 1951 
et 2011. Au cours de la même période, la population du reste du 
Canada a augmenté de 151 %, soit 3,5 fois le taux d’accroissement 
de la population du Canada atlantique.

Au cours de la période de 60 ans, les quatre provinces de 
l’Atlantique ont enregistré sensiblement le même taux d’accroisse-
ment : 46 % au Nouveau-Brunswick, 42 % à l’Île-du-Prince-Édouard, 
43 % en Nouvelle-Écosse et 42 % à Terre-Neuve-et-Labrador.

L’écart entre le Canada atlantique et l’ensemble du pays au cha-
pitre du taux d’accroissement démographique s’est creusé au cours 
des dernières années. La population a connu une croissance robuste 
de 17 % au Canada entre les périodes de recensement de 1996 et de 
2011, tandis qu’elle a stagné au Canada atlantique2 (figure 9.1).

Terre-Neuve-et-Labrador a même vu sa population décliner 
au  cours de la période de 15 ans, tandis que les trois provinces 
maritimes ont été témoins d’un ralentissement de leur taux 
d’accroissement démographique.

  2.	 Tout au long du présent chapitre, nous utilisons les termes Canada atlantique ou provinces 
de l’Atlantique pour désigner les quatre provinces situées dans l’est du Canada : Terre-
Neuve-et-Labrador, l’Île-du-Prince-Édouard, la Nouvelle-Écosse et le Nouveau-Brunswick. 
Les quatre provinces ont historiquement enregistré des résultats économiques comparables, 
mais au cours de la dernière décennie, l’économie de Terre-Neuve-et-Labrador a commencé 
à se démarquer de celle du reste de la région, principalement grâce au secteur de 
l’exploitation pétrolière en mer. Par exemple, le gouvernement de Terre-Neuve-et-Labrador 
ne reçoit plus de paiements de péréquation du gouvernement fédéral, alors que les trois 
autres provinces demeurent très dépendantes de ce programme. Lorsque ces différences 
sont mises en évidence dans ce chapitre, le terme provinces maritimes désigne les provinces 
de l’Île-du-Prince-Édouard, de la Nouvelle-Écosse et du Nouveau-Brunswick.
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Figure 9.1
Taux d’accroissement de la population, 1996-2011
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Source : Statistique Canada (2012, 2014e).

1.2.	 Un chômage élevé chronique
Un autre indicateur à long terme du faible rendement économique 
du Canada atlantique est le taux de chômage annuel qui, dans la 
région, a été supérieur de 3,8 points de pourcentage en moyenne 
au taux de chômage national depuis 1976 (figure 9.2). Le taux 
de chômage dans la région n’est descendu que trois fois sous la barre 
des 10 % au cours des 25 dernières années.

Figure 9.2
Taux de chômage annuel, 1976-2012
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Les disparités avec le reste du Canada au chapitre du taux de 
chômage ont été particulièrement marquées chez les jeunes travail-
leurs. Entre 1976 et 2001, l’écart du taux de chômage annuel chez 
les jeunes de 15 à 24 ans du Canada atlantique par rapport à celui 
de l’ensemble du pays était de 4,8 points de pourcentage. Au cours de 
la dernière décennie, le fossé s’est rétréci en raison de la plus faible 
proportion de jeunes dans la population régionale.

1.3.	 La migration de sortie
Le chômage élevé et le peu de création d’emplois ont entraîné une 
migration soutenue de la région vers le reste du Canada. Comme le 
montre la figure 9.3, les flux annuels de migration interprovinciale 
des provinces de l’Atlantique ont été négatifs durant la majeure par-
tie des 40 dernières années, à l’exception de l’Île-du-Prince-Édouard.

Entre 1972 et 2012, Terre-Neuve-et-Labrador a perdu en moyenne 
3 009 habitants par année en raison d’une émigration nette vers 
d’autres provinces. Cette tendance s’est accélérée dans les années 1990, 
alors que la province perdait en moyenne 1 % de sa population à 
cause de la migration interprovinciale. Bien qu’elles n’enregistrent 
pas un taux de migration de sortie aussi élevé que celui de Terre-
Neuve-et-Labrador, les provinces de la Nouvelle-Écosse et du Nouveau-
Brunswick ont été témoins d’une migration de sortie soutenue. En 

Figure 9.3
Migration interprovinciale nette par année
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fait, la Nouvelle-Écosse a rapporté une faible migration d’entrée nette 
en provenance du reste du Canada dans les années 1980, mais les 
deux dernières décennies se sont caractérisées par un exode constant.

L’Île-du-Prince-Édouard a échappé à la tendance, enregistrant 
un solde migratoire moyen légèrement positif en provenance du reste 
du Canada sur l’ensemble de la période de 40 ans, mais le solde 
migratoire y est devenu négatif au cours de la dernière décennie. 
Proportionnellement à la taille de sa population, la perte annuelle 
d’habitants au profit des autres provinces depuis 2002 a été plus 
prononcée à l’Île-du-Prince-Édouard qu’en Nouvelle-Écosse et au 
Nouveau-Brunswick (tableau 9.1).

Cette migration de sortie est attribuable en grande partie aux 
jeunes cohortes. Chez le groupe âgé de 20 à 29 ans, les quatre pro-
vinces de l’Atlantique ont vu une augmentation de la migration nette 
au cours des dernières décennies. La migration nette annuelle 
moyenne au sein de cette cohorte d’âge en Nouvelle-Écosse a plus 
que doublé entre la période de 1992 à 2001 et la période de 2002 
à 2012.

La migration de sortie chez les jeunes, jumelée à d’autres fac-
teurs tels que la faible immigration dans la région, a profondément 
transformé la situation démographique de celle-ci et mettra en péril 
la capacité de la région à développer son potentiel économique.

Tableau 9.1
Migration interprovinciale nette annuelle moyenne par décennie

1972-2012 1982-1991 1992-2001 2002-2012

Terre-Neuve-et-Labrador –3 009 –2 845 –5 618 –1 618
Île-du-Prince-Édouard 56 64 221 –317
Nouvelle-Écosse –459 514 –1 183 –1 485
Nouveau-Brunswick –562 –355 –1 192 –1 266

Source : Statistique Canada, CANSIM, tableau 051-0012.

1.3.1.	 La main-d’œuvre migrante du Canada atlantique

Le rendement chroniquement insuffisant de l’économie du Canada 
atlantique peut être lié à diverses autres tendances comme l’aug-
mentation de la main-d’œuvre migrante. En plus des personnes qui 
ont quitté la région de façon permanente pour trouver du travail dans 
d’autres provinces canadiennes, il y a un certain nombre de travailleurs 
du Canada atlantique qui se rendent dans d’autres provinces pour y 
travailler, tout en conservant leur lieu de résidence dans la région.



	 Une évaluation du contexte actuel des politiques de développement    297 

À partir des données des déclarants, Statistique Canada (2013d) 
a déterminé récemment le nombre de personnes dont le lieu de 
résidence permanente est situé au Canada atlantique, mais qui tra-
vaillent à l’extérieur de la région – au moins durant une partie de 
l’année. Ainsi, au cours de la période visée par l’examen de Statistique 
Canada, 17 600 travailleurs en moyenne par année ont gagné 
un  revenu d’emploi dans une autre province tout en résidant au 
Nouveau-Brunswick. Entre 6 000 et 7 000 d’entre eux travaillaient 
en Alberta. Cela représente près de 5 % du marché de l’emploi salarié 
du Nouveau-Brunswick.

La présence de cette main-d’œuvre migrante est particulièrement 
marquée dans le nord du Nouveau-Brunswick. Un sondage mené en 
2011 auprès des passagers de l’aéroport régional de Bathurst a révélé 
que Fort McMurray était leur principale destination (CBC News, 2011).

On observe un phénomène semblable de travailleurs migrants 
dans les trois autres provinces de l’Atlantique, quoique Terre-Neuve-
et-Labrador ait connu un revirement de situation ces dernières années, 
alors que des travailleurs migrants sont employés pour appuyer 
l’expansion du secteur minier au Labrador.

1.3.2.	 Le revenu et la valeur nette inférieurs des ménages

La faiblesse de l’économie a aussi fait en sorte que la valeur nette 
des ménages du Canada atlantique est substantiellement inférieure 
à celle de l’ensemble du pays. La figure 9.4 présente la valeur 

Figure 9.4
Valeur de l’avoir propre et des placements productifs d’intérêt 
par ménage
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estimative de l’avoir propre et des placements productifs d’intérêt 
des ménages par province dans l’ensemble du Canada. La valeur de 
ces placements d’un ménage moyen du Nouveau-Brunswick est 
de 63 % inférieure à celle d’un ménage moyen de l’Alberta.

1.3.3.	 La dépendance régionale envers les programmes 
de transfert de revenus

La structure de l’économie, conjuguée à la structure de la population 
par âge et à la structure des revenus de la population, a amené les 
citoyens du Canada atlantique à dépendre plus que les autres Cana-
diens des programmes gouvernementaux de soutien du revenu. Le 
nombre de résidents qui reçoivent des revenus en vertu du Régime 
de pensions du Canada (RPC) et du programme de sécurité de la 
vieillesse (SV) est considérablement plus élevé au Canada atlantique 
que dans le reste du Canada. En 2011, on comptait 410 bénéficiaires 
de prestations du RPC au Canada atlantique pour 1 000 personnes 
qui gagnaient un revenu d’emploi, comparativement à 229 bénéfi-
ciaires pour 1 000 personnes en Alberta (Statistique Canada, 2014f).

À supposer que les mêmes tendances démographiques se main-
tiennent, le nombre de personnes qui recevront des prestations du 
RPC au Canada atlantique doublera au cours des 20 prochaines années.

Comme le montre la figure 9.5, le Canada atlantique est aussi 
beaucoup plus dépendant du programme d’assurance emploi (AE). 
En 2011, plus de 335 000 travailleurs des quatre provinces de 
l’Atlantique ont reçu des revenus d’AE.

Enfin, l’économie du Canada atlantique n’est pas assez vigou-
reuse pour générer suffisamment de recettes fiscales autonomes pour 
couvrir les coûts associés aux services publics et aux infrastructures3. 
Le gouvernement fédéral verse aux provinces des paiements de 
péréquation pour assurer que la qualité de leurs services publics est 
conforme à un standard national. La Nouvelle-Écosse, l’Île-du-Prince-
Édouard et le Nouveau-Brunswick ont reçu plus de 3,3 milliards de 
dollars de ce programme au cours de l’année financière 2013-2014 
(ministère des Finances Canada, 2014).

  3.	 En raison des redevances considérables sur l’exploitation pétrolière au large de ses côtes, 
Terre-Neuve-et-Labrador n’est plus admissible aux paiements de péréquation. 
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Figure 9.5
Nombre de personnes qui reçoivent des revenus de l’assurance 
emploi (AE) pour 1 000 personnes qui gagnent un revenu 
d’emploi, 2011
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2.	P ourquoi la région de l’Atlantique 
a‑t‑elle eu de piètres résultats ?

De nombreuses théories ont été avancées pour expliquer le rende-
ment inférieur de l’économie du Canada atlantique. Parmi les facteurs 
possibles figurent l’incapacité de la région à créer de nouvelles grappes 
industrielles, le manque d’immigration, la faible croissance urbaine, 
les niveaux de scolarité et le climat fiscal. Les politiques des gouver-
nements fédéral et provinciaux ont aussi contribué aux difficultés 
structurelles à long terme de la région.

2.1.	 L’incapacité à créer de nouvelles grappes industrielles
Une théorie permettant d’expliquer les mauvais résultats chroniques 
du Canada atlantique est l’incapacité de la région à créer de nouvelles 
grappes d’activités économiques. Certaines données appuient cette 
théorie. L’Institute for Competitiveness and Prosperity a analysé plus 
de 50 grappes industrielles du Canada et il présente des données 
sommaires qui incluent l’âge moyen, l’emploi, la part de l’emploi, 
le quotient de localisation canadien, le quotient de localisation 
nord‑américain et le nombre de brevets pour 10 000 employés.
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Le quotient de localisation (QL) est un ratio qui mesure la 
concentration d’une grappe d’entreprises dans un endroit donné par 
rapport à la moyenne canadienne. Un QL > 1 indique que la concen-
tration à cet endroit est supérieure à la moyenne. À quelques excep-
tions près, les industries du Canada atlantique dont le quotient de 
localisation est supérieur à 1 font partie des secteurs traditionnels 
de l’économie. Le tableau 9.2 montre l’exemple du Nouveau-Brunswick, 
qui se classe parmi les provinces canadiennes ayant le plus faible 
QL dans des secteurs en émergence au Canada, comme les techno-
logies de l’information, les appareils médicaux, les produits bio
pharmaceutiques et l’aérospatiale. En revanche, le Nouveau-Brunswick 
se classe parmi les provinces canadiennes ayant le plus haut QL dans 
les secteurs des produits forestiers, de la pêche et des produits de 
la pêche, de la production et de la distribution d’électricité et de la 
transformation alimentaire.

L’évolution, dans les années 1990, de l’économie de la Saskatchewan 
fournit un exemple intéressant du développement de nouvelles grappes 
qui a eu une grande incidence sur le PIB, l’emploi et les recettes de 
l’État. À cette époque, la production économique en Saskatchewan 
était stagnante, les entreprises privées faisaient peu de nouveaux 
investissements et les jeunes quittaient la province à un rythme 
accéléré. À compter du milieu des années 1990, la Saskatchewan 
est devenue un lieu de prédilection pour les investissements dans 
l’exploitation de ressources naturelles non renouvelables (surtout le 
pétrole, le gaz naturel et la potasse).

Tableau 9.2
Quotient de localisation, industries choisies du Nouveau-Brunswick

Quotient de 
localisation  

(Canada = 1,00)
Classement de  

la province

Production et distribution d’électricité 2,42 1
Produits forestiers 2,02 2
Transformation alimentaire* 1,20 3
Pêche et produits de la pêche 8,52 4
Technologies de l’information 0,36 7
Produits biopharmaceutiques 0,15 8
Appareils médicaux 0,40 9
Aérospatiale, véhicules et défense 0,07 9

*Surtout liée à la transformation de la pomme de terre.
Source : Adapté de Cluster Mapping Project, Institute for Competitiveness and Prosperity ; les 
données sur le QL sont tirées du recensement de 2006.
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En 1992, l’extraction de pétrole et de gaz naturel a généré 
en Saskatchewan des exportations internationales d’une valeur de 
971 millions de dollars. Une vingtaine d’années plus tard, la valeur 
des exportations de ce secteur avait gonflé à plus de 12,5 milliards 
de dollars.

Les exportations de potasse et de produits connexes ont aussi 
fait un bond d’un peu plus d’un milliard de dollars en 1992 à 5,8 mil-
liards en 2012. Dans l’ensemble, la valeur totale des exportations 
internationales de la Saskatchewan a augmenté de 6 600 $ par habi-
tant en 1992 à plus de 30 000 $ par habitant en 2012 (Industrie 
Canada, s. d.). Cette croissance, largement imprévue en 1990, a pro-
voqué un incroyable revirement du destin et un profond changement 
d’attitudes dans la province. De province qui autrefois dépendait 
fortement des paiements de péréquation du fédéral et qui perdait sa 
population, la Saskatchewan est devenue l’une des économies les 
plus robustes du Canada.

On peut en dire autant pour d’autres provinces. La Colombie-
Britannique a fait un grand bond en avant sur le plan économique 
en prévision du transfert de Hong Kong à la Chine en 1997. La pro-
vince située la plus à l’ouest du Canada a accueilli un flux important 
d’investissements, d’entrepreneurs et de talent.

Le Canada atlantique offre des exemples d’un tel phénomène. 
Le boom pétrolier au large de Terre-Neuve-et-Labrador a donné lieu 
à un changement sans précédent de la situation économique de cette 
province à partir de la fin des années 1990. Le Nouveau-Brunswick 
fournit un exemple plus modeste de cet effet, mais à une échelle 
beaucoup plus petite. Le Nouveau-Brunswick a profité de façon dis-
proportionnée de l’essor de l’industrie des services de soutien et des 
centres de contact avec la clientèle à la fin des années 1980 et au début 
des années 1990, stimulé par des changements de réglementation 
et l’évolution technologique dans l’industrie des télécommunications.

En 1991, on dénombrait 5 100 personnes employées dans l’in
dustrie des services administratifs et des services de soutien dans 
l’ensemble du Nouveau-Brunswick. En 2003, ce nombre avait quin-
tuplé pour s’établir à 25 000 personnes. Cette industrie représentait 
44 % de toute la croissance nette de l’emploi dans la province entre 
1991 et 2003 (Statistique Canada, 2014b).

De façon générale, les nouvelles activités industrielles qui se 
sont établies dans la région n’ont pas suffi à renverser la tendance 
aux résultats insatisfaisants à long terme, à l’exception du secteur 
de l’énergie à Terre-Neuve-et-Labrador.
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2.2.	D e faibles niveaux d’immigration
Au cours des dernières années, un débat considérable a tenté de 
déterminer si le manque d’immigration au Canada atlantique consti-
tuait une cause ou un effet du rendement relativement faible de 
l’économie4. S’il est vrai que les immigrants s’établissent dans les 
régions où les perspectives économiques sont considérées comme 
favorables, ils génèrent aussi, en tant que consommateurs, une demande 
touchant les produits et services locaux.

Entre 1972 et 2012, le Canada a attiré chaque année 66 nouveaux 
immigrants pour 10 000 habitants. Au cours de la même période, le 
Canada atlantique en attirait 17 pour 10 000 habitants par année. 
Cet écart de 74 % du nombre d’immigrants a des répercussions 
économiques importantes (figure 9.6). Une étude récente des retom-
bées macroéconomiques de l’immigration au Canada a démontré 
que l’entrée de 100 000 immigrants supplémentaires par année à 
l’échelle canadienne se traduirait par une augmentation du PIB réel 
de 2,3 % sur une période de 10 ans et ajouterait 14 milliards de 
dollars dans les coffres du gouvernement, car les impôts payés par les 
immigrants dépassent le coût des services publics qu’ils consomment 
(Dungan et al., 2010).

  4.	 Parmi les arguments voulant qu’il en soit un effet, une nouvelle étude intéressante conclut 
que, outre le chômage, le sous-emploi est une importante cause de la migration de 
nouveaux immigrants vers l’extérieur du Canada atlantique (Ramos et Yoshida, 2011).

Figure 9.6
Nombre de nouveaux immigrants pour 10 000 personnes 
dans l’ensemble de la population, par année
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Il se peut que le manque chronique d’immigration au Canada 
atlantique ait des répercussions plus grandes sur la culture entrepre-
neuriale dans la région que dans d’autres régions du Canada et aux 
États-Unis. Le Canada atlantique dénombre très peu de grandes 
entreprises ou d’entreprises à croissance rapide qui sont dirigées 
par un immigrant de première génération. De plus, les entreprises 
de la région comptent beaucoup moins d’immigrants dans leurs 
postes de direction que celles des autres provinces canadiennes ou 
des États-Unis.

2.3.	 Un manque d’immigrants entrepreneurs
Les immigrants sont un important catalyseur de l’esprit d’entreprise 
et de la croissance économique. Une étude financée par la Kauffman 
Foundation (Wadhwa, 2012) s’est penchée sur un échantillon aléa-
toire de 1 882 sociétés d’ingénierie et entreprises technologiques des 
quatre coins des États-Unis qui ont été lancées entre 2006 et 2012. 
Parmi ces entreprises, 458 (un quart) avaient au moins un fondateur 
né à l’étranger. À Silicon Valley, 44 % des nouvelles entreprises tech-
nologiques lancées en 2012 ont été fondées par des immigrants. 
Dans la liste des 101 premières entreprises du Canada atlantique 
établie par la revue Progress, seulement trois sont dirigées par des 
immigrants de première génération. Par contraste, un examen de la 
direction des 100 premières entreprises en Colombie-Britannique a 
constaté que près du quart étaient dirigées par un immigrant de 
première génération5.

Favoriser une augmentation du nombre d’entrepreneurs et de 
cadres supérieurs parmi les immigrants aurait de multiples avantages, 
notamment :

•	 Transformer le profil de risque des équipes de haute direction 
des entreprises. Dans certaines cultures, les gens sont plus 
enclins à prendre des risques tandis que, dans d’autres, on 
est beaucoup moins disposé à faire de même.

•	 Contribuer à la diversification des marchés. Les entrepreneurs 
nés à l’étranger peuvent soutenir des efforts de diversification 
des marchés d’exportation à l’extérieur des États-Unis grâce à 
leur connaissance de leur pays ou de leur région d’origine.

  5.	 L’étude se fondait sur la liste initiale des 100 premières firmes publiée en Colombie-
Britannique. Il faudrait effectuer d’autres analyses pour déterminer le nombre réel et la 
véritable influence des entreprises dirigées par des immigrants en Colombie-Britannique 
et dans d’autres provinces canadiennes.
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•	 Selon des données d’Industrie Canada, les nouvelles petites 
et moyennes entreprises (PME) appartenant à des immigrants 
(résidant au Canada depuis moins de 5 ans) sont situées 
principalement en Ontario (46 %) et en Colombie-Britannique 
(18 %). Seulement 4 % d’entre elles étaient situées au Canada 
atlantique au moment du rapport (Industrie Canada, 2009).

2.4.	 Le manque d’urbanisation
Selon certaines hypothèses, le manque d’urbanisation au Canada 
atlantique a été l’une des grandes causes de l’écart entre la région 
et le reste du Canada quant au rendement de l’économie6. La défi-
nition de l’urbanisation elle-même pose cependant un problème. 
Certains la définissent comme étant la réduction de la population 
rurale d’un territoire. Les données à cet égard sont très différentes 
à l’échelle du Canada.

Il est faux de croire que la population rurale du Canada est en 
constante diminution. Malgré les fluctuations que l’on observe d’une 
période de recensement à l’autre, la population rurale s’est accrue 
de 950 000 personnes à l’échelle du Canada depuis 1951. Toutefois, 
la population urbaine a augmenté de 18,5 millions de personnes 
pendant cette période de 60 ans, soit plus de 19 fois plus rapidement 
que la population rurale. Il en résulte que 81 % de la population 
canadienne habite dans des régions urbaines. L’urbanisation de la 
population canadienne est le résultat non pas d’une réduction de 
la  population rurale, mais d’une augmentation fulgurante de la 
population urbaine, principalement sous l’effet de l’immigration.

Le rythme de croissance des populations urbaines/rurales est 
assez différent au Canada atlantique, en particulier au Nouveau-
Brunswick et en Nouvelle-Écosse. De 1956 à 2011, la population 
rurale du Canada atlantique a augmenté exactement au même rythme 
que celle de l’ensemble du pays (tableau 9.3), mais la croissance de la 
population urbaine de la région est demeurée nettement inférieure 
à celle du reste du pays.

L’exemple de la Nouvelle-Écosse est révélateur. Au cours des 
12 périodes de recensement entre 1956 et 2011, la croissance de la 
population rurale de la Nouvelle-Écosse a été 7 fois plus rapide que 
celle de la population urbaine (figure 9.7). Au cours des 6 décennies, 

  6.	 On trouvera un excellent résumé des données à l’appui de cet argument dans Mills (2012).
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la population urbaine de la province a augmenté de 51 % (moins 
d’un quart du taux d’accroissement national) tandis que sa population 
rurale s’est accrue de 34 %, ce qui est bien supérieur au taux 
d’accroissement national.

Néanmoins, le débat urbain-rural fait rage au Canada atlantique 
plus que dans toute autre région du pays. Les localités rurales et celles 
de petite taille se plaignent que toute l’attention porte sur les régions 
urbaines, tandis que les villes se plaignent que les gouvernements 
attachent trop d’importance au développement rural.

Tableau 9.3
Croissance des populations urbaine et rurale entre 1956 et 2011

Urbaine Rurale

Canada +215 % +18 %
Terre-Neuve-et-Labrador +97 % +1 %
Nouvelle-Écosse +51 % +34 %
Nouveau-Brunswick +55 % +19 %
Île-du-Prince-Édouard +166 % +1 %
Canada atlantique +74 % +18 %

Source : Statistique Canada, <http://www.statcan.gc.ca/tables-tableaux/sum-som/l02/cst01/demo62a- 
fra.htm>.

Figure 9.7
Évolution démographique en Nouvelle-Écosse par période 
de recensement, 1956-2011
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Les preuves empiriques laissent entendre que le manque de 
croissance urbaine a été une cause des résultats économiques 
insatisfaisants de la région.

2.5.	D es niveaux de scolarité et d’alphabétisation inférieurs
Certains ont soutenu que les plus faibles niveaux de scolarité et 
d’alphabétisation dans la région ont limité son potentiel économique. 
Même si une telle affirmation peut sembler intuitivement plausible, 
certaines indications permettent de croire que les niveaux de scolarité 
peu élevés sont un effet plutôt que la cause de la faiblesse de l’éco-
nomie. Par exemple, le nombre d’étudiants inscrits à l’université par 
100 000 habitants a historiquement été plus élevé au Canada atlan-
tique que dans l’ensemble du pays, alors que sa main-d’œuvre compte 
une proportion beaucoup plus faible de personnes ayant fait des 
études universitaires.

Une recherche réalisée par le professeur Michael Haan, de 
l’Université du Nouveau-Brunswick, a constaté que les personnes qui 
sont nées au Nouveau-Brunswick et qui vivent actuellement ailleurs 
au Canada sont trois fois plus susceptibles d’avoir reçu une formation 
universitaire que celles qui sont nées dans la province et qui y sont 
demeurées (Haan, 2011).

2.6.	D es niveaux d’imposition élevés
Certains ont allégué que le taux d’imposition élevé au Canada atlan-
tique a nui au potentiel de croissance de la région. L’honorable Scott 
Brison, député fédéral, a fait valoir ce point de vue dans un discours 
livré devant l’Atlantic Institute for Market Studies, dans lequel il 
déclarait, parlant de la Nouvelle-Écosse, que « le fait d’être le territoire 
où le fardeau fiscal est le plus élevé au Canada n’est pas un avantage 
concurrentiel » et que cela « fait disparaître des emplois » (Brison, 2013). 
Toutefois, l’impôt des entreprises au Canada atlantique est en fait très 
concurrentiel avec celui d’autres régions du Canada, des États-Unis 
et de l’Europe.

En 2012, la firme de consultation d’envergure mondiale KPMG 
a comparé les régimes d’imposition des entreprises dans 113 villes 
du monde. Chaque ville s’est vu attribuer un indice de fardeau fiscal 
global (IFFG) basé sur les trois principales composantes de l’impôt 
des sociétés : l’impôt sur le revenu des sociétés, les autres impôts des 
sociétés (impôt foncier, taxe de vente, etc.) et les coûts de main-d’œuvre 
prévus par la loi (c’est-à-dire les charges sociales).
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Comme l’illustre la figure 9.8, la ville d’Halifax s’est classée 
au  13e rang parmi les 113 villes du monde pour sa charge totale 
d’impôts. D’autres villes du Canada atlantique se sont classées dans 
le quartile inférieur.

Les taux d’imposition sur le revenu des particuliers sont modé-
rément plus élevés au Canada atlantique dans les catégories de revenu 
supérieures. À l’exception de Terre-Neuve-et-Labrador, les trois autres 
provinces de l’Atlantique affichent les taux marginaux d’imposition 
les plus élevés par rapport à la valeur médiane des 10 provinces 
canadiennes. Toutefois, en raison des niveaux de revenu inférieurs 
des ménages, le taux d’imposition effectif sur le revenu des particu-
liers au Canada atlantique est légèrement inférieur à celui de l’en-
semble du pays. À l’échelle canadienne, 16,9 % des dépenses totales 
des ménages servent à payer l’impôt sur le revenu, comparativement 
à 15,7 % au Canada atlantique (Agence du Revenu Canada, 2013).

Figure 9.8
Indice de fardeau fiscal global de KPMG, 2012
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2.7.	D es politiques gouvernementales contre-productives
Nombreux sont ceux qui croient que les politiques gouvernementales 
ont été l’une des principales raisons pour lesquelles le Canada atlan-
tique n’a pas obtenu d’aussi bons résultats que le reste du pays. Dans 
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son ouvrage sur le sujet, Visiting Grandchildren : Economic Develop-
ment  in the Maritimes, le professeur Donald Savoie, de l’Université 
de Moncton, relate les efforts déployés par les divers gouvernements 
fédéraux depuis la Confédération pour favoriser le développement 
économique des provinces maritimes. Il cite des exemples tels que 
les investissements à grande échelle du gouvernement fédéral dans 
la Voie maritime du Saint-Laurent, qui a rendu les ports du Canada 
central accessibles au transport maritime, mais qui a détrôné le 
Canada atlantique comme principal point d’entrée pour les impor-
tations au pays. Il examine également le rôle qu’a joué le gouverne-
ment fédéral en stimulant directement des secteurs industriels clés 
en Ontario et au Québec tels que la fabrication d’automobiles et la 
construction aérospatiale.

Le fait que les gouvernements provinciaux se concentrent prin-
cipalement sur la création d’emplois a peut-être aussi eu des consé-
quences involontaires sur le potentiel de croissance de la région. Il se 
peut que la faible productivité relative de la main-d’œuvre du Canada 
atlantique dans la plupart des secteurs d’activité soit une conséquence 
des politiques gouvernementales, du moins en partie.

Jusqu’à récemment, presque tous les programmes gouverne-
mentaux du Canada atlantique qui offraient une aide financière aux 
entreprises ont déterminé le montant de la contribution financière 
en fonction du nombre d’emplois créés, ce qui incitait fortement les 
entreprises à créer de nouveaux emplois au lieu d’investir dans 
l’amélioration de la productivité.

Les gouvernements fédéral et provinciaux ont employé la grande 
majorité de leurs ressources à favoriser la croissance dans le sec-
teur des PME. Presque tous les programmes de financement et les 
efforts des gouvernements concernent particulièrement les PME. 
Comme nous le verrons plus en détail dans la section qui suit, les 
PME du Canada atlantique ont deux fois plus de chances d’avoir 
accès à des programmes d’aide financière du gouvernement que 
leurs homologues d’ailleurs au pays.

Cet accent mis délibérément sur les petites et moyennes entre-
prises a peut-être aussi contribué aux mauvais résultats économiques 
de la région. Pour diverses raisons, les PME sont deux fois moins 
susceptibles d’exporter leurs produits et services, et l’absence d’une 
croissance des exportations a aussi été une cause de la stagnation 
économique au Canada atlantique. Si l’on exclut le raffinage du 
pétrole, la valeur totale des exportations de marchandises du Canada 
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atlantique en 2012 était inférieure à celle de 2006. À part l’Île-du-
Prince-Édouard, les trois autres provinces de l’Atlantique comptent 
beaucoup moins d’entreprises exportatrices comparativement à 
l’ensemble du pays (tableau 9.4).

Rien n’indique que l’importance attachée aux petites entreprises 
ait donné des résultats. Ainsi, le nombre de travailleurs autonomes 
au Canada atlantique (utilisé comme un indicateur approximatif 
de  la  création de petites entreprises) n’a augmenté que de 0,2 % 
entre 1996 et 2012, tandis qu’il s’est accru de 22,7 % à l’échelle du 
pays (figure 9.9). Proportionnellement au nombre d’habitants, les 
travailleurs autonomes sont 35 % plus nombreux au Canada que 
dans les provinces de l’Atlantique en dépit de l’accent mis par les 
gouvernements sur les petites entreprises.

Tableau 9.4
Entreprises exportatrices par province, 2009

Nombre d’exportateurs Pour 100 000 habitants

TNL 307 60,6
ÎPÉ 203 145,5
NÉ 851 90,8
NB 728 97,5
Canada 47 637 143,0

Source : Statistique Canada (2014a).

Figure 9.9
Variation (en pourcentage) du nombre  
de travailleurs autonomes, 1996-2012
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Source : Statistique Canada, CANSIM, tableau 282-0012.
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Un autre indicateur est le nombre total d’emplois dans les petites 
entreprises – celles comptant moins de 20 employés –, qui a décliné 
de 4 % au Canada atlantique entre 2000 et 2012, alors qu’il a 
augmenté de 6 % dans tout le pays.

Certains ont laissé entendre que l’assurance emploi (AE) a fait 
obstacle au développement économique de la région (Audas et Murrell, 
2000). Bien que peu de recherches officielles aient été menées dans 
ce domaine, des preuves anecdotiques appuient cette théorie depuis 
des années. Malgré des taux de chômage très élevés dans de nom-
breuses petites localités rurales du Canada atlantique, des entreprises 
interrogées lors de sondages indiquent que l’accès aux travailleurs 
est leur principale difficulté.

C’est principalement ce facteur qui a donné l’impulsion à deux 
importants changements de politique du gouvernement fédéral en 
2012. La loi de réforme de l’assurance emploi a été adoptée pour 
faire en sorte que les personnes qui reçoivent des prestations d’AE 
soient tenues d’accepter des possibilités d’emploi raisonnables dans 
leur localité. De plus, des modifications ont été apportées au Pro-
gramme des travailleurs étrangers temporaires afin que les employeurs 
aient recours aux travailleurs locaux avant de songer à faire venir 
des travailleurs étrangers pour des occasions d’emploi à court terme 
ou à faible salaire.

3.	 Les efforts des gouvernements pour 
favoriser le développement économique 
du Canada atlantique

Le gouvernement dispose de nombreux outils pour favoriser le déve-
loppement économique. Un bon nombre des facteurs qui motivent 
les entreprises à investir sont fortement soumis à l’influence des 
politiques gouvernementales, y compris le climat fiscal pour les entre-
prises, l’approvisionnement en travailleurs, les infrastructures de trans-
port, le milieu de la recherche-développement et l’accès aux ressources 
naturelles. Les incitatifs gouvernementaux servent aussi d’instru-
ments pour attirer les investissements et favoriser la croissance de 
nouvelles entreprises. Voici les ministères et organismes choisis offrant 
des programmes de subventions et de prêts aux entreprises du 
Nouveau-Brunswick :

•	 Agence de promotion économique du Canada atlantique ;

•	 Ministère du Développement économique du Nouveau- 
Brunswick ;
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•	 Investir Nouveau-Brunswick ;

•	 Corporations au bénéfice du développement communautaire 
(CBDC) ;

•	 Banque de développement du Canada (BDC) ;

•	 Conseil national de recherches du Canada (CNRC) – Programme 
d’aide à la recherche industrielle ;

•	 Fondation de l’innovation du Nouveau-Brunswick ;

•	 Ministère de l’Énergie et des Mines du Nouveau-Brunswick.

3.1.	 La « banque » des entreprises du Canada atlantique
La préoccupation première des gouvernements fédéral et provinciaux 
au Canada atlantique a été de fournir des incitatifs financiers (sub-
ventions ou prêts) pour favoriser le développement économique. Au 
Nouveau-Brunswick, par exemple, plus d’une douzaine de ministères 
et organismes gouvernementaux offrent une forme ou une autre 
d’incitatifs financiers directs aux entreprises (voir la liste partielle dans 
la figure 9.10). Dans toute la province, plusieurs centaines d’employés 
des gouvernements fédéral et provincial ont la responsabilité de 
promouvoir et d’administrer ces programmes.

Presque partout en Amérique du Nord, les gouvernements pro-
posent, sous une forme ou une autre, des incitatifs financiers afin 
d’encourager les investissements commerciaux. Ces incitatifs com-
prennent des programmes particuliers à certains secteurs, tels que 
les subventions à l’agriculture, l’allègement des redevances afin de 
stimuler l’exploitation gazière et pétrolière et les incitatifs fiscaux 
destinés à la création numérique. Ils englobent aussi des programmes 
d’incitatifs plus généraux qui s’adressent à toutes les entreprises dans 
la mesure où elles exportent principalement leurs produits ou leurs 
services à l’extérieur du territoire. La plupart des gouvernements 
n’offrent aucun incitatif aux entreprises dont les activités sont limitées 
exclusivement à l’échelle locale, mais ces entreprises ont largement 
accès à des programmes d’aide financière visant à combler un écart 
perçu sur le marché privé.

On peut regrouper les types d’incitatifs financiers mis en place 
par les gouvernements en cinq grandes catégories : les subventions 
en espèces, les encouragements fiscaux, les prêts/obligations/etc. 
remboursables, les mesures d’encouragement à la formation de la 
main-d’œuvre et d’autres incitatifs non financiers tels que des terrains 
gratuits, des subventions aux tarifs des services publics et le soutien 
aux infrastructures.
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Les incitatifs offerts par les gouvernements ont tendance à venir 
au bas de la liste des plus importants critères de sélection d’un lieu 
d’établissement chez les entreprises internationales. Selon l’enquête 
annuelle de la revue Area Development auprès de dirigeants d’entre-
prise qui prennent part au choix d’un emplacement, la qualité de la 
main-d’œuvre, le climat fiscal en général et les infrastructures l’em-
portent sur les mesures incitatives proposées aux entreprises. C’est 
tout à fait logique parce que ces autres facteurs sont beaucoup plus 
déterminants pour le rendement à long terme des investissements 
d’une société qu’un stimulant financier ou fiscal d’une durée limitée. 
Néanmoins, vu le recours abondant aux mesures incitatives, les 
entreprises en tiennent compte dans leur analyse globale en vue de 
choisir un emplacement.

L’enquête de la revue Area Development a demandé aux dirigeants 
d’entreprises basées aux États-Unis quelles sont les mesures gou
vernementales qu’ils considèrent comme importantes. D’après les 
résultats de l’enquête réalisée en 2013, les subventions en espèces 
et les prêts étaient considérés comme les mesures les moins pri-
sées (figure 9.10). Or, les subventions en espèces et les prêts sont la 
forme d’encouragement préféré des gouvernements partout au 
Canada atlantique.

Figure 9.10
Mesures incitatives considérées comme « importantes » 
par des dirigeants d’entreprise
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Source : Area Development (2013).
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Par contraste, 69 % des entreprises considéraient que les encou-
ragements fiscaux tels que l’abattement de l’impôt des sociétés ou 
les allègements de la taxe foncière étaient importants. D’autres 
mesures non financières comme les terrains gratuits, les subventions 
aux tarifs des services publics et l’accès aux infrastructures étaient 
jugées importantes par 44 % des entreprises. Enfin, 32 % des entre-
prises ont déclaré que l’aide directe à la formation de la main-d’œuvre 
était importante. L’accent mis sur les apports financiers (subventions 
ou prêts) au Canada atlantique est lié aux difficultés que les entre-
prises disent avoir eues de tout temps à accéder aux marchés des 
capitaux privés. La plupart des autres gouvernements – en particulier 
aux États-Unis – se concentrent toutefois sur les stimulants fiscaux 
et autres qui ne nécessitent pas un transfert direct de fonds du 
gouvernement aux entreprises.

3.2.	 Une forte insistance sur le financement des PME
Un rapport de 2009 sur le financement des PME canadiennes publié 
par Industrie Canada a révélé que les PME du Canada atlantique 
étaient presque deux fois plus susceptibles de bénéficier de fonds 
gouvernementaux que les PME de l’ensemble du Canada7.

Près de 14 % des PME du Canada atlantique ont reçu des prêts 
ou des subventions du gouvernement (figure 9.11). Comme la plupart 
des programmes gouvernementaux ciblent des secteurs précis, le 
pourcentage est probablement beaucoup plus élevé dans des domaines 
comme les ressources naturelles, la fabrication, les technologies de 
l’information et d’autres industries qui reposent sur l’exportation.

L’importance attachée aux apports financiers plutôt qu’aux 
encouragements fiscaux ou autres au Canada atlantique tire ses ori-
gines de deux sources historiques. Premièrement, les entreprises de 
la région, surtout en milieu rural, ont eu plus de difficulté à accéder 
aux sources de capitaux traditionnelles (banques, capitaux privés, etc.). 
Un stimulant fiscal ou une autre mesure non financière ne règle pas le 
problème de liquidités. Les gouvernements sont intervenus pour com-
bler le vide perçu en matière de financement traditionnel. Deuxième
ment, les entrepreneurs du Canada atlantique ont historiquement 
été moins enclins à se lancer dans les placements en actions – et à 

  7.	 Le rapport ne présente pas les données relatives à la Nouvelle-Écosse.
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diluer leur propriété et leur contrôle – que ceux des autres provinces 
et territoires. Ils ont peut-être eu recours au financement public alors 
que le financement par actions aurait été une option viable.

L’accent prononcé mis sur les fonds accordés directement par 
le gouvernement à l’industrie peut avoir quatre résultats :

1.	Il entraîne une réorientation des investissements privés dans 
la région.

2.	Il soutient des entreprises dont le modèle d’affaires est 
médiocre.

3.	Il répond à un besoin en comblant des lacunes dans les 
marchés de capitaux du Canada atlantique.

4.	Il uniformise les règles du jeu avec d’autres gouvernements 
qui offrent des programmes de financement ou d’autres 
mesures semblables.

Même si peu de recherches se sont penchées sur le rôle du finan-
cement public de l’industrie, il est probable que la priorité du gouver
nement accordée à l’apport de capitaux aux entreprises a eu des effets 
liés à chacun de ces quatre résultats. Le manque de sociétés cotées 
en Bourse et de capitaux propres privés déployés au Canada atlan-
tique renforce l’opinion voulant que le financement public se soit traduit 
par une réorientation des investissements privés dans la région.

Figure 9.11
Pourcentage des PME recevant du financement des organismes 
de prêts ou de subventions du gouvernement, 2007
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Le nombre d’entreprises de premier plan qui ont quitté la région 
après avoir reçu du financement du gouvernement (ainsi que le 
nombre substantiel de petites entreprises financées par le gouverne-
ment qui ont déclaré faillite) appuie l’idée que le gouvernement accorde 
des fonds à des sociétés dont le modèle d’affaires est mauvais.

Il existe toutefois des exemples patents de situations où le 
soutien du gouvernement a permis de combler des lacunes démon-
trées  dans les marchés de capitaux de la région. Les entreprises 
situées dans les régions rurales du Canada atlantique éprouvent 
beaucoup plus de difficulté à obtenir du financement auprès des 
banques ou de sources privées que leurs homologues des grandes 
régions urbaines – même si leur profil de risque est semblable. 
Naturellement, les banques sont préoccupées par la valeur de revente 
des actifs offerts en garantie dans les milieux ruraux.

En outre, la plupart des provinces et territoires offrent des pro-
grammes incitatifs, de sorte qu’il est évident que les programmes de 
financement gouvernementaux ont uniformisé les règles du jeu 
concernant le financement dans certaines industries. La Colombie-
Britannique et le Québec offrent des programmes très alléchants à 
l’industrie cinématographique et à l’industrie des médias numériques. 
La Nouvelle-Écosse et l’Île-du-Prince-Édouard ont élaboré des pro-
grammes de financement comparables afin de soutenir la concurrence 
de ces provinces. L’essor de la grappe des services financiers à Halifax 
et celui de l’industrie des centres de contact avec la clientèle au 
Nouveau-Brunswick fournissent des exemples de programmes inci-
tatifs ciblés qui ont aussi eu pour effet de mettre les entreprises sur 
un pied d’égalité avec celles des autres provinces et territoires.

3.3.	 Le financement éclair ou la planification à long terme
Une autre caractéristique des politiques publiques en matière de 
développement économique au Canada atlantique consiste à injecter 
dans l’économie des montants relativement élevés de fonds publics 
afin d’empêcher la fermeture d’une industrie importante. Le Fonds 
de développement économique et d’innovation pour la région de la 
Miramichi d’un montant de 50 millions de dollars, qui a été créé 
pour compenser la perte de plusieurs grandes usines de fabrication 
de produits forestiers dans la région, en constitue un bel exemple. 
L’ennui avec ce programme et d’autres au Canada atlantique, c’est 
qu’ils sont utilisés pour soutenir l’activité économique, mais qu’ils 
conduisent rarement au replacement permanent des entreprises 
servant de points d’ancrage.
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3.4.	 L’aide aux entreprises « trop grosses pour faire faillite »
De même, les gouvernements du Canada atlantique ont été réticents 
à laisser de grandes entreprises faire faillite dans les petites localités. 
La région regorge d’exemples de firmes qui ont reçu d’importantes 
sommes d’argent des contribuables sans s’attaquer aux problèmes 
sous-jacents de leur modèle d’affaires. La plupart finissent par fermer 
leurs portes et les contribuables sont obligés de payer la note de 
centaines de millions de dollars.

3.5.	 L’accent mis sur le développement des infrastructures
On trouve au Canada atlantique des exemples d’investissements 
gouvernementaux dans des infrastructures particulières qui entraînent 
une participation substantielle du secteur privé. Slemon Park, à l’Île-
du-Prince-Édouard, a utilisé des fonds dégagés de la fermeture d’une 
base militaire par le gouvernement fédéral pour favoriser le dévelop-
pement d’une grappe aérospatiale petite, mais dynamique. La valeur 
des exportations de produits aérospatiaux et de pièces de moteur 
de l’Île-du-Prince-Édouard est passée de 26 millions de dollars en 
2003 à plus de 128 millions de dollars en 2012 (Industrie Canada, 
s. d.). Les investissements consentis par Terre-Neuve-et-Labrador dans 
le secteur des technologies océaniques pour favoriser une grappe 
d’activités liées à l’industrie pétrolière extracôtière ont aussi donné 
de très bons résultats.

3.6.	 Les PME à fort potentiel de croissance
Les gouvernements du Canada atlantique commencent à se deman-
der  comment la région peut encourager les entrepreneurs qui ont 
un potentiel de croissance élevé. La hausse du nombre d’incuba-
teurs  et d’accélérateurs d’entreprises et les efforts des gouverne-
ments pour favoriser l’augmentation du capital de risque sont des 
signes de cette tendance. La section qui suit traite en détail de cette 
nouvelle attention.

4.	 Le modèle émergent de développement 
économique régional

Le nouveau modèle de développement économique au Canada 
atlantique met moins l’accent sur le rôle du gouvernement en tant 
que fournisseur de capitaux, pour se concentrer sur un modèle de 
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partenariat plus large entre les secteurs public et privé, qui cherche 
principalement à rehausser la proposition de valeur pour les 
investissements commerciaux dans la région.

À l’exception de Terre-Neuve-et-Labrador, la production écono-
mique du Canada atlantique est insuffisante pour générer les recettes 
fiscales nécessaires au financement du niveau de services publics et 
d’infrastructures que désire la population. En conséquence, les trois 
provinces maritimes ont besoin de paiements de transfert considé-
rables du gouvernement fédéral. Il n’y a pas assez d’activité écono-
mique non plus pour garder les jeunes dans la région, alors que la 
migration de sortie se poursuit à un rythme accéléré. Dans toute 
la région, la plupart des localités voient leur population stagner ou 
décliner, à quelques exceptions près.

Les gouvernements doivent adopter une vision plus stratégique 
du développement économique. Ils doivent examiner comment les 
politiques publiques peuvent influer sur la croissance économique à 
moyen et long termes. Ils doivent analyser comment les politiques 
publiques, y compris les apports financiers des gouvernements, se 
font sentir sur la production économique à long terme de la région.

4.1.	 Vers une approche plus intelligente des apports 
gouvernementaux

Les gouvernements régionaux commencent à se rendre compte 
que les efforts de développement économique doivent viser surtout 
à renforcer la proposition de valeur que la région offre pour les 
investissements dans des secteurs d’exportation clés. Si le secteur 
traditionnel du financement des entreprises comporte des lacunes, 
le gouvernement devra peut-être intervenir pour les corriger, sans 
omettre de favoriser les investissements du secteur privé et l’activité 
des entreprises dans certains secteurs de croissance clés plutôt que de 
servir de banque pour l’industrie. Tout programme de financement 
devrait être structuré en vue de l’objectif global.

Les secteurs industriels florissants et en expansion bénéficient 
d’écosystèmes robustes, notamment en matière d’approvisionnement 
en main-d’œuvre, de chaînes d’approvisionnement, de programmes 
de recherche-développement ainsi que d’infrastructures de trans-
port  et autres. Le meilleur moyen de développer ces écosystèmes 
est l’action concertée entre l’industrie, le gouvernement et d’autres 
parties intéressées en procédant par secteur, et les efforts devraient 
se concentrer sur la vision générale du secteur. Si le gouverne-
ment adopte un point de vue centré sur les programmes financiers, 
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il risque d’évaluer ses efforts de développement économique comme 
le ferait une banque (c’est-à-dire à l’aide du coefficient de perte sur 
les prêts) au lieu de s’appuyer sur des mesures plus générales du 
progrès économique.

Une approche plus intelligente consisterait à concevoir des 
mesures gouvernementales en gardant à l’esprit leur objectif général. 
Par exemple, une baisse du taux d’imposition des sociétés à long 
terme pourrait s’avérer une meilleure approche. On éliminerait ainsi 
le risque pour les contribuables, car les « avantages » fiscaux ne seraient 
consentis qu’une fois les investissements réalisés et l’activité écono-
mique mise en place. D’ailleurs, les gouvernements tirent la grande 
majorité de leurs recettes fiscales de l’impôt sur le revenu des par-
ticuliers plutôt que de l’activité économique8. Renoncer à des mon-
tants relativement faibles d’impôt des sociétés pour générer des 
niveaux bien supérieurs d’impôt sur le revenu des particuliers pourrait 
offrir un bon compromis.

Une approche plus intelligente signifie aussi de redoubler d’ef-
forts pour encourager les investissements du secteur privé. Les gou-
vernements font de plus en plus appel à des outils tels que des crédits 
d’impôt à l’investissement (CII) pour encourager l’injection de fonds 
dans les secteurs stratégiques de l’économie tels que les technologies 
de l’information et les sciences de la vie.

Les contribuables sont encore plus méfiants envers les investis-
sements massifs de fonds publics dans des entreprises privées. Les 
mesures fiscales sont un moyen d’éliminer le risque pour les contri-
buables. Il existe aussi d’autres façons de réduire le risque. Au cours 
des dernières années, les gouvernements provinciaux du Canada 
atlantique ont adopté une approche davantage centrée sur les résul-
tats obtenus, c’est-à-dire qu’ils n’accordent les avantages financiers 
qu’une fois que les entreprises ont atteint les cibles d’emplois créés 
ou d’activité économique générée dans la province, ce qui diminue 
le risque que prennent les gouvernements en consentant un appui 
à l’industrie.

Les trois provinces maritimes offrent toutes des programmes 
de remises de dépenses salariales pour encourager le secteur privé 
à investir (voir encadré ci-contre). Cela dit, les montants consentis 
selon les résultats, tels les remises sur les salaires et les abattements 

  8.	 À l’exception des provinces qui ont d’importantes rentrées d’argent provenant des 
ressources non renouvelables.
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fiscaux, ne permettent pas à de nombreuses entreprises du Canada 
atlantique de surmonter les défis initiaux que pose pour elles l’accès 
au capital de croissance.

Limiter le risque pour les contribuables : le programme 
de remises basé sur les salaires de la Nouvelle-Écosse

Le programme de remises basé sur les salaires offre un appui au recrutement, à la 
formation et relativement à d’autres frais associés à l’expansion des activités d’une 
entreprise en Nouvelle-Écosse. Ce programme, offert par Nova Scotia Business Inc., 
est calculé sur les dépenses salariales brutes d’une société générées par les nou-
veaux emplois qu’elle a créés pendant la durée du programme (généralement de 
deux à cinq ans), y compris tous les avantages imposables tels que la portion des 
médicaments et les primes payées par l’employeur. L’entreprise reçoit une remise 
après la création des emplois en Nouvelle-Écosse et la confirmation de leur nombre 
chaque année. Entre 5 et 10 sous sont remis à l’entreprise pour chaque dollar 
dépensé en lien avec les nouveaux emplois.

4.2.	 Une façon de privilégier les PME à fort potentiel 
de croissance

Les intervenants du développement économique régional ont amorcé 
une réflexion sur la façon dont la région pourrait encourager une aug-
mentation du nombre d’entrepreneurs qui ont un potentiel de crois-
sance élevé, au lieu de simplement favoriser le démarrage d’un nombre 
accru de petites entreprises ou de propriétaires d’entreprise. Ce virage 
s’inscrit dans la tendance à ne plus voir le rôle du gouvernement 
comme étant celui d’une banque de développement économique.

Comme le fait voir le tableau 9.4 présenté plus tôt (p. 309), on 
dénombre seulement 2 100 entreprises exportatrices dans tout le 
Canada atlantique. La valeur de leurs exportations totales est majo-
ritairement attribuable à un faible pourcentage de ces entreprises. 
Quelques douzaines de producteurs de pétrole et de gaz naturel, de 
minerai, de produits du bois et de fruits de mer comptent pour la 
majeure partie de toutes les exportations. Il devrait être relativement 
facile d’isoler les entreprises qui sont en expansion et celles qui 
offrent le plus grand potentiel de croissance des exportations.

D’après une enquête réalisée en 2005 auprès d’entreprises 
néo-écossaises ayant de bonnes perspectives de croissance, 75 % de 
leurs fondateurs avaient participé auparavant au démarrage d’une 
entreprise à titre de propriétaire unique ou de principal actionnaire. 
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Près de 60 % des personnes qui avaient une expérience préalable 
en démarrage d’entreprises avaient lancé au moins deux entreprises 
et 30 % avaient lancé cinq entreprises ou plus (Crawford, 2005). Les 
entrepreneurs prospères du Canada atlantique, comme partout 
ailleurs, sont des entrepreneurs en série.

Les gouvernements ont entrepris de cibler ces entrepreneurs à 
fort potentiel de croissance. Il existe de nouveaux programmes d’incu-
bation et d’accélération d’entreprises destinés à faciliter le parcours 
d’entrepreneurs ambitieux dans les secteurs de haute technologie.

Le secteur privé aussi réagit par la création de fonds communs 
de capital de risque et la fondation d’organismes tels que l’Institut 
Wallace-McCain à l’Université du Nouveau-Brunswick, qui s’attarde 
principalement à repérer et à encourager le groupe des entrepreneurs 
prometteurs du Nouveau-Brunswick.

4.3.	 Une nouvelle façon d’attirer les investissements 
commerciaux nationaux et internationaux

Des années 1960 jusqu’aux années 1990, les gouvernements du 
Canada atlantique ont suivi le modèle courant pour attirer les inves-
tissements étrangers directs (IED). Ils créaient une équipe des ventes 
et faisaient la promotion de leur territoire de manière limitée en 
s’adressant à des marchés ciblés de diverses régions du monde. 
Cette pratique a été relativement fructueuse, surtout au début des 
années 1990 dans le cas de l’industrie des centres de contact 
avec  la  clientèle. Les secteurs axés sur les ressources non renouve-
lables  de la région ont aussi attiré des investissements nationaux 
et internationaux.

La proposition de valeur traditionnelle pour les IED dans la 
région s’est toutefois affaiblie ces dernières années. La région n’offre 
plus un avantage aussi considérable au chapitre des coûts qu’il y a 
15 ou 20 ans, en raison du renforcement du dollar canadien et de 
la pression à la hausse sur les coûts pour les entreprises. De plus, la 
disponibilité d’une main-d’œuvre qualifiée était devenue un argument 
de vente essentiel de la région au fil des années, mais le marché du 
travail régional s’est rétréci depuis quelque temps. Tout en demeurant 
bien au-dessus de la moyenne, le taux de chômage dans la région 
est tout de même très faible parmi les travailleurs qui ont les com-
pétences recherchées par les secteurs professionnels et à forte 
concentration de technologie.
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Par conséquent, les gouvernements doivent adapter leurs efforts 
pour attirer les investissements en visant des industries particulières 
où il existe un net avantage concurrentiel.

La Nouvelle-Écosse, par exemple, a réussi à faire d’Halifax un 
centre secondaire de services financiers. Au cours de la dernière décen-
nie, Halifax a attiré des entreprises telles que Citco Fund Services, 
Marsh Captive Solutions, Butterfield Fulcrum, Castle Hall Alternatives 
et Admiral Insurance. De plus, les bureaux régionaux de grandes 
banques canadiennes et de compagnies d’assurances telles qu’Intact 
Insurance, la Financière Manuvie et la RSA ont pris de l’expansion 
dans la ville.

La proposition de valeur qu’offre Halifax pour les services finan-
ciers comprend un environnement concurrentiel sur le plan des coûts, 
une réserve grandissante de talents et un fuseau horaire central qui 
lui permet de chevaucher la journée de travail des marchés européen 
et nord-américain. Le Nova Scotia Community College élargit son 
offre de formation liée spécifiquement à la grappe des services finan-
ciers en créant un nouveau diplôme d’études supérieures en finance, 
qui a été lancé en 2013. La Nouvelle-Écosse favorise aussi le déve-
loppement d’une solide chaîne d’approvisionnement en conseils 
juridiques et en matière de comptabilité, de diligence raisonnable, 
de gestion du risque et de consultation, à l’intention du secteur des 
services financiers.

4.4.	D es efforts pour attirer des capitaux propres privés 
dans la région

Les efforts pour attirer des investissements nationaux et internatio-
naux dans la région ont porté principalement sur les investissements 
en installations nouvelles, dans le cadre desquels des entreprises 
viennent s’établir dans la région et y créent une nouvelle exploitation 
commerciale. Depuis quelques années, la région a bénéficié d’un 
afflux considérable d’investissements sous forme d’acquisitions. Les 
gouvernements commencent à réaliser la valeur de ce type d’inves-
tissements et à l’intégrer à leur planification globale du développement 
économique.

Historiquement, les entreprises du Canada atlantique appartenant 
à des intérêts locaux se sont montrées réticentes à faire appel aux 
placements en actions ou à vendre une participation majoritaire à des 
entreprises de l’extérieur de la région. Le Canada atlantique compte 
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proportionnellement beaucoup moins d’entreprises cotées en Bourse 
que l’ensemble du Canada. La plupart des grandes sociétés de la région 
sont encore des entreprises familiales. Le suivi continu du capital de 
risque au Canada démontre que les quatre provinces de l’Atlantique 
ont constamment tiré de l’arrière sur le reste du Canada pour ce qui 
est d’attirer du capital de risque dans leurs PME. Bon nombre des 
entreprises manufacturières et de services axés sur les exportations, 
qui ont été fondées et qui ont grandi entre les années 1960 et les 
années 1990, appartiennent encore à leur fondateur.

Cette réticence à accepter des capitaux propres externes a plu-
sieurs conséquences qui limitent la croissance. Tout d’abord, il est ainsi 
plus difficile pour les entreprises du Canada atlantique de connaître 
une croissance exponentielle. Les entreprises qui grandissent rapi-
dement ont besoin de capitaux propres externes pour soutenir leur 
croissance rapide. Deuxièmement, les entreprises auront peut-être 
plus de mal à mettre en œuvre des changements internes d’enver-
gure, car les organismes dirigés et contrôlés par leur fondateur sont 
généralement moins portés à modifier les pratiques organisationnelles 
établies. Troisièmement, la réticence à se lancer dans les placements 
en actions risque d’« immobiliser » la valeur des entreprises. Lorsque 
les propriétaires d’une société vendent une portion ou la totalité des 
capitaux propres qu’ils possèdent dans une entreprise, la valeur de 
l’entreprise est convertie en espèces qui peuvent être réinvesties 
ailleurs dans l’économie (et qui génèrent aussi de nouveaux impôts 
perçus par le gouvernement). Si une entreprise ne vend jamais de 
capitaux propres, la valeur de ceux-ci est immobilisée et pourrait 
même disparaître complètement si l’entreprise fermait ses portes.

L’industrie régionale des technologies de l’information (TI) illustre 
parfaitement cet effet, étant donné que des douzaines d’entreprises 
du secteur ont connu une ascension pour ensuite péricliter sans que 
leur valeur se soit monétisée.

Le principal inconvénient pour les entreprises locales de vendre 
des actions à des firmes nationales ou étrangères est la perte de 
contrôle sur les décisions de l’entreprise dans la région. Le centre 
décisionnel se déplace vers New York, Toronto ou Palo Alto. Cepen-
dant, tout bien considéré, il faut que le Canada atlantique fasse 
partie  du mouvement mondial des investissements, et la vente 
d’actions des entreprises locales est un élément clé de ce processus.

Encourager l’entrée accrue de capitaux propres au Canada 
atlantique permettra de libérer des capitaux et d’assurer une meilleure 
adéquation entre l’économie régionale et les marchés national 
et mondial.
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Les choses tendent à s’améliorer. L’entrée de capital de risque et 
d’autres formes de capitaux propres dans la région a augmenté au 
cours des dernières années, en particulier dans les secteurs des tech-
nologies de l’information, des sciences de la vie et de l’ingénierie. La 
région compte toujours peu d’entreprises qui lancent un premier appel 
public à l’épargne (PAPE), mais ce marché est demeuré relativement 
calme partout au Canada au cours des dernières années.

Par ailleurs, on assiste à l’émergence d’un certain nombre de 
fonds de capital de risque dirigés par le gouvernement et financés 
par le secteur privé. La nouvelle société SeaFort Capital inc., basée 
à Halifax, en est un bon exemple. Elle ciblera des entreprises de 
l’« ancienne économie », y compris des entreprises de fabrication et 
de distribution, en commençant par celles dont les profits atteignent 
entre 2 et 10 millions de dollars.

4.5.	 Un appel à l’immigration pour stimuler 
la croissance économique

Les gouvernements et les dirigeants de l’industrie de la région de 
l’Atlantique commencent à repenser leur approche en matière d’immi-
gration. Avec des taux de chômage obstinément élevés, la population 
a manifesté une attitude de méfiance envers l’immigration, craignant 
que l’arrivée de nouveaux immigrants ne fasse que réduire le nombre 
d’emplois pour les personnes qui en ont besoin.

La réalité démographique de la région oblige toutefois à un 
changement d’attitude. En 1971, il y avait 3,7 personnes âgées de 
moins de 19 ans pour chaque personne de plus de 60 ans au Canada 
atlantique (figure 9.12). L’âge médian de la population dans la région 
variait entre 20,9 ans à Terre-Neuve-et-Labrador et 25,4 ans en 
Nouvelle-Écosse – sous l’âge médian national de 26,2.

En 2012, l’âge médian à Terre-Neuve-et-Labrador avait grimpé 
à 44,2 ans, soit bien au-dessus de la valeur nationale de 40 ans. On 
rapporte aussi un âge médian nettement supérieur à la moyenne 
nationale dans les trois autres provinces de l’Atlantique. Il résulte 
de ce changement démographique qu’en 2012 il ne restait plus que 
0,9 personne de moins de 19 ans pour chaque personne de plus de 
60 ans au Canada atlantique.

Par conséquent, la région devra accroître ses niveaux d’immi-
gration simplement pour assurer qu’il y aura suffisamment de tra-
vailleurs pour occuper les emplois disponibles et fournir une réserve 
de travailleurs nécessaires à la croissance future.
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Figure 9.12
Nombre de personnes de moins de 19 ans pour chaque personne 
de plus de 60 ans au Canada atlantique

Année

Po
ur

ce
nt

ag
e

4,0

3,5

3,0

2,5

2,0

1,5

1,0

0,5

0

19
71

19
74

19
83

19
86

19
80

19
77

19
95

19
92

19
89

19
98

20
01

20
04

20
07

20
10

3,7

0,9

Source : Statistique Canada, CANSIM, tableau 051-0001.

Les gouvernements ne s’intéressent pas aux immigrants uni-
quement en tant que source de main-d’œuvre pour combler les 
pénuries de travailleurs sur le marché du travail. L’immigration peut 
aussi être une source de renouveau et de croissance économiques 
dans la région.

Les entrepreneurs immigrants peuvent contribuer à favoriser 
l’émergence d’une nouvelle classe d’entrepreneurs ambitieux. Comme 
nous l’avons vu plus tôt, le Canada atlantique n’a pas bénéficié de 
la vague d’entrepreneurs immigrants venus s’établir au Canada au 
cours des 40 dernières années. Une étude réalisée en 2005 pour le 
compte de l’Office de développement économique de la Nouvelle-
Écosse s’est penchée sur 119 entreprises à forte croissance de la 
Nouvelle-Écosse et a constaté qu’une seule d’entre elles avait été 
fondée par un immigrant au Canada (Crawford, 2005).

4.6.	D es investissements stratégiques pour favoriser 
de nouvelles industries

Au lieu de réagir à la fermeture de grandes usines en distribuant des 
fonds pour soulager la perte d’un vaste secteur économique servant 
de point d’ancrage, les gouvernements commencent maintenant à 
considérer ce type d’événements comme des catalyseurs de chan-
gements pouvant aider à s’adapter aux nouvelles réalités écono-
miques. Plutôt que d’accroître de façon marquée les montants d’argent 
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des contribuables dépensés dans une région, le nouveau modèle 
cherche à déterminer comment la région peut développer de nouvelles 
industries dans le sillage des anciennes.

L’InnovaCorp Demonstration Centre (IDC), un organisme d’appui 
à la bioéconomie axée sur les ressources naturelles du comté de 
Queens, en Nouvelle-Écosse, offre l’exemple d’une initiative en ce sens. 
Le centre de démonstration utilise les installations de l’ancienne pape-
tière Bowater Mersey pour promouvoir les industries des technologies 
fondées sur les bioressources telles que la prochaine génération de 
biocarburants et d’autres bioproduits de valeur supérieure.

L’IDC encourage la démonstration et la commercialisation des 
technologies des bioressources en réduisant les coûts d’immobilisa-
tion grâce au partage de l’infrastructure et du matériel et à la four-
niture de services à valeur ajoutée. En s’associant avec les réseaux 
de recherche et les réseaux industriels ainsi qu’avec d’autres minis-
tères et organismes du gouvernement, l’IDC aide ses clients tout au 
long du processus de commercialisation.

L’objectif est de tirer parti des forces du secteur traditionnel des 
produits forestiers (main-d’œuvre, chaînes d’approvisionnement, etc.) 
pour favoriser l’essor de nouvelles industries à base de fibres ligneuses.

4.7.	 La mise en valeur des ressources naturelles
Terre-Neuve-et-Labrador a transformé sa situation financière en 
développant son industrie pétrolière extracôtière. La province attire 
de nouveaux investissements dans l’exploitation minière extra
côtière et infracôtière au Labrador. Ces industries d’exploitation de 
ressources non renouvelables engendrent des possibilités d’emploi 
et des perspectives économiques considérables. Cependant, à cause 
de l’étendue géographique limitée de ces industries, de vastes régions 
de la province sont encore aux prises avec un chômage élevé et une 
forte émigration.

Il existe des possibilités que le Nouveau-Brunswick et la Nouvelle-
Écosse développent le secteur de l’exploration et de l’exploitation de 
gaz naturel au cours de la prochaine décennie et au-delà. On estime 
que la couche de schiste qui se trouve sous la région contient de 
vastes gisements de gaz. D’autres ressources non renouvelables telles 
que la potasse et les métaux terreux rares pourraient aussi faire l’objet 
de nouveaux investissements importants. Les perspectives favorables 
liées au gaz naturel sont apparues à la suite d’investissements réalisés 
dans l’infrastructure de pipelines de transport du gaz au cours des 
15 dernières années, mais l’industrie fait face à des défis de taille. 
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Les possibilités de mise en valeur du gaz de schiste dans les Maritimes 
ont polarisé l’opinion publique, de nombreuses personnes estimant 
que les risques pour l’environnement sont plus grands que les avan-
tages économiques. Ces secteurs de l’économie sont très importants 
pour soutenir la croissance économique et générer les recettes fiscales 
et les redevances nécessaires au financement des services publics et 
des infrastructures. Les provinces canadiennes dont le gouvernement 
dépend des redevances sur les ressources non renouvelables9 sont 
aussi celles dont la situation financière est la plus solide (et qui, par 
conséquent, n’ont pas besoin de paiements de péréquation). La 
figure 9.13 représente les retombées appréciables des secteurs des 
ressources non renouvelables sur les finances publiques provinciales 
au Canada.

Les retombées économiques de ces secteurs sont par ailleurs 
beaucoup plus vastes que les simples recettes tirées des redevances. 
Ces secteurs ont tendance à renforcer les localités rurales ; ils offrent 
des salaires élevés et génèrent des profits substantiels et, par consé-
quent, des recettes provenant de l’impôt des sociétés pour les 
gouvernements provinciaux.

Les gouvernements provinciaux et l’Agence de promotion éco-
nomique du Canada atlantique étudient des moyens de développer 
la chaîne d’approvisionnement, la main-d’œuvre et d’autres éléments 

  9.	 Et recettes directes connexes.

Figure 9.13
Redevances sur les ressources non renouvelables* en pourcentage 
des recettes totales des gouvernements provinciaux
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de la grappe industrielle dans la région en vue d’assurer que celle-ci 
bénéficie au maximum des possibilités qu’offre la mise en valeur 
du gaz naturel.

4.8.	 L’image de marque de la région
Si le Canada atlantique veut faire croître son économie et rééquilibrer 
sa dynamique démographique, il devra attirer une part accrue des 
investissements mondiaux et des talents de partout au Canada et 
d’ailleurs dans le monde. Pour ce faire, une étape cruciale consiste 
à bâtir l’image de marque de la région comme étant un endroit 
propice aux investissements et où il fait bon vivre.

Il s’agit d’un domaine qui a suscité bien peu de collaboration 
entre les gouvernements de la région. Parce qu’elles ont dû lutter 
pendant si longtemps, les provinces de l’Atlantique sont hésitantes 
à s’engager dans des initiatives communes qui sont susceptibles de 
favoriser une province au détriment d’une autre. Si la Saskatchewan 
obtient du succès, on n’y verra pas une menace pour le Nouveau-
Brunswick ; mais si la Nouvelle-Écosse connaît un élan de prospérité 
alors que le Nouveau-Brunswick a des difficultés, les politiciens de 
cette dernière province sentiront la soupe chaude.

Malgré les obstacles politiques, la valorisation de l’image de marque 
du Canada atlantique a du mérite. Ensemble, les quatre provinces 
de la région comptent plus de deux millions d’habitants et un certain 
nombre d’industries émergentes. La récente vague d’investissements 
nationaux et étrangers dans la région signifie que de nombreuses 
entreprises de technologie renommées sont présentes dans la région, 
y compris Salesforce.com, IBM, Thomson Reuters et EMC2. Les socié-
tés multinationales qui investissent dans la région contribuent à bâtir 
son image de marque.

4.9.	 Vers un rendement des investissements des contribuables 
dans le développement économique

En 2012, l’Agence de promotion économique du Canada atlantique 
a éliminé la totalité de son financement destiné aux organismes de 
développement régional des quatre provinces, invoquant son inca-
pacité à déterminer la valeur de ses investissements dans ces orga-
nismes. Les gouvernements provinciaux de la région ont également 
aboli le financement du développement économique régional sur 
leur territoire ou sont à revoir leur approche à cet égard. L’incapacité 
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à déterminer le rendement des investissements publics dans le déve-
loppement économique n’est pas limitée aux organismes de dévelop
pement régional. Les efforts des gouvernements fédéral et provinciaux 
en matière de développement économique font également l’objet 
d’un examen en profondeur.

Un nombre grandissant d’organismes régionaux et provinciaux 
mettent en place des fiches d’évaluation qui estiment la valeur des 
retombées économiques des investissements dans le développement 
économique. La principale agence de développement économique 
de la Nouvelle-Écosse, Nova Scotia Business Inc. (NSBI), publie chaque 
année une fiche d’évaluation de l’organisme qui compare ses résul-
tats  avec les cibles annuelles fixées en début d’année. Cette fiche 
d’évaluation comprend les paramètres suivants :

•	 l’augmentation de la masse salariale en Nouvelle-Écosse 
résultant des efforts de l’organisme ;

•	 le nombre d’emplois supplémentaires et le salaire moyen des 
nouveaux emplois attirés grâce aux efforts de NSBI ;

•	 les ventes supplémentaires à l’exportation résultant des 
programmes offerts par NSBI ;

•	 les investissements en capital de risque dans la province.

Investir NB, l’organisme du Nouveau-Brunswick chargé d’attirer 
dans la province des investissements étrangers directs, a poussé plus 
loin cette approche en élaborant un modèle de rendement de l’inves-
tissement pour le contribuable qui quantifie l’augmentation des 
recettes fiscales du gouvernement provincial résultant de ses efforts 
pour attirer les investissements, et qui compare ce montant au budget 
annuel de l’organisme (y compris tous les montants accordés). Inves-
tir NB donne un aperçu du rendement de l’investissement pour le 
contribuable dans son rapport annuel 2012-2103.

Investir NB estime que chaque dollar investi par le contri-
buable dans l’organisme a généré 2,23 $ de nouvelles recettes fiscales 
(tableau 9.5), ce qui dénote des progrès importants au chapitre du 
développement économique. Partout au pays, les gouvernements 
provinciaux et territoriaux se demandent si les investissements dans 
le développement économique rapportent quelque chose. Ce type 
de modèle permet d’établir une comparaison pertinente entre leurs 
coûts et leurs avantages économiques.



	 Une évaluation du contexte actuel des politiques de développement    329 

Tableau 9.5
Indicateurs de rendement d’Investir NB, 2012-2013

Indicateur de rendement Cibles Résultats

Contribution au PIB 109 000 000 $ 136 800 000 $
Rendement de l’investissement pour le 
contribuable pour chaque dollar public investi

1 700 000 $ 2 230 000 $

Dépenses en capital 26 000 000 $ 35 000 000 $
Nombre de nouveaux investissements 15 14
Emplois directs 1 150 677
Salaire moyen 40 000 $ 38 296 $

Source : Investir NB (2013), p. 12.

Investir NB était l’organisme idéal pour faire l’essai de ce concept, 
car son mandat est très discret : attirer des investissements nationaux 
et internationaux dans les entreprises du Nouveau-Brunswick. En 
d’autres mots, il est facile de déterminer si son action a engendré 
des investissements supplémentaires.

Il est plus problématique d’appliquer ce modèle aux activités 
plus larges de développement économique. Si par exemple le gou-
vernement provincial a accordé un prêt de 100 millions de dollars 
à des entreprises privées pour financer l’expansion de leurs activi-
tés au Nouveau-Brunswick, le prêt a-t-il facilité de nouvelles activités 
économiques ou n’a-t-il fait que déplacer 100 millions de dollars de 
capitaux privés dans ces entreprises ?

De plus, les ministères et organismes de développement éco-
nomique sont engagés dans un large éventail d’activités où il serait 
difficile de déterminer si les investissements publics ont des retom-
bées économiques nettes. Les efforts pour encourager le démarrage 
d’entreprises, l’esprit d’entreprise chez les jeunes, le développement 
de la main-d’œuvre, etc., sont toutes des activités où il s’avérerait 
beaucoup plus difficile d’évaluer à court terme le rendement sur 
l’investissement pour le contribuable.



330    Nouvelles perspectives en développement régional

Conclusion
Il y a amplement de données appuyant la conclusion que l’écono-
mie du Canada atlantique obtient des résultats inférieurs à ceux du 
reste du pays depuis des décennies. Comme cela a été résumé dans ce 
chapitre, il existe une grande diversité de facteurs qui ont probablement 
contribué à ces résultats insatisfaisants.

Les gouvernements du Canada atlantique dépensent des cen-
taines de millions de dollars par année au nom du développement 
économique. Leurs efforts ont porté principalement sur des pro-
grammes de financement destinés aux petites et moyennes entre-
prises. Si l’économie progressait rapidement et que de nouvelles 
entreprises y prenaient racine et créaient des emplois, les pressions 
pour que l’on prouve la valeur du développement économique seraient 
probablement moins fortes.

Toutefois, étant donné que la région continue de se débattre, 
les experts et le grand public remettent en question la valeur des 
investissements. Le Nouveau Parti démocratique (2010) du Nouveau-
Brunswick réclame l’abolition pure et simple du ministère du 
Développement économique.

Au cours des prochaines années, les efforts viseront de plus en 
plus à lier les investissements publics aux initiatives qui donnent des 
résultats tangibles. On soumettra ainsi le système à une discipline 
qui n’existait pas pendant les décennies d’effort.

Il s’ensuivra que les gouvernements devront délaisser l’approche 
du développement économique selon le modèle des banques au 
profit d’une approche qui met l’accent sur la création d’un envi
ronnement propice à de nouveaux investissements commerciaux. 
Les gouvernements devront élargir la portée de leur rôle à des 
domaines tels que le développement de la main-d’œuvre, les infra
structures de transport, l’immigration, la recherche-développement 
(R-D) et la promotion de la région en tant que destination des inves-
tissements nationaux et internationaux. Ils devront aussi s’attaquer 
aux défis à long terme que posent la structure du marché du travail 
et la situation démographique.

La transition de la région vers une approche globale du déve-
loppement économique, jumelée à une évaluation de plus en plus 
rigoureuse de ses pratiques dans le domaine, devrait se traduire par 
une amélioration des perspectives économiques régionales.
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Le mot de la fin

La politique de 
développement 
économique régional
Où va-t-elle aboutir ensuite ?

Donald J. Savoie

Il n’est pas exagéré d’affirmer que l’avenir de la politique de déve-
loppement économique régional au Canada et dans d’autres pays 
occidentaux est incertain. La politique n’a jamais été pleinement 
acceptée dans le meilleur des contextes économiques et lorsque les 
économies nationales fonctionnaient de façon relativement isolée, 
du moins comparativement à la situation actuelle. On ne sait plus 
très bien quels principes elle est censée défendre ; elle a perdu ses 
ancrages. La politique a toujours été liée aux désirs des politiciens, 
mais jamais autant qu’aujourd’hui. Tom Kent l’a exprimé succincte-
ment en disant : « Selon presque toutes les opinions reçues à Ottawa, 
le développement régional était une idée plutôt mal inspirée que des 
politiciens par ailleurs raisonnables ont rapportée d’une campagne 
électorale comme un bébé sur le seuil d’une porte » (gouvernement 
du Canada, 1973, p. 2).

Il n’est pas nécessaire de repasser en détail les efforts de déve-
loppement régional déployés par le Canada ; d’autres ouvrages l’ont 
fait (Savoie, 1992). Il suffit de souligner que nos attentes envers la 
politique de développement économique régional du gouvernement 
fédéral étaient beaucoup trop élevées dès son adoption. La politique 
visait à atténuer les disparités économiques régionales, à renforcer 
l’unité nationale et à définir et exploiter les possibilités de dévelop-
pement économique où qu’elles existent. On nous dit maintenant 
que l’objectif d’atténuer les disparités régionales était mal avisé, que 
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l’unité nationale était et demeure un enjeu davantage politique 
qu’économique, et que le gouvernement est incapable de reconnaître 
des possibilités économiques ou d’identifier des gagnants. Il vaut 
mieux, affirme-t-on, laisser le secteur privé choisir des gagnants 
(Savoie, 2006).

1.	 Un regard en arrière
Il ressort de ce qui précède que les premières années de la politique 
de développement régional ont été semées d’embûches. La plupart 
des économistes de l’école dominante considéraient et considèrent 
encore que les efforts de développement régional sont motivés par 
des raisons politiques et poursuivent un objectif politique et non 
économique. Thomas J. Courchene a résumé le point de vue de 
nombreux économistes lorsqu’il a écrit : « Dès qu’on voit des dispa-
rités économiques quelque part, on accourt pour les éliminer à l’aide 
d’une forme de financement ou d’une autre, au lieu de les laisser 
s’ajuster d’elles-mêmes » (Courchene, 1981, p. 515, traduction libre). 
De l’avis de nombreux économistes, les politiques publiques visant à 
soutenir une région ou à cibler une zone géographique vont à l’en-
contre d’une conception éclairée de l’économie. Il vaut mieux laisser 
la main invisible du marché déterminer elle-même la localisation des 
activités économiques.

D’autres économistes, plus sympathiques à la politique de déve-
loppement régional, soutiennent que la politique est là pour rester, 
qu’elle soit fructueuse ou non. Mario Polèse a touché au cœur de la 
question en écrivant :

En fin de compte, cela n’a pas vraiment d’importance si les 
politiques de développement économique régional – fédérales, 
provinciales ou locales – sont largement inefficaces pour trans-
former fondamentalement la trajectoire spatiale du développe-
ment économique. Cela n’a pas d’importance pour deux raisons : 
1) leur efficacité est impossible à mesurer de toute façon et 
2) elles sont inévitables (Polèse, 2013, p. 252, traduction libre).

Mis à part les politiciens des collectivités moins nanties, peu de 
gens ont accordé ou accordent encore le moindre mérite aux poli-
tiques de développement régional. Le puissant ministère des Finances 
à Ottawa, dont le personnel se compose en majorité d’économistes, a 
longtemps vu d’un mauvais œil les efforts en ce sens. Rappelons 
qu’au début des années 1980 le ministre des Finances a pris la parole 
à la Chambre pour annoncer que l’équilibre régional au Canada se 
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transformait sous l’effet de l’essor économique dans l’ouest, de l’opti-
misme dans l’est et de la mollesse sans précédent des secteurs 
économiques clés dans le centre du Canada. Le temps était venu de 
réviser la politique d’Ottawa en matière de développement régional 
et d’abandonner l’objectif d’atténuer les disparités régionales. L’his-
toire révèle maintenant que les fonctionnaires du ministère des 
Finances étaient complètement dans l’erreur. La mollesse sans pré-
cédent dans le centre du Canada a été de courte durée, et l’optimisme 
dans l’est résidait au centre-ville d’Ottawa, pas dans les provinces 
de l’Atlantique (gouvernement du Canada, 1981, p. 11). Peu importe, 
le document d’orientation du ministère des Finances a servi l’objectif 
de celui-ci.

Le premier ministre Trudeau annoncera, le 12 janvier 1982, 
qu’il a décidé d’abolir le ministère de l’Expansion économique régio-
nale (MEER) (gouvernement du Canada, 1982). Un nouveau ministère, 
le ministère de l’Expansion industrielle régionale (MEIR), sera créé 
et investi d’un mandat national. Ed Lumley, le nouveau ministre du 
MEIR, explique que le Ministère mettra en place un programme 
« offert » à toutes les régions et les collectivités du Canada (Savoie, 
2006, p. 144-146). Au risque de me répéter, je fais remarquer qu’il 
n’a pas parlé d’atténuer les disparités régionales.

Un changement de gouvernement et l’insatisfaction grandissante 
des régions à faible croissance envers la politique de développement 
régional d’Ottawa incitent le gouvernement Mulroney à changer de 
cap. Richard Hatfield, le premier ministre du Nouveau-Brunswick, 
propose au premier ministre Mulroney de se débarrasser du MEIR 
puisqu’il contribue à creuser les disparités régionales au lieu de 
les atténuer (ibid., p. 145). Et l’on se met en quête d’une nouvelle 
approche.

On se souviendra que le premier ministre Mulroney s’est rendu 
à St. John’s, Terre-Neuve, le 6 juin 1987, pour « infliger la prospérité 
au Canada atlantique ». Il annonce alors la création d’une nouvelle 
agence, promettant qu’elle réussira « là où d’autres ont échoué » 
(Chronicle Herald, 1987, p. 1, traduction libre). L’Agence de promo-
tion économique du Canada atlantique (APECA) pavera la voie à la 
création d’autres organismes du genre.

Plusieurs semaines après avoir rendu publique la mise en place 
de l’APECA, Mulroney se rend à Edmonton, en Alberta, pour annoncer 
la création de l’Agence de diversification de l’économie de l’ouest 
(DEO) et d’un fonds régional de 1,2 milliard de dollars (gouvernement 
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du Canada, 1987). Plus tard au cours de l’été de 1987, Mulroney 
inaugure une autre agence de développement régional, cette fois 
pour le nord de l’Ontario (Savoie, 2006, p. 163).

Je souligne que l’année 1987 revêt une signification toute par-
ticulière pour le gouvernement fédéral sur le plan politique : le gou-
vernement Mulroney se prépare en vue des élections générales 
de 1988. Ce faisant, il doit surmonter certaines difficultés, dont une 
perte d’appui au Canada atlantique, où le Parti libéral a remporté 
quelques élections provinciales. De plus, il a lui-même suscité un 
sérieux problème politique dans l’Ouest canadien en attribuant le 
contrat d’entretien des CF-18 à une entreprise du Québec, malgré 
l’offre inférieure présentée par une firme de Winnipeg (Ottawa Citizen, 
1987, p. 3). Le tollé général soulevé par cette décision dans l’Ouest 
canadien résonne encore à ce jour dans la région.

Le gouvernement est cependant loin d’avoir assouvi son appétit 
pour la mise sur pied d’organismes de développement régional. Le 
Québec est maintenant doté de sa propre agence fédérale chargée 
de promouvoir le développement économique des régions du Québec. 
Le gouvernement Harper complétera le paysage pancanadien plus 
tard, lorsqu’il annoncera la création d’une agence de développement 
économique pour le sud de l’Ontario (Goodyear, 2009). À l’heure 
actuelle, tous les secteurs postaux du Canada, même ceux de Bay 
Street, dans le cœur financier du Canada et l’un des points névral-
giques de l’économie mondiale, ont désormais accès à leur propre 
organisme fédéral de développement régional.

Il est extrêmement difficile pour quiconque de déterminer 
l’objectif que poursuit le gouvernement fédéral en matière de déve-
loppement régional. La seule chose qui est claire, c’est que les fonc-
tionnaires du ministère des Finances ont réussi à réorienter la politique 
au début des années 1980 pour qu’elle abandonne la lutte contre 
les disparités régionales. Comment pourrait-on expliquer autrement 
le fait que tous les secteurs postaux du Canada puissent maintenant 
se tourner vers un organisme fédéral de développement régional 
pour obtenir un coup de main ?

Nous savons également que la politique canadienne de déve-
loppement régional est, depuis sa création, un enjeu politique bien 
plus qu’une question de saine politique publique. On l’a servie à 
toutes les sauces pour répondre aux besoins de la politique partisane 
à l’échelle régionale, et ce, dans toutes les régions.
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On ne peut s’empêcher de croire que les hauts fonctionnaires 
à Ottawa ont renoncé au développement régional et ont dit aux 
politiciens : « Prenez le volant, à vous de conduire maintenant. » Même 
si les politiciens se sont assuré une position dominante dans l’éla-
boration des politiques ces dernières années dans tous les secteurs, 
la politique de développement régional se distingue comme étant un 
secteur largement laissé au bon vouloir des politiciens.

2.	 Un monde différent
Il suffit d’un moment de réflexion pour se rendre compte que le 
contexte actuel de la politique publique est très différent de ce qu’il 
était à l’époque où les premiers efforts d’Ottawa dans le domaine 
du développement régional ont pris forme il y a une soixantaine 
d’années. Pensez à ce qui suit : on en était encore à des années de 
la mondialisation, les économies nationales fonctionnaient de façon 
relativement isolée ou beaucoup plus isolée que de nos jours, et le 
rôle du gouvernement n’était pas aussi contesté qu’il l’est actuelle-
ment. Les politiciens faisaient la promotion de grandes initiatives 
ambitieuses au nom d’une « société juste » ou d’une « grande société » 
et déclaraient la « guerre à la pauvreté », croyant qu’ils pouvaient la 
remporter. Les jeunes diplômés universitaires se joignaient en grand 
nombre à la fonction publique en vue de bâtir une société meilleure.

Il s’écoulerait des années également avant l’essor du néolibé-
ralisme, et la recherche de l’intérêt public résonnait dans toutes les 
couches de la société. Le virage qui a favorisé les attributs des indi-
vidus au détriment de ceux des collectivités ne s’était pas encore 
produit. Il existait des frontières entre le secteur public et le secteur 
privé, et personne ne suggérait de les rendre perméables. Le gouver-
nement avait les outils et l’appui nécessaires, ou du moins le croyait-il, 
pour influencer les décisions d’affaires, en particulier en déterminant 
les endroits où les nouvelles activités économiques devaient être 
localisées. Les fonctionnaires jouissaient aussi d’une certaine influence 
et étaient en mesure de former un partenariat avec les politiciens 
pour façonner les politiques. On attachait encore une grande valeur 
aux conseils stratégiques fondés sur des données probantes à Ottawa.

Ce monde-là n’existe plus. Les frontières entre les secteurs public 
et privé sont tombées, tout comme les frontières entre les gouver-
nements et celles entre les ministères (Savoie, 2008). À moins que 
le premier ministre ne soit l’instigateur d’une nouvelle politique, 
c’est maintenant un processus complexe faisant appel à de nombreux 
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intervenants qui s’en charge. Seul le premier ministre peut mainte-
nant établir des mesures inédites, des initiatives audacieuses et des 
politiques avant-gardistes. Si l’on fait exception des désirs du premier 
ministre, le processus des politiques publiques vise maintenant à 
assurer le bon fonctionnement des ministères et à éviter de soulever 
des controverses politiques. L’Internet, les médias sociaux et la dif-
fusion des nouvelles en continu ont rendu les gouvernements réti-
cents à prendre des risques. Par définition, de nombreux efforts de 
développement régional comportent des risques élevés.

Des voix fortes qui parlaient au nom des régions se sont tues, 
ou du moins sont devenues plus ténues qu’autrefois. Il fut un temps 
où le Cabinet était un ensemble de voix fortes représentant les régions : 
pensons, par exemple, à Roméo LeBlanc, Marc Lalonde, Allan J. 
MacEachen, C.D. Howe, Ernest Lapointe, Don Jamieson, John Crosbie, 
J. Gardiner, et ainsi de suite. On serait bien en peine aujourd’hui de 
vouloir nommer ne serait-ce qu’une ou deux voix fortes représentant 
une région. Tous les chemins politiques doivent passer par le premier 
ministre et ses proches conseillers.

La fonction publique canadienne est également centrée sur 
Ottawa beaucoup plus que jamais. Il y a 30 ans, seulement 27 % des 
fonctionnaires fédéraux travaillaient dans la région de la capitale 
nationale, le reste était en poste dans des bureaux régionaux et 
locaux. De nos jours, 43 % des fonctionnaires fédéraux travaillent 
dans la région de la capitale nationale (Savoie, 2013a).

Un autre élément tout aussi important est le fait que le secteur 
public se trouve sur la défensive. La politique de développement 
régional ne peut être efficace que si l’État est lui-même efficace et 
accepté en tant qu’acteur légitime dans l’économie. Les politiciens 
tant de droite que de gauche sur le spectre politique lancent des 
mesures de réforme les unes après les autres, essayant de « réinven-
ter » l’administration publique pour qu’elle ressemble au secteur privé.

Le message que les gouvernements nationaux se sont constam-
ment fait marteler au cours des 30 dernières années a été parfaite-
ment entendu : que l’État se retire de l’économie si vous voulez qu’elle 
soit plus dynamique, plus concurrentielle et plus innovante. Le secteur 
privé est le secteur dynamique et le gouvernement est le secteur inerte 
(Mazzucato, 2013).

Fini les jours où les gouvernements déclaraient la guerre à la 
pauvreté, guerre que bien des gens les croyaient capables de remporter. 
De plus, on s’entend maintenant pour dire, dans une grande partie 
du monde occidental, que les gouvernements sont tout simplement 
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incapables de choisir des gagnants. La réalité est peut-être différente, 
mais, comme on le sait, la perception l’emporte sur la réalité en 
politique. Cela a de profondes incidences sur la politique de déve-
loppement régional parce que l’un de ses principaux objectifs est 
d’identifier des gagnants dans les régions à faible croissance.

Les gouvernements peuvent citer de nombreuses réussites exem-
plaires, dont un bon nombre ont eu lieu dans des régions à faible 
croissance. C’est le gouvernement qui a tracé la voie dans les bio-
technologies, les nanotechnologies, les chemins de fer, l’Internet, et 
la liste se poursuit encore une fois. Mariana Mazzucato révèle que, 
sans fonds du gouvernement sous toutes leurs formes, Steve Jobs et 
Apple n’auraient jamais connu le succès (Mazzucato, 2013, chapitre 5).

Pas besoin d’aller en Californie pour déceler une situation où 
la main visible du gouvernement a choisi un gagnant. La société 
McCain Foods ne serait pas l’empire multimilliardaire des aliments 
surgelés qu’elle est aujourd’hui sans aide gouvernementale. Des 
subventions au développement régional ont permis à l’entreprise 
de  construire sa première usine et d’étendre ses opérations au 
Nouveau-Brunswick et vers l’ouest du Canada (Savoie, 2013b).

L’industrie des aliments surgelés ne serait pas ce qu’elle est 
maintenant sans le travail de Donald Young, un obscur fonctionnaire. 
Phytobiologiste et spécialiste des variétés de pommes de terre au 
Centre de recherches d’Agriculture Canada au Nouveau-Brunswick, 
Young a inventé la variété de pommes de terre Shepody, qui s’est 
révélée un bienfait tombé du ciel pour McCain Foods. Cette variété 
est devenue depuis l’une des trois plus communes en Amérique du 
Nord et on la cultive partout dans le monde. Elle constitue de nos 
jours la principale rivale de la pomme de terre Russet Burbank dans 
l’industrie des frites surgelées (ibid., p. 83).

Steve Jobs, McCain Foods et d’autres entrepreneurs qui ont reçu 
un coup de main du gouvernement pour faire grandir leur entreprise 
n’ont pas coutume de montrer le gouvernement du doigt pour expli-
quer leur réussite. En revanche, on entend souvent parler des projets 
ratés de la Clairtone en Nouvelle-Écosse et de la Bricklin au Nouveau-
Brunswick. Tous deux se sont soldés par un échec hautement média-
tisé après avoir reçu de l’aide gouvernementale sous la bannière du 
développement régional (Savoie, 1992, p. 177).

Le gouvernement du Canada n’accorde plus de subventions en 
espèces aux entreprises pour qu’elles s’établissent dans les régions 
à faible croissance. En outre, il n’a plus pour pratique de signer 
des  ententes de développement régional avec les gouvernements 
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provinciaux. Le gouvernement fédéral accorde des garanties de 
prêt, un coup de main sur les marchés d’exportation, un appui à la 
recherche et développement et des contrats d’approvisionnement. 
Par l’entremise de ses politiques d’approvisionnement, le gouverne-
ment du Canada a contribué au succès de Nortel, de BlackBerry et 
de Mitel à leurs débuts.

3.	 Le défi rural
On peut affirmer sans exagérer que le défi actuel du Canada en 
matière de développement régional est en grande partie un défi rural. 
Les secteurs urbains des régions à faible croissance se tirent plutôt 
bien d’affaire selon les normes nationales. Pensez à Moncton, Halifax 
et St. John’s, où le taux de chômage se compare favorablement à 
celui d’autres régions urbaines du Canada. Le fait que la population 
vivant en milieu rural est sensiblement plus nombreuse au Canada 
atlantique que dans les autres régions explique en partie son statut 
de région moins nantie (McCann, 1994).

Il est facile de céder au pessimisme quand on songe à l’avenir 
du Canada rural. Les collectivités rurales assistent à une hémorragie 
de leur population et sont incapables d’attirer des néo-Canadiens. 
Même le secteur agricole est de plus en plus dominé par les grosses 
fermes commerciales. L’aspirant entrepreneur agricole doit mainte-
nant subir la concurrence de fermes de grande taille, bien gérées 
et  dotées de ressources abondantes dans un secteur où l’étendue 
des propriétés foncières, le matériel et la qualité de la machinerie 
sont importants.

Le gouvernement fédéral n’a aucun mal à choisir des gagnants 
dans les régions urbaines et à investir dans les secteurs de l’auto-
mobile, des TI, de l’aérospatiale et des produits pharmaceutiques. 
Mais quand il s’agit des régions rurales, c’est une tout autre histoire. 
Dans leur cas, cela revient à gaspiller de l’argent et à interférer avec 
les forces du marché, selon le vieux stéréotype qui prévaut.

Comme chacun le sait, les régions rurales dépendent des res-
sources naturelles. Il est beaucoup plus difficile pour les entrepreneurs 
en milieu rural de créer de nouvelles activités à partir des ressources 
que ce ne l’est pour les entrepreneurs en milieu urbain. Et pour 
cause : les entrepreneurs qui veulent exploiter les ressources naturelles 
doivent se conformer aux exigences des politiques en matière d’envi-
ronnement et d’utilisation des terres de la Couronne, consulter les 
communautés autochtones si des terres de la Couronne sont visées, 



	 Le mot de la fin    343 

comme c’est souvent le cas, et composer avec des infrastructures 
trop souvent inadéquates pour transporter leurs produits vers les 
marchés. Comparez leur situation avec celle d’un entrepreneur en TI 
qui veut démarrer une entreprise dans une région urbaine.

Il n’est guère original d’écrire que le développement économique 
reposera dans l’avenir sur la productivité et la créativité des travail-
leurs. Les personnes créatives ont tendance à faire des études uni-
versitaires, et les diplômés universitaires ont tendance à se concentrer 
dans les régions urbaines. Richard Florida, parmi d’autres, a traité 
de l’importance des villes et des mégarégions comme moteurs de la 
croissance économique (Florida, 2002). Les personnes créatives sont 
portées à s’établir là où l’on trouve d’autres personnes créatives, un 
peu comme les Canadiens ont tendance à se rassembler entre eux. 
Cela contribue à creuser le fossé entre les secteurs urbains et les 
secteurs ruraux.

À mesure que la population canadienne continue de se concen-
trer dans les grandes régions urbaines, les Canadiennes et les Cana-
diens se demanderont de plus en plus pourquoi ils devraient se 
préoccuper du Canada rural. Pourquoi les gouvernements devraient-ils 
se soucier des régions rurales du Canada atlantique ? En quoi cela 
les concerne-t-il si les politiques nationales ne s’appliquent pas bien 
au Canada rural, tant qu’elles renforcent l’économie nationale ? Pour-
quoi les citoyens du Canada atlantique devraient-ils s’inquiéter du 
fait que les politiques provinciales ne s’appliquent pas bien aux 
régions rurales, tant qu’elles renforcent l’économie provinciale dans 
leur région ? Sans sous-entendre un seul instant qu’ils sont d’accord 
avec la prémisse sous-jacente de la question, Mario Polèse et Richard 
Shearmur ont demandé : « Pourquoi ne pas laisser les forces du mar-
ché faire leur travail et abandonner à leur sort ces régions condam-
nées à l’extinction : on pourrait les transformer plus tard en parcs ou 
en réserves naturelles. Les derniers partants souffleront la bougie et 
fermeront les portes de l’église » (Polèse et Shearmur, 2002, p. 185).

4.	 L’avenir du développement régional : 
au premier ministre d’en décider

L’avenir de la politique de développement régional du Canada est 
entre les mains des premiers ministres actuel et futurs. Il leur revien-
dra de tracer une nouvelle voie pour le développement régional, à 
supposer qu’ils en aient la volonté. Ils rencontreront peu de contraintes 
sur leur chemin.
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L’un des plus éminents économistes canadiens a fait remarquer 
en 1980 :

Nous n’avons pas vraiment de théorie sous-jacente pour étayer 
toute l’attention portée au développement régional et aux pro-
blèmes des régions au Canada. Nous ne savons pas ce que nous 
devrions faire, quelles conditions permettraient d’assurer l’égalité 
régionale, quelle que soit notre définition de l’égalité (Raynault, 
1980, p. 105, traduction libre).

Nous avons fait peu de progrès sur cette question depuis 1980. 
S’il est une chose, de nombreux spécialistes des politiques publiques 
ont simplement renoncé à chercher une théorie sous-jacente. Trop 
nombreux sont ceux qui se sont rangés à l’idée que la meilleure 
façon pour les gouvernements de promouvoir le développement 
régional est simplement de s’enlever du chemin et de laisser la main 
invisible du secteur privé faire son travail.

Les employés d’une fonction publique fédérale de plus en plus 
centralisée manifestent un intérêt limité pour la politique de déve-
loppement régional et ont depuis longtemps laissé le volant aux poli-
ticiens pour qu’ils conduisent. La réalité, c’est que seuls des électeurs 
se portent à la défense de la politique de développement régional.

Pendant ce temps, le pouvoir politique s’est quant à lui consi-
dérablement transformé depuis la naissance de la politique de déve-
loppement régional. Les puissants ministres régionaux ont cédé la 
place à un gouvernement de courtisans, où le premier ministre et 
son entourage donnent forme à toutes les principales initiatives 
politiques. Ce sont eux et eux seuls qui décident de ce qui se vend 
sur le plan politique. On exagère à peine en affirmant que l’avenir 
de la politique de développement régional du Canada repose entre 
leurs mains et leurs mains seules. Bref, les fluctuations futures des 
efforts de développement régional dépendront des calculs politiques 
des chefs de parti et de leurs conseillers. Dans un tel contexte, il 
importe de poursuivre la recherche fondamentale sur les défis éco-
nomiques régionaux et de s’appuyer davantage sur une analyse des 
politiques fondée sur des données probantes.
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